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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Collectivité territoriale
Décentralisation
Inspection du travail
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE,
DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

Arrêté du 20 juin 2011 portant intérim de l’unité territoriale du Territoire de Belfort de la direc-
tion régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi de Franche-Comté

NOR : ETSO1181170A

(Texte non paru au Journal officiel)

La ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et le ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu ensemble la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et la

loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;
Vu le décret no 2003-770 du 20 août 2003 modifié portant statut particulier du corps de l’inspection du travail ;
Vu le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action

des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régio-

nales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;
Vu la vacance temporaire du poste de responsable de l’unité territoriale du Territoire de Belfort de la direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Franche-Comté ;
Vu l’avis du préfet du département du Territoire de Belfort,

Arrêtent :

Article 1er

Il est mis fin, à compter du 1er juin 2011, à l’intérim de l’unité territoriale du Territoire de Belfort, assuré par
M. Marc-Henri LAZAR, directeur du travail, responsable de l’unité territoriale du Doubs.

Article 2

À compter de cette même date, M. Alain VEDY, directeur du travail, est chargé de l’intérim de l’unité territo-
riale du Territoire de Belfort.

Article 3

La dépense occasionnée sera imputée sur les crédits du programme 0155 du budget du ministère du travail, de
l’emploi et de la santé.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi et de la santé.

Fait le 20 juin 2011.

Pour les ministres et par délégation :
Le délégué général au pilotage des directions régionales

des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi

et des directions des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi,
M. EL NOUCHI
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Administration centrale
Direction de l’administration générale et de la modernisation des services
Ministère du travail, de l’emploi et de la santé
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des ressources humaines

Bureau RH 4
chargé des corps communs

et des contractuels,
et, pour l’administration centrale,

de la gestion des effectifs
et des rémunérations

Arrêté du 20 juin 2011 portant nomination à la division de la logistique et du patrimoine
de la direction de l’administration générale et de la modernisation des services

NOR : ETSO1181171A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services de l’administration centrale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale ;

Vu le décret no 2010-1449 du 25 novembre 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de l’emploi et de
la santé ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services,

Arrête :

Article 1er

Mme Axelle LEENHARDT, attachée d’administration des affaires sociales, est nommée adjointe au chef du
bureau chargé de la commande publique, de l’allocation des moyens et de la politique du voyage (LP 2) à la divi-
sion de la logistique et du patrimoine de la direction de l’administration générale et de la modernisation des ser-
vices à compter du 1er juin 2011.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi et de la santé.

Fait le 20 juin 2011.
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l’administration générale
et de la modernisation des services,

L. ALLAIRE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
Comité technique paritaire
Ministère du travail, de l’emploi et de la santé
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Arrêté du 23 juin 2011 portant nomination des membres du comité d’hygiène et de sécurité
ministériel chargé d’assister le comité technique paritaire ministériel institué auprès du
ministre du travail, de l’emploi et de la santé

NOR : ETSO1181172A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu le décret no 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la pré-

vention médicale dans la fonction publique ;
Vu l’arrêté du 23 février 1996 créant un comité technique paritaire ministériel au ministère du travail et des

affaires sociales et compétent pour les services du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ;
Vu l’arrêté du 9 janvier 2003 portant création d’un comité d’hygiène et de sécurité ministériel chargé d’assister

le comité technique paritaire ministériel institué auprès du ministre des affaires sociales, du travail et de la solida-
rité ;

Vu l’arrêté du 14 novembre 2005 établissant la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des repré-
sentants au comité d’hygiène et de sécurité chargé d’assister le comité technique paritaire ministériel institué
auprès du ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité et fixant le nombre de sièges attribués à cha-
cune d’elles ;

Vu l’arrêté du 9 février 2006 portant nomination des membres du comité d’hygiène et de sécurité ministériel
chargé d’assister le comité technique paritaire ministériel institué auprès du ministre de l’emploi, de la cohésion
sociale et du logement,

Arrête :

Article 1er

L’article 1er de l’arrêté du 9 février 2006 portant nomination des membres du comité d’hygiène et de sécurité
ministériel est modifié ainsi qu’il suit :

« Représentants du personnel :
Membre titulaire :
SUD Travail affaires sociales : M. Marc CORCHAND (UT 54) en remplacement de M. Dominique ARCAN-

GER (UT 03). »

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi et de la santé.

Fait le 23 juin 2011.

Pour le ministre et par délégation :
La sous-directrice des ressources humaines,

M. LE CORRE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Nomination
Région
Service déconcentré du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE,
DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

Arrêté du 8 juillet 2011 portant intérim du directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Midi-Pyrénées

NOR : ETSX1181173A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et le ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu ensemble la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et la

loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action

des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occa-

sionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État, notamment ses articles 2 et 3 ;
Vu le décret no 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l’administration territo-

riale de l’État ;
Vu le décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;
Vu le décret no 2010-1372 du 12 novembre 2010 modifié portant création de la délégation générale au pilotage

des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi et des
directions des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, notamment le II de
son article 3 ;

Constatant la vacance temporaire du poste de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi de Midi-Pyrénées à compter du 15 août 2011 ;

Le préfet de région Midi-Pyrénées, préfet de Haute-Garonne ayant été consulté,
Arrêtent :

Article 1er

M. Patrick ESCANDE, directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi de Midi-Pyrénées, chargé des fonctions de responsable du pôle « politique du travail », est
chargé de l’intérim de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi de Midi-Pyrénées à compter du 15 août 2011.

Article 2
Pendant l’intérim, M. Patrick ESCANDE peut bénéficier d’indemnités de mission, en application des disposi-

tions du 3o de l’article 2 et de l’article 3 du décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé.
Article 3

La dépense occasionnée est imputée sur les crédits du programme 0155 du budget du ministère du travail, de
l’emploi et de la santé.

Article 4
Le délégué général au pilotage des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi et des directions des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi et le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de
l’emploi et de la santé.

Fait le 8 juillet 2011.
Pour les ministres et par délégation :

Le délégué général au pilotage des directions régionales
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail

et de l’emploi et des directions des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

M. EL NOUCHI
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 18 juin 2011

Décret no 2011-681 du 16 juin 2011 relatif à la fusion
de la déclaration préalable à l’embauche et de la déclaration unique d’embauche

NOR : ETSS1102869D

Publics concernés : employeurs de salariés relevant du régime général de sécurité sociale et du régime social
agricole.

Objet : fusion des dispositifs « déclaration préalable à l’embauche » et « déclaration unique d’embauche » au
sein d’une déclaration préalable à l’embauche rénovée.

Entrée en vigueur : le premier jour du second mois suivant celui de la publication du décret.
Notice : le décret regroupe les déclarations devant être effectuées par l’employeur à l’occasion de l’embauche

d’un salarié au sein d’une déclaration préalable à l’embauche dont la portée est étendue. Les modalités d’ac-
complissement de la déclaration sont simplifiées et actualisées : il est offert la possibilité de réaliser la déclara-
tion au moyen d’un téléphone connecté à internet.

Références : les textes modifiés par le présent décret peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette
modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, 
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 1221-10 et L. 1221-12 ;
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 30 septembre 2010 ;
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés en

date du 6 octobre 2010 ;
Vu l’avis de la Commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en date du 13 octo-

bre 2010 ;
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés en date du 14 octo-

bre 2010 ;
Vu l’avis du conseil d’administration de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du

22 octobre 2010 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète :
Art. 1er. − Le chapitre Ier du titre II du livre II de la première partie du code du travail est ainsi modifié :
1o L’intitulé de la sous-section 1 de la section 1 est complété par les mots : « et portée de la déclaration » ;
2o L’article R. 1221-1 est ainsi modifié :
a) Au 1o de cet article, les mots : « ou numéro sous lequel les cotisations de sécurité sociale sont versées » sont

remplacés par les mots : « ainsi que le service de santé au travail dont l’employeur dépend s’il relève du régime
général de sécurité sociale » ;

b) Au 2o de cet article, le mot : « nationalité » est remplacé par le mot : « sexe » ;
c) Le 4o de cet article est ainsi rédigé : « nature, durée du contrat ainsi que durée de la période d’essai éven-

tuelle pour les contrats à durée indéterminée et les contrats à durée déterminée dont le terme ou la durée minimale
excède six mois » ;

d) Après le 4o, il est ajouté un 5o ainsi rédigé :
« 5o Lorsqu’il s’agit de l’embauche d’un salarié agricole, les données nécessaires au calcul par les caisses de

mutualité sociale agricole des cotisations dues pour l’emploi de salariés agricoles, à l’affiliation de ces mêmes
salariés aux institutions mentionnées à l’article L. 727-2 du code rural et de la pêche maritime et à l’organisation
de l’examen médical d’embauche prévu à l’article R. 717-14 du même code. » ;

3o L’article R. 1221-2 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 1221-2. − Au moyen de la déclaration préalable à l’embauche, l’employeur accomplit les déclarations
et demandes suivantes :
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« 1o L’immatriculation de l’employeur au régime général de la sécurité sociale, s’il s’agit d’un salarié non agri-
cole, prévue à l’article R. 243-2 du code de la sécurité sociale ;

« 2o L’immatriculation du salarié à la caisse primaire d’assurance maladie prévue à l’article R. 312-4 du code de
la sécurité sociale ou, s’il s’agit d’un salarié agricole, à la caisse de mutualité sociale agricole prévue à l’article
R. 722-34 du code rural et de la pêche maritime ;

« 3o L’affiliation de l’employeur au régime d’assurance chômage prévue à l’article R. 5422-5 du présent code ;
« 4o La demande d’adhésion à un service de santé au travail, s’il s’agit d’un salarié non agricole, prévu à

l’article L. 4622-7 du présent code ;
« 5o La demande d’examen médical d’embauche, prévu à l’article R. 4624-10 du présent code, ou, s’il s’agit

d’un salarié agricole, à l’article R. 717-14 du code rural et de la pêche maritime ;
« 6o La déclaration destinée à l’affiliation des salariés agricoles aux institutions prévues à l’article L. 727-2 du

code rural et de la pêche maritime. » ;
4o L’article R. 1221-3 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 1221-3. − La déclaration préalable à l’embauche est adressée par l’employeur :
« 1o Soit à l’organisme de recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale dans le ressort ter-

ritorial duquel est situé l’établissement devant employer le salarié ;
« 2o Soit, s’il s’agit d’un salarié relevant du régime de la protection sociale agricole, à la caisse de mutualité

sociale agricole du lieu de travail de ce salarié. » ;
5o L’article R. 1221-4 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 1221-4. − La déclaration préalable à l’embauche est adressée au plus tôt dans les huit jours précédant
la date prévisible de l’embauche. » ;

6o L’article R. 1221-5 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 1221-5. − La déclaration préalable à l’embauche est effectuée par voie électronique.
« A défaut d’utiliser la voie électronique, la déclaration est effectuée au moyen d’un formulaire fixé par arrêté

des ministres chargés du travail et de la sécurité sociale, ainsi que, lorsque la déclaration concerne un salarié rele-
vant du régime de protection sociale agricole, du ministre chargé de l’agriculture.

« L’employeur adresse ce formulaire, signé par lui, à l’organisme mentionné à l’article R. 1221-3 par télécopie
ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

« Lorsqu’il est transmis par télécopie, l’employeur conserve l’avis de réception émis par l’appareil et le docu-
ment qu’il a transmis jusqu’à réception du document prévu à l’article R. 1221-7.

« Lorsqu’il est transmis par lettre recommandée avec avis de réception, celle-ci est envoyée au plus tard le der-
nier jour ouvrable précédant l’embauche, le cachet de la poste faisant foi. L’employeur conserve un double de la
lettre et le récépissé postal jusqu’à réception du document prévu à l’article R. 1221-7.

« L’indisponibilité de l’un des moyens de transmission mentionnés ci-dessus n’exonère pas l’employeur de son
obligation de déclaration par l’un des autres moyens. » ;

7o L’article R. 1221-6 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 1221-6. − Lorsque la déclaration est effectuée par voie électronique par un employeur relevant du
régime général de sécurité sociale préalablement inscrit à un service d’authentification, la formalité est réputée ac-
complie au moyen de la fourniture du numéro d’identification de l’établissement employeur, du numéro national
d’identification du salarié s’il est déjà immatriculé à la sécurité sociale et s’il a déjà fait l’objet d’une déclaration
préalable à l’embauche dans un délai fixé par arrêté ainsi que des mentions prévues aux 3o et 4o de l’article
R. 1221-1. » ;

8o L’article R. 1221-7 est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« L’organisme destinataire adresse à l’employeur un document accusant réception de la déclaration et mention-

nant les informations enregistrées, dans les cinq jours ouvrables suivant celui de la réception du formulaire de
déclaration. » ;

b) Au deuxième alinéa, les mots : « vaut preuve » sont remplacés par les mots : « constitue une preuve » ;
9o A l’article R. 1221-8, les deux premiers alinéas sont supprimés et les mots : « la délivrance du premier bulle-

tin de paie » sont remplacés par les mots : « l’accomplissement de la déclaration prévue par l’article R. 243-14 du
code de la sécurité sociale pour les salariés non agricoles et par l’article R. 741-2 du code rural et de la pêche
maritime pour les salariés agricoles » ;

10o L’article R. 1221-9 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « un document sur lequel sont reproduites les informations contenues dans la

déclaration préalable à l’embauche » sont remplacés par les mots : « une copie de la déclaration préalable à
l’embauche ou de l’accusé de réception ; »

b) L’article est complété par l’alinéa suivant :
« Cette obligation de remise est considérée comme satisfaite dès lors que le salarié dispose d’un contrat de tra-

vail écrit, accompagné de la mention de l’organisme destinataire de la déclaration. » ;
11o A l’article R. 1221-11, la référence à l’article R. 1221-10 devient la référence à l’article R. 1221-34 ;
12o A l’article R. 1221-12, le 1o est complété par les mots : « s’il est encore tenu de le conserver en application

de l’article R. 1221-8 » ;



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

30 JUILLET 2011. – TRAVAIL 2011/7 – Texte 5 / 66 – Page 3

. .

13o A l’article R. 1221-13, les mots : « R. 243-14 » sont remplacés par les mots : « R. 243-19 » ;
14o La section 2 est abrogée ;
15o Après l’article R. 1221-13, il est inséré une sous-section 7 de la section 1 ainsi rédigée :

« Sous-section 7

« Obligations de l’organisme destinataire

« Art. R. 1221-14. − L’organisme mentionné à l’article R. 1221-3 communique les renseignements portés sur
la déclaration préalable à l’embauche à chaque administration, service, organisme ou institution concerné par l’une
ou l’autre des déclarations ou demandes prévues à l’article R. 1221-2, selon leurs compétences respectives.

« Ces destinataires finaux sont seuls compétents pour apprécier la validité des déclarations et informations trans-
mises les concernant.

« Art. R. 1221-15. − Les modalités de la transmission mentionnée à l’article R. 1221-14 sont fixées par voie de
conventions passées :

« 1o Soit par l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale avec :
« a) Le ministre chargé du travail ;
« b) L’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 ;
« c) La Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ;
« d) La Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés ;
« 2o Soit par la caisse centrale de la Mutualité sociale agricole avec :
« a) Le ministre chargé du travail ;
« b) L’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 ;
« c) Les institutions de retraite complémentaire et de prévoyance mentionnées à l’article L. 727-2 du code rural

et de la pêche maritime.
« Ces conventions prévoient les modalités de rémunération du service rendu par l’organisme ou la caisse men-

tionné à l’article R. 1221-3.

« Art. R. 1221-16. − L’organisme mentionné à l’article R. 1221-3 conserve les données qui y sont portées pen-
dant un délai de six mois suivant la date de leur réception pour les besoins des administrations, services, orga-
nismes ou institutions concernés.

« Art. R. 1221-17. − L’organisme mentionné à l’article R. 1221-3 transmet à l’institution mentionnée à l’article
L. 5312-1 du code du travail les informations suivantes portées sur la déclaration préalable à l’embauche :

« 1o Les éléments d’identification de l’employeur ;
« 2o La date d’embauche du salarié, son sexe et sa date de naissance ;
« 3o La nature et la durée du contrat de travail ;
« 4o La durée de la période d’essai. » ;
16o Dans la section 4 intitulée « Autres formalités », il est créé une sous-section 3 intitulée « Informations en

cas d’expatriation ». Il y est inséré les articles R. 1221-10 et R. 1221-11, qui deviennent respectivement les
articles R. 1221-34 et R. 1221-35 ;

17o Les sections 3 et 4 deviennent respectivement les sections 2 et 3.

Art. 2. − I. − L’article R. 1227-2 du code du travail est ainsi modifié :
1o Au deuxième alinéa, les mots : « R. 1221-8 relatives à la remise d’un volet détachable » sont remplacés par

les mots : « R. 1221-9 relatives à la remise d’une copie de la déclaration préalable à l’embauche ou de l’accusé de
réception » ;

2o Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« 2o De ne pas présenter à toute réquisition des agents de contrôle mentionnés à l’article L. 8271-7 l’avis de

réception prévu par l’article R. 1221-7 s’il est encore tenu de le conserver en application de l’article R. 1221-8 ou,
tant qu’il n’a pas reçu cet avis, de ne pas leur communiquer les éléments leur permettant de vérifier qu’il a pro-
cédé à la déclaration préalable à l’embauche du salarié, en méconnaissance des dispositions de l’article R. 1221-
12. » ;

3o Le quatrième alinéa est supprimé.
II. – L’article R. 8221-2 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 8221-2. − Sur demande des agents de contrôle mentionnés à l’article L. 8271-7, pour l’application des
dispositions du 1o de l’article L. 8221-5, l’employeur produit l’avis de réception prévu à l’article R. 1221-7 s’il est
encore tenu de le conserver en application de l’article R. 1221-8 ou, tant qu’il n’a pas reçu cet avis, les éléments
leur permettant de vérifier qu’il a procédé à la déclaration préalable à l’embauche du salarié. »

Art. 3. − Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le premier jour du second mois suivant celui de
sa publication au Journal officiel de la République française. Le décret no 98-252 du 1er avril 1998 est abrogé à
compter de cette date.
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Art. 4. − Le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, le ministre du travail, de l’emploi et de la
santé et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de
la République française.

Fait le 16 juin 2011.

FRANÇOIS FILLON
Par le Premier ministre :

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

XAVIER BERTRAND

Le garde des sceaux,
ministre de la justice et des libertés,

MICHEL MERCIER

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
BRUNO LE MAIRE
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 19 juin 2011

Décret no 2011-688 du 17 juin 2011 relatif aux modalités de déclaration du nombre des sala-
rié employés par les contribuables assujettis à la cotisation sur la valeur ajoutée des
entreprises

NOR : EFIE1113119D

Publics concernés : personnes physiques ou morales assujetties à la cotisation sur la valeur ajoutée des entre-
prises (CVAE).

Objet : obligation déclarative des assujettis à la CVAE.
Entrée en vigueur : ces dispositions s’appliquent aux déclarations déposées en 2011.
Notice : les personnes assujetties à la CVAE sont soumises à des obligations déclaratives particulières.
Les entreprises assujetties à la CVAE doivent déclarer les salariés qu’elles emploient dans l’établissement ou le

lieu d’emploi où leur durée d’activité est la plus élevée, sous réserve, dans ce dernier cas, que le salarié exerce
son activité plus de trois mois dans le lieu d’emploi.

L’article 108 de la loi no 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 a modifié les obligations liées
à la déclaration des effectifs.

La portée de ces obligations est précisée.
Références : les dispositions du code général des impôts modifiées par le présent décret peuvent être consul-

tées, dans leur version issue du présent décret, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre du budget, des comptes

publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement,
Vu le code de commerce, notamment son article R. 123-221 ;
Vu le code général des impôts, notamment ses articles 89 A, 1586 quinquies, 1586 octies et 1647 D et son

annexe III ;
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 1251-1 et L. 1261-1 à L. 1261-3 ;
Vu l’avis du comité des finances locales en date du 3 mai 2011,

Décrète :
Art. 1er. − Les articles 328 G bis à 328 G quinquies de l’annexe III au code général des impôts sont remplacés

par les dispositions suivantes :
« Art. 328 G bis. − La déclaration mentionnée au II de l’article 1586 octies du code général des impôts est

effectuée dans les conditions suivantes :
« Le salarié exerçant son activité dans plusieurs établissements ou lieux d’emploi est déclaré dans celui où la

durée d’activité est la plus élevée.
« Le salarié n’est déclaré au lieu d’emploi que dans l’hypothèse où il y exerce son activité plus de trois mois, y

compris si l’entreprise ne dispose pas de locaux dans ce lieu d’emploi.
« Dans l’hypothèse où le salarié exerce son activité dans plusieurs établissements ou lieux d’emploi pour des

durées d’activité identiques, le salarié est déclaré au lieu du principal établissement.
« Lorsque le salarié exerce son activité dans un ou plusieurs lieux d’exercice d’activité hors de l’entreprise pen-

dant des durées d’au plus trois mois, il est déclaré au niveau de l’établissement retenu pour la déclaration annuelle
des données sociales transmise selon le procédé informatique mentionné à l’article 89 A du code général des
impôts et dans lequel la durée d’activité est la plus élevée. En l’absence de recours au procédé informatique men-
tionné à l’article 89 A du code précité, le salarié est déclaré au niveau de l’établissement qui aurait été retenu si ce
procédé avait été utilisé et dans lequel la durée d’activité est la plus élevée.

« La notion d’établissement s’entend au sens de la cotisation foncière des entreprises telle que mentionnée à
l’article 310 HA de l’annexe II au présent code.

« Art. 328 G ter. − La déclaration de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises mentionnée au 1 du II de
l’article 1586 octies du code général des impôts comporte :

« 1. Les informations suivantes relatives à l’entreprise :
« a. La dénomination de l’entreprise ;
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« b. Le numéro d’identité attribué à l’établissement principal dans les conditions du second alinéa de
l’article R. 123-221 du code de commerce ;

« c. L’adresse de l’entreprise ;
« d. L’activité de l’entreprise ;
« e. La période de référence mentionnée à l’article 1586 quinquies du code général des impôts ;
« f. Le chiffre d’affaires réalisé et la valeur ajoutée produite au cours de la période de référence mentionnée à

l’article 1586 quinquies du code précité.
« 2. Pour les entreprises ayant plusieurs établissements, la liste du ou des établissements et les précisions sui-

vantes :
« a. Les cinq derniers caractères du numéro d’identité attribué dans les conditions du second alinéa de

l’article R. 123-221 du code de commerce ;
« b. Le numéro du département ;
« c. La ou les communes de localisation ;
« d. Le code INSEE de la commune ;
« e. Le nombre de salariés.
« 3. Pour les entreprises employant des salariés devant être déclarés dans des lieux d’emploi en application de

l’article 328 G bis, la liste des lieux d’emploi et les précisions les concernant, c’est-à-dire l’ensemble des préci-
sions mentionnées au 2, à l’exception des cinq derniers caractères du numéro d’identité attribué dans les condi-
tions du second alinéa de l’article R. 123-221 du code de commerce.

« 4. Pour les contribuables qui n’emploient aucun salarié en France et ne disposent d’aucun établissement en
France mais qui exercent une activité de location d’immeubles ou de vente d’immeubles, la liste et la valeur loca-
tive foncière des immeubles loués ou vendus.

« Art. 328 G quater. − 1. Les salariés s’entendent de ceux qui sont titulaires d’un contrat de travail à durée
déterminée ou indéterminée ou d’un contrat de mission mentionné à l’article L. 1251-1 du code du travail conclu
avec l’entreprise de travail temporaire assujettie à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises si le contrat de
travail ou le contrat de mission est conclu pour une durée supérieure ou égale à un mois.

« 2. Les salariés doivent être déclarés par l’employeur assujetti ayant conclu le contrat de travail ou le contrat
de mission.

« Toutefois, les assujettis doivent déclarer les salariés détachés par un employeur établi hors de France dans les
conditions mentionnées aux articles L. 1261-1 à L. 1261-3 du code du travail.

« 3. Ne doivent pas être déclarés :
« a. Les apprentis ;
« b. Les titulaires d’un contrat initiative-emploi ;
« c. Les titulaires d’un contrat insertion-revenu minimum d’activité ;
« d. Les titulaires d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi ;
« e. Les titulaires d’un contrat d’avenir ;
« f. Les titulaires d’un contrat de professionnalisation ;
« g. Les salariés expatriés ;
« h. Les salariés qui n’ont exercé aucune activité au cours de la période de référence mentionnée à

l’article 1586 quinquies du code général des impôts.
« Art. 328 G quinquies. − 1. Lorsque l’entreprise n’emploie aucun salarié en France, la valeur ajoutée est

répartie selon les mêmes modalités que celles prévues lorsque la déclaration des salariés par établissement men-
tionnée au 1 du II de l’article 1586 octies du code général des impôts fait défaut.

« 2. Par exception aux dispositions du 1 :
« 1o La valeur ajoutée des contribuables qui n’emploient aucun salarié en France et ne disposent d’aucun éta-

blissement en France mais qui exercent une activité de location d’immeubles ou de vente d’immeubles est répartie
entre les lieux de situation de chaque immeuble donné en location ou vendu au prorata de la valeur locative fon-
cière de chacun de ces immeubles ;

« 2o La valeur ajoutée des entreprises qui sont soumises aux dispositions du 1 ou du 2 du II de l’article 1647 D
du code général des impôts est déclarée et, en l’absence d’effectif salarié employé par l’entreprise, imposée au lieu
d’imposition à la cotisation minimum prévu au II de cet article. »

Art. 2. − La ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et le ministre du budget, des comptes
publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 17 juin 2011.
FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :
La ministre de l’économie,

des finances et de l’industrie,
CHRISTINE LAGARDE

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
FRANÇOIS BAROIN
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 30 juin 2011

Décret no 2011-771 du 28 juin 2011 relatif à la mesure de l’audience
des organisations syndicales concernant les entreprises de moins de onze salariés

NOR : ETST1114605D

Publics concernés : salariés employés dans les entreprises de moins de onze salariés ; organisations syndicales.
Objet : mesure de l’audience syndicale auprès des salariés des entreprises de moins de onze salariés prévue

par la loi no 2010-1215 du 15 octobre 2010 complétant les dispositions relatives à la démocratie sociale issues de
la loi no 2008-789 du 20 août 2008.

Entrée en vigueur : le lendemain de la publication ; les dispositions du présent décret trouveront à s’appliquer
lors de l’organisation des scrutins en cause.

Notice : la mesure de l’audience syndicale auprès des salariés des entreprises de moins de onze salariés repose
(à l’exception des branches exclusivement agricoles où sont pris en compte les résultats aux élections des repré-
sentant des salariés aux chambres départementales d’agriculture) sur un scrutin spécifique prenant la forme d’un
vote sur sigle organisé au plan régional, par voie électronique, à distance ou par correspondance.

Le présent décret précise les modalités de ce scrutin et notamment les conditions de l’inscription des salariés
sur les listes électorales et celles du dépôt des candidatures des organisations syndicales. Il précise, en outre, les
modalités du vote et du dépouillement. Les conditions dans lesquelles les opérations en cause pourront faire
l’objet de recours gracieux et contentieux sont également précisées.

Références : les textes modifiés par le présent décret peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette
modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu le code pénal, notamment son article 131-13 ;
Vu le code du travail, notamment son article L. 2122-10-1 ;
Vu le code de procédure civile, notamment ses articles 640 à 642 ;
Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;
Vu la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations ;
Vu l’avis du Haut Conseil du dialogue social en date du 4 mars 2011 ;
Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective en date du 21 avril 2011 ;
Vu l’avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 12 mai 2011 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,

Décrète :
Art. 1er. − Après la section 2 du chapitre II du titre deuxième du livre Ier de la deuxième partie du code du tra-

vail, il est inséré une section 3 ainsi rédigée :

« Section 3
« Mesure de l’audience des organisations syndicales
concernant les entreprises de moins de onze salariés

« Sous-section 1

« Electorat
« Art. R. 2122-8. − Le vote est ouvert aux salariés mentionnés à l’article L. 2122-10-2, inscrits sur la liste élec-

torale prévue à l’article L. 2122-10-4, à l’exception de ceux relevant des branches mentionnées à
l’article L. 2122-6.

« Art. R. 2122-9. − L’électeur est inscrit sur la liste électorale de la région dans laquelle est situé l’entreprise
ou l’établissement au sein duquel il exerce son activité principale. L’activité principale du salarié est celle pour
laquelle il a accompli le plus grand nombre d’heures au cours du mois de décembre de l’année précédant l’année
de l’élection.
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« Art. R. 2122-10. − Sont inscrits dans le collège cadre les salariés affiliés à une institution de retraite complé-
mentaire relevant de l’Association générale des institutions de retraite des cadres. Pour les salariés affiliés à une
institution de retraite complémentaire ne relevant ni de cette association, ni de l’Association pour le régime de
retraite complémentaire des salariés, l’inscription dans le collège cadre s’effectue en fonction de la catégorie
socioprofessionnelle telle qu’elle figure dans les déclarations sociales mentionnées à l’article L. 2122-10-3.

« Art. R. 2122-11. − L’électeur est inscrit au titre de la branche dont il relève conformément aux données por-
tées sur la déclaration sociale mentionnée à l’article L. 2122-10-3 de l’entreprise ou de l’établissement mentionné
à l’article R. 2122-9.

« Sous-section 2
« Etablissement de la liste électorale

« Paragraphe 1er

« Traitement des données
« Art. R. 2122-12. − Un système de traitement automatisé de données à caractère personnel en vue de l’éta-

blissement de la liste électorale pour la mesure de l’audience mentionnée à l’article L. 2122-10-1, dénommé
“fichiers des listes électorales pour la mesure de l’audience des organisations syndicales concernant les entreprises
de moins de onze salariés”, est créé par les services du ministre chargé du travail pour collecter les catégories de
données suivantes :

« 1o Les informations relatives au salarié :
« a) Nom et prénoms ;
« b) Date de naissance, département et commune de naissance ou, pour les personnes nées à l’étranger, pays de

naissance ;
« c) Adresse du domicile ;
« d) Numéro d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques ;
« e) Affiliation à une institution de retraite complémentaire relevant de l’Association générale des institutions

de retraite des cadres ;
« f) Période d’emploi, indication de temps complet ou de temps partiel, nombre d’heures travaillées ou nombre

de cachets pour les artistes ;
« g) Emploi occupé, catégorie socio-professionnelle ;
« h) Identifiant ou intitulé de la convention collective relative à l’emploi occupé ;
« 2o Les informations relatives à l’employeur si celui-ci est une entreprise ou un établissement :
« a) Raison sociale ;
« b) Adresse ;
« c) Numéro d’identification SIRET ou numéro d’inscription à la Mutualité sociale agricole pour les entreprises

ou établissements ne relevant pas des branches mentionnées à l’article L. 2122-6 ;
« d) Code APE ;
« e) Effectif des salariés au 31 décembre de l’année précédant l’élection ;
« 3o Les informations relatives à l’employeur si l’employeur est un particulier :
« a) Nom et prénoms ;
« b) Date de naissance, département et commune de naissance ou, pour les personnes nées à l’étranger, pays de

naissance ;
« c) Adresse du domicile ;
« d) Numéro d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques ;
« e) Numéro d’inscription à l’Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et des allocations

familiales.
« Art. R. 2122-13. − Les informations dont la liste est fixée à l’article R. 2122-12 sont issues des déclarations

mentionnées à l’article L. 2122-10-3.
« Art. R. 2122-14. − Les destinataires des données à caractère personnel collectées sont :
« 1o Pour l’ensemble des informations mentionnées à l’article R. 2122-12 y compris le numéro d’inscription au

répertoire national d’identification des personnes physiques aux fins de détection d’inscriptions multiples : les
agents du prestataire en charge de l’élaboration de la liste électorale agissant pour le compte du ministre chargé du
travail ;

« 2o Pour toutes les informations mentionnées à l’article R. 2122-12 à l’exclusion du numéro d’inscription au
répertoire national d’identification des personnes physiques : les agents des services des directions régionales des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi et les agents du prestataire agissant
pour le compte du ministre chargé du travail pour la mise en place du vote par correspondance et du vote électro-
nique à distance.

« Art. R. 2122-15. − Le droit d’accès et de rectification des données mentionnées à l’article R. 2122-12, prévu
aux articles 39 et 40 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des services du ministre chargé du travail.

« Le droit d’opposition mentionné à l’article 38 de la même loi ne s’applique pas aux traitements mentionnés à
l’article R. 2122-12.
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« Art. R. 2122-16. − Les fichiers constitués à partir des données mentionnées à l’article R. 2122-12 sont
conservés par les services du ministre chargé du travail pendant une durée d’un an après la clôture du scrutin en
vue duquel ces fichiers ont été réalisés. Passé ce délai, les fichiers sont versés aux archives nationales.

« Ces services peuvent toutefois conserver une copie d’extraits des fichiers rendus anonymes en vue de réaliser
des expérimentations pour les scrutins suivants.

« Art. R. 2122-17. − Le prestataire mentionné au 1o de l’article R. 2122-14 procède au traitement de l’ensemble
des données en vue de l’élaboration de la liste électorale, conformément aux articles R. 2122-12 à R. 2122-16.

« Il transmet le fichier permettant de constituer la liste électorale à chaque direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi.

« Paragraphe 2
« Inscription sur la liste

« Art. R. 2122-18. − La liste électorale est établie pour chaque région par le ministre chargé du travail.
« Art. R. 2122-19. − Un extrait de la liste électorale peut être consulté dans les directions régionales des entre-

prises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi et leurs unités territoriales ainsi que sur
un site internet dédié créé par les services du ministre chargé du travail. Y sont mentionnées les informations rela-
tives aux nom, prénoms, région, collège, branche et numéro d’ordre sur la liste électorale.

« Un arrêté du ministre chargé du travail détermine :
« 1o La date à partir de laquelle la liste électorale peut être consultée ;
« 2o Les modalités de cette consultation, et notamment les informations qui la permettent ;
« 3o La date à partir de laquelle les recours relatifs à l’inscription sont possibles.
« Les services du ministre chargé du travail envoient au plus tard trois jours avant cette publication à chaque

électeur un document précisant les informations le concernant mentionnées au premier alinéa.
« Art. R. 2122-20. − Tout électeur peut obtenir, à ses frais, communication sur support électronique de la liste

électorale sur laquelle il est inscrit. Il s’engage à ne pas en faire un usage qui ne soit strictement lié à l’élection.
« Tout mandataire d’une organisation syndicale candidate peut obtenir communication, dans les mêmes condi-

tions, de l’ensemble de la liste électorale de la ou des régions dans lesquelles cette organisation syndicale est can-
didate.

« Est punie de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe l’utilisation de la liste électorale
à des fins autres que des fins électorales. L’amende est appliquée autant de fois qu’il y a d’irrégularités relevées.

« A l’expiration d’un délai de huit jours suivant l’affichage des résultats du scrutin, la liste électorale ne peut
plus être consultée.

« Sous-section 3
« Contestations relatives à l’inscription sur les listes électorales

« Paragraphe 1er

« Recours gracieux
« Art. R. 2122-21. − Préalablement à la contestation prévue à l’article L. 2122-10-5, l’électeur ou un représen-

tant qu’il aura désigné saisit le directeur des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi de la région dans laquelle l’électeur est inscrit ou demande à être inscrit d’un recours relatif à son ins-
cription. Cette saisine est formée dans un délai de vingt et un jours à compter de la date fixée par l’arrêté men-
tionné à l’article R. 2122-19, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou en direction régionale
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, à peine d’irrecevabilité. Dans ce
dernier cas, un récépissé de dépôt permettant de déterminer la date du recours est remis au requérant.

« Le recours peut également porter sur la situation d’un ou plusieurs électeurs autres que le requérant.
« Art. R. 2122-22. − A peine d’irrecevabilité, le recours indique son objet, les nom et prénoms, la date de nais-

sance, l’adresse du requérant et la qualité en laquelle il agit, ainsi que les motifs de la contestation.
« Lorsqu’il porte sur un ou plusieurs électeurs autres que le requérant, la demande précise leurs noms et pré-

noms ainsi que la dénomination et l’adresse de leur employeur.
« Art. R. 2122-23. − La décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi est notifiée dans un délai de dix jours à compter de la date de réception du recours au
requérant et, le cas échéant, à l’électeur ou aux électeurs concernés par celui-ci.

« Lorsque la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi a des conséquences sur la liste électorale d’une autre région, ce dernier en informe le directeur inté-
ressé.

« Le silence gardé par le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi à l’expiration du délai de dix jours mentionné au premier alinéa vaut décision de rejet.

« Art. R. 2122-24. − Les électeurs mineurs peuvent, sans autorisation de leur représentant légal, être deman-
deurs ou défendeurs à une contestation au titre d’un recours gracieux ou concernés par un tel recours

« Art. R. 2122-25. − Les délais fixés par les articles R. 2122-21 et R. 2122-23 sont calculés et prorogés confor-
mément aux dispositions des articles 640 à 642 du code de procédure civile.
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« Paragraphe 2
« Recours contentieux

« Art. R. 2122-26. − La contestation de la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et de l’emploi mentionnée à l’article R. 2122-23 peut être formée par l’électeur ou par
un représentant qu’il aura désigné. Elle est portée devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel son auteur a
son domicile ou sa résidence.

« A peine d’irrecevabilité, elle est formée dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ou de la
date à laquelle est née une décision implicite de rejet.

« Art. R. 2122-27. − La contestation est formée par déclaration remise ou reçue au greffe du tribunal d’instance
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par télécopie.

« La déclaration indique, à peine de nullité :
« 1o Les nom, prénoms, date de naissance et adresse du requérant ;
« 2o La qualité en laquelle il agit ;
« 3o L’objet du recours.
« A peine de nullité, la déclaration est accompagnée soit d’une copie de la décision du directeur régional des

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, soit, en cas de décision implicite de
rejet, du recours prévu à l’article R. 2122-21 et de l’avis de réception ou du récépissé. Lorsque la contestation
concerne un ou plusieurs électeurs autres que le requérant, elle précise, à peine de nullité, leurs noms, prénoms
ainsi que la dénomination et l’adresse de leur employeur.

« Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,
informé par tout moyen par le greffe de cette contestation, transmet sans délai au tribunal l’adresse du ou des
électeurs concernés lorsque ceux-ci ne sont pas les auteurs du recours. Selon les mêmes modalités, en cas de déci-
sion implicite de rejet, il transmet à la demande du tribunal toute information utile permettant d’apprécier le bien-
fondé de la contestation.

« Art. R. 2122-28. − Le tribunal d’instance statue dans les dix jours suivant la date du recours sans forme et
sans frais et sur simple avertissement donné cinq jours à l’avance aux parties intéressées.

« Art. R. 2122-29. − La décision du tribunal d’instance est notifiée sans délai et au plus tard dans les trois jours
par le greffe au requérant et aux parties intéressées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

« Simultanément, le greffe la transmet au prestataire mentionné à l’article R. 2122-14.
« Art. R. 2122-30. − Les électeurs mineurs peuvent, sans autorisation de leur représentant légal, être demandeur

ou défendeur à une contestation au titre d’un recours contentieux.
« Art. R. 2122-31. − La décision peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation dans un délai de dix jours suivant

la notification. Le pourvoi est jugé dans les conditions prévues aux articles 999 à 1008 du code de procédure
civile.

« Les parties sont dispensées du ministère d’avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation.
« Art. R. 2122-32. − Les délais fixés par les articles R. 2122-26, R. 2122-28 et R. 2122-31 sont calculés et pro-

rogés conformément aux dispositions des articles 640 à 642 du code de procédure civile.

« Sous-section 4

« Candidatures des organisations syndicales de salariés
« Art. R. 2122-33. − Les candidatures des organisations syndicales ayant statutairement vocation à être pré-

sentes uniquement dans le champ géographique d’une région sont déposées auprès de la direction régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi concernée.

« Les candidatures des organisations syndicales ayant statutairement vocation à être présentes sur un champ
géographique excédant le périmètre d’une seule région sont déposées auprès des services centraux du ministère
chargé du travail.

« Art. R. 2122-34. − Un arrêté du ministre chargé du travail fixe la période de dépôt des candidatures ainsi que
le modèle des documents requis pour ce dépôt.

« Art. R. 2122-35. − Les syndicats affiliés à une même organisation syndicale au niveau interprofessionnel se
déclarent candidats sous le seul nom de cette organisation.

« Les organisations syndicales autres que celles auxquelles leurs statuts donnent vocation à être présentes au
niveau interprofessionnel indiquent la ou les branches dans lesquelles elles se portent candidates compte tenu des
salariés qu’elles ont statutairement vocation à représenter.

« Art. R. 2122-36. − Les pièces suivantes sont jointes à la déclaration de candidature d’une organisation syndi-
cale :

« 1o Une déclaration sur l’honneur du mandataire de cette organisation attestant que sa candidature satisfait aux
exigences prévues à l’article L. 2122-10-6 ;

« 2o Une copie de ses statuts ;
« 3o Une copie du récépissé de dépôt de ses statuts.
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« Art. R. 2122-37. − L’autorité administrative qui reçoit la déclaration de candidature contrôle la recevabilité
de la candidature.

« Un reçu d’enregistrement est délivré au mandataire d’une organisation syndicale dont la candidature est rece-
vable.

« Lorsque la déclaration de candidature est effectuée auprès des services centraux du ministère chargé du tra-
vail, ceux-ci transmettent à l’ensemble des directeurs régionaux des entreprises, de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l’emploi une copie de ce reçu d’enregistrement.

« Lorsque la déclaration de candidature est effectuée auprès de la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, celle-ci transmet aux services centraux du ministère
chargé du travail une copie de ce reçu d’enregistrement.

« L’autorité administrative qui reçoit la déclaration de candidature notifie au mandataire d’une organisation syn-
dicale dont la candidature est irrecevable son refus d’enregistrement.

« Art. R. 2122-38. − Dans chaque région, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi publie la liste des candidatures recevables au recueil des actes administra-
tifs quinze jours après l’expiration de la période de dépôt mentionnée à l’article R. 2122-34. Les candidatures sont
également publiées sur le site internet mentionné à l’article R. 2122-19 par les services centraux du ministre
chargé du travail.

« Art. R. 2122-39. − La contestation des décisions relatives à l’enregistrement d’une ou plusieurs candidatures
est formée, à peine d’irrecevabilité, dans un délai de dix jours à compter de la publication mentionnée à
l’article R. 2122-38, devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel l’autorité administrative mentionnée à
l’article R. 2122-37 a son siège. Elle peut être formée par tout électeur ou tout mandataire d’une organisation can-
didate. Le tribunal d’instance de Paris XV est compétent pour statuer sur les recours formés contre les décisions
des services centraux du ministère chargé du travail.

« Elle est formée par déclaration remise ou reçue au greffe du tribunal d’instance par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception ou par télécopie.

« A peine de nullité, celle-ci indique les nom, prénoms et adresse du requérant, la qualité en laquelle il agit et
l’objet de la contestation ainsi que, le cas échéant, les noms, prénoms et adresses des mandataires de l’organisa-
tion syndicale concernée par la candidature litigieuse.

« Art. R. 2122-40. − Le tribunal d’instance statue sans frais ni forme de procédure dans les dix jours à compter
de la date de saisine.

« La décision est notifiée aux parties au plus tard dans les trois jours par le greffe qui en adresse une copie dans
le même délai au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi concerné ou, le cas échéant, au ministre chargé du travail.

« Art. R. 2122-41. − La décision du tribunal d’instance peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation dans un
délai de dix jours suivant sa notification. Le pourvoi est jugé dans les conditions prévues aux articles 999 à 1008
du code de procédure civile. Les parties sont dispensées du ministère d’avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de
cassation.

« Art. R. 2122-42. − Les délais fixés par les articles R. 2122-39 à R. 2122-41 sont calculés et prorogés confor-
mément aux dispositions des articles 640, 641 et 642 du code de procédure civile.

« Sous-section 5
« Scrutin

« Paragraphe 1er

« Commission des opérations de vote
« Art. R. 2122-43. − Une commission nationale des opérations de vote est créée auprès du ministre chargé du

travail.
« Art. R. 2122-44. − La Commission nationale des opérations de vote est chargée :
« 1o De vérifier la conformité des circulaires des organisations syndicales mentionnées au deuxième alinéa de

l’article R. 2122-33 dans les conditions fixées à l’article R. 2122-52 ;
« 2o D’imprimer les bulletins de vote et circulaires de chacune des candidatures mentionnées à l’article R. 2122-

33 ;
« 3o D’expédier à chacun des électeurs concernés quatre jours au plus tard avant la date d’ouverture du scrutin

dans une même enveloppe fermée une circulaire et le matériel de vote de chaque candidature mentionnée à
l’article R. 2122-33 ainsi que les instruments nécessaires au vote ;

« 4o D’organiser la réception des votes ;
« 5o D’organiser le dépouillement et le recensement des votes dans les conditions fixées par les

articles R. 2122-78 à R. 2122-92.
« Art. R. 2122-45. − La Commission nationale des opérations de vote comprend :
« 1o Deux fonctionnaires désignés par le ministre chargé du travail, dont l’un assure la fonction de secrétaire ;
« 2o Les mandataires de chaque organisation syndicale candidate au niveau national et interprofessionnel.
« Les mandataires des autres organisations syndicales candidates mentionnées au deuxième alinéa de

l’article R. 2122-33 peuvent participer avec voix consultative aux travaux de la commission.
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« Art. R. 2122-46. − Une commission régionale des opérations de vote siège auprès du directeur régional des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi.

« Art. R. 2122-47. − La commission régionale des opérations de vote est chargée :
« 1o De vérifier la conformité des circulaires des organisations syndicales mentionnées au premier alinéa de

l’article R. 2122-33 dans les conditions fixées à l’article R. 2122-52 ;
« 2o De proclamer les résultats.
« Art. R. 2122-48. − La commission régionale des opérations de vote comprend :
« 1o Deux fonctionnaires désignés par le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consomma-

tion, du travail et de l’emploi ;
« 2o Les mandataires de chaque organisation syndicale candidate au niveau national et interprofessionnel.
« Les mandataires des autres organisations syndicales candidates dans la région peuvent participer avec voix

consultative aux travaux de la commission.

« Paragraphe 2
« Documents électoraux

« Art. R. 2122-49. − Un document d’identification de l’électeur est délivré pour chaque scrutin à tout électeur
inscrit sur la liste électorale. Les frais de fabrication et d’expédition des documents électoraux sont à la charge de
l’Etat.

« Art. R. 2122-50. − Le document d’identification est établi et envoyé par le prestataire mentionné à
l’article R. 2122-14. Il mentionne :

« 1o Les nom, prénoms et domicile de l’électeur ;
« 2o Le collège et la branche dont il relève ;
« 3o La région d’inscription ;
« 4o Le numéro d’ordre qui lui est attribué sur la liste d’émargement ;
« 5o Les périodes de vote ;
« 6o Les informations nécessaire au vote par correspondance ;
« 7o Les éléments permettant à l’électeur de voter électroniquement à distance selon des modalités assurant

notamment le respect des exigences de sécurité et de confidentialité du vote.
« Art. R. 2122-51. − Le document d’identification de l’électeur est envoyé au domicile de chaque électeur par

voie postale.
« Art. R. 2122-52. − Chaque organisation syndicale candidate mentionnée au premier alinéa de

l’article R. 2122-33 transmet à la commission régionale des opérations de vote une maquette de sa circulaire sur
un feuillet de format 210 mm × 297 mm et sur format électronique à une date fixée par arrêté du ministre chargé
du travail. Dans les mêmes conditions, les organisations syndicales mentionnées au deuxième alinéa de
l’article R. 2122-33 transmettent une maquette de leur circulaire à la Commission nationale des opérations de vote.

« La commission régionale des opérations de vote transmet à la Commission nationale des opérations de vote
les maquettes des circulaires recevables pour impression.

« Sous-section 6
« Modalités de vote

« Paragraphe 1er

« Dispositions communes
« Art. R. 2122-53. − Le prestataire agissant pour le compte du ministre chargé du travail mentionné au 2o de

l’article R. 2122-14 met en place un centre de traitement situé sur le territoire français pour le vote par correspon-
dance et le vote électronique à distance prévus à l’article L. 2122-10-7.

« Art. R. 2122-54. − Les systèmes de vote électronique à distance et de vote par correspondance sont soumis,
préalablement à leur mise en place, à une expertise indépendante. L’expert est désigné par les services du ministre
chargé du travail. Le rapport de l’expert est tenu à la disposition de la Commission nationale de l’informatique et
des libertés et communiqué aux membres du bureau du vote, aux membres du comité technique, aux délégués
mentionnés à l’article R. 2122-59 et aux membres de la Commission nationale des opérations de vote.

« Art. R. 2122-55. − L’électeur ayant exercé son droit de vote par voie électronique à distance n’est plus admis
à voter par correspondance.

« Paragraphe 2
« Bureau de vote

« Art. R. 2122-56. − Il est créé un bureau de vote chargé du contrôle de l’ensemble des opérations électorales
et du dépouillement du scrutin. Il s’assure notamment :

« 1o De la mise en œuvre des dispositifs de sécurité prévus pour garantir le secret du vote et son intégrité ;
« 2o De la confidentialité des fichiers des électeurs comportant les éléments permettant leur identification, du

chiffrement des urnes électroniques et de la séparation des urnes électroniques et des fichiers des électeurs ;
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« 3o De la conservation des différents supports d’information et des conditions de sécurité et de confidentialité
des données pendant et après le scrutin.

« Le bureau de vote vérifie la qualité des personnes autorisées à accéder à chacun des traitements automatisés.
Les membres du bureau de vote peuvent accéder à tout moment aux locaux hébergeant les traitements automatisés
ainsi que les espaces de stockage des plis de vote par correspondance.

« En cas de force majeure, de dysfonctionnement informatique, de défaillance technique ou d’altération des don-
nées, le bureau de vote est compétent pour prendre, après consultation du comité technique mentionné à
l’article R. 2122-58, toute mesure d’information et de sauvegarde, y compris l’arrêt temporaire ou définitif du pro-
cessus électoral. Toute intervention sur le système de vote fait l’objet d’une consignation au procès-verbal des
opérations de vote et d’une information des délégués mentionnés à l’article R. 2122-59. A la clôture du vote, le
procès-verbal des opérations de vote est rédigé par le secrétaire du bureau de vote. Il est établi en deux exem-
plaires, signés de tous les membres du bureau de vote.

« Art. R. 2122-57. − Le bureau de vote est présidé par un magistrat en activité ou honoraire de l’ordre judi-
ciaire, désigné par le président de la chambre sociale de la Cour de cassation.

« Il comprend en outre :
« 1o Deux assesseurs ayant la qualité de magistrat de l’ordre administratif, en activité à Paris ou honoraires,

désignés par le président de la cour administrative d’appel de Paris ;
« 2o Deux assesseurs désignés par le premier président de la cour d’appel de Paris parmi les magistrats de

l’ordre judiciaire ou les auxiliaires de justice, en activité à Paris ou honoraires ;
« 3o Un secrétaire désigné par le ministre chargé du travail.
« En cas d’absence, le président du bureau de vote est remplacé par le plus âgé des assesseurs présents.
« En cas d’absence, le secrétaire du bureau de vote est remplacé par le plus jeune des assesseurs présents.
« Lorsque le bureau est appelé à statuer sur une contestation, le président du bureau a voix prépondérante en cas

de partage égal des voix.
« Le secrétaire assiste aux réunions du bureau mais ne participe pas avec voix délibérative à ses décisions.
« Art. R. 2122-58. − Le bureau de vote est assisté par un comité technique comprenant l’expert indépendant

prévu à l’article R. 2122-54 et deux membres nommés par arrêté du ministre chargé du travail.
« Art. R. 2122-59. − Chaque organisation syndicale candidate au niveau national et interprofessionnel peut

désigner cinq délégués habilités à contrôler l’ensemble des opérations du vote et à faire mentionner au procès-
verbal toute observation.

« L’accès au bureau de vote est assuré à ces délégués, dans la limite de deux délégués à la fois par organisa-
tion.

« Art. R. 2122-60. − Le bureau de vote constate la présence du scellement des systèmes de vote, leur bon fonc-
tionnement, la remise à zéro du compteur des suffrages et le fait que les urnes électroniques soient vides.

« Paragraphe 3
« Vote électronique à distance

« Art. R. 2122-61. − Tout électeur pour lequel sont connues toutes les informations mentionnées à
l’article R. 2122-12 peut voter par voie électronique à distance.

« Art. R. 2122-62. − Il est créé, selon des modalités fixées par arrêté du ministre chargé du travail, deux traite-
ments automatisés distincts, dédiés et isolés, respectivement dénommés “fichier des électeurs” et “urne électro-
nique”.

« Aucun lien n’est établi entre ces deux traitements.
« Art. R. 2122-63. − Le fichier des électeurs contient les données relatives à la liste électorale établie en appli-

cation de l’article L. 2122-10-4.
« Ce fichier permet d’adresser aux électeurs remplissant les conditions pour voter par voie électronique à dis-

tance les éléments permettant leur identification lors des opérations de vote. Il permet également de recenser les
électeurs ayant pris part au scrutin par voie électronique à distance et d’éditer la liste d’émargement.

« Art. R. 2122-64. − L’urne électronique contient les données relatives aux votes exprimés par voie électro-
nique à distance.

« Art. R. 2122-65. − Pour voter par voie électronique à distance, l’électeur, après s’être identifié et avoir attesté
sur l’honneur qu’il ne faisait l’objet d’aucune interdiction, déchéance ou incapacité relative à ses droits civiques,
exprime puis valide son vote. Le vote est anonyme. Il fait l’objet d’un chiffrement par le système dès son émis-
sion sur le terminal utilisé par l’électeur, avant sa transmission au fichier “urne électronique” et demeure chiffré
jusqu’au dépouillement. La liaison entre le terminal de vote et le serveur hébergeant le fichier “urne électronique”
fait également l’objet d’un chiffrement. La transmission du vote et l’émargement de l’électeur ont une date cer-
taine de réception et donnent lieu à l’envoi à l’électeur d’un accusé de réception électronique mentionnant son
identité ainsi que la date et l’heure du vote.

« Art. R. 2122-66. − Au cours de la période de vote par voie électronique à distance, la liste d’émargement est
mise à jour à chaque vote.

« Le système de vote garantit qu’aucun résultat partiel n’est accessible pendant le déroulement du scrutin.
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« Tout dysfonctionnement ou toute intervention du prestataire sur le serveur est automatiquement consigné dans
un journal. Le bureau de vote en est immédiatement informé.

« Art. R. 2122-67. − A la clôture du vote par voie électronique à distance, le président et les assesseurs du
bureau du vote, après avoir déclaré le scrutin clos, procèdent au scellement de l’urne électronique et de la liste
d’émargement.

« Art. R. 2122-68. − Une fois le scellement opéré, le président et les assesseurs du bureau de vote vérifient
l’intégrité du système de vote par voie électronique à distance.

« Ils vérifient en particulier que le nombre de votes exprimés dans l’urne électronique correspond au nombre de
votants figurant sur la liste d’émargement et que les votes enregistrés ont été exprimés pendant la période de vote.

« Ces constatations sont incluses dans le journal qui recense les opérations de vote électronique à distance. Ce
journal est automatiquement édité et communiqué au comité technique mentionné à l’article R. 2122-58 et aux
délégués mentionnés à l’article R. 2122-59. Il est annexé au procès-verbal des opérations de vote mentionné à
l’article R. 2122-56.

« Art. R. 2122-69. − Après le scellement de l’urne électronique, le président du bureau de vote et deux des
assesseurs tirés au sort se voient chacun remettre une clé de dépouillement distincte, selon des modalités qui en
garantissent la confidentialité.

« Deux autres clés sont conservées par deux tiers indépendants choisis par les services du ministre chargé du
travail.

« Art. R. 2122-70. − Jusqu’à l’expiration du délai de recours contentieux ou, lorsqu’une action contentieuse a
été engagée, jusqu’à la décision juridictionnelle devenue définitive, les fichiers supports comprenant la copie des
programmes sources et des programmes exécutables, les matériels de vote, les fichiers d’émargement, de résultats
et de sauvegarde sont conservés sous scellés, sous le contrôle du ministre chargé du travail et de la commission
des opérations de vote. Si nécessaire, la procédure de décompte des votes peut être exécutée à nouveau.

« A l’expiration du délai de recours ou, lorsqu’une action contentieuse a été engagée, après l’intervention d’une
décision juridictionnelle devenue définitive, il est procédé à la destruction des fichiers supports, sous le contrôle
du ministre chargé du travail et de la commission des opérations de vote.

« Art. R. 2122-71. − Le document d’identification de l’électeur ainsi que le système de vote électronique à dis-
tance mentionnent les modalités de confidentialité du vote.

« Paragraphe 4

« Vote par correspondance

« Art. R. 2122-72. − Tout électeur ayant reçu le document d’identification mentionné à l’article R. 2122-49
peut voter par correspondance selon les modalités prévues à l’article R. 2122-78.

« Art. R. 2122-73. − Le vote par correspondance a lieu selon un système de double enveloppe :
« 1o Une enveloppe de retour adressée au centre de traitement et permettant l’émargement de l’électeur ;
« 2o Une enveloppe anonyme contenant le bulletin de vote.
« Les enveloppes électorales sont celles fournies par la Commission nationale des opérations de vote.

« Art. R. 2122-74. − L’électeur souhaitant voter par correspondance adresse au centre de traitement mentionné
à l’article R. 2122-53 son pli de vote par correspondance accompagné d’une attestation sur l’honneur qu’il ne fait
l’objet d’aucune interdiction, déchéance ou incapacité relative à ses droits civiques.

« Le pli est envoyé au plus tard le dernier jour de la période de vote.

« Art. R. 2122-75. − Les plis de vote par correspondance sont, dès leur arrivée, remis par le prestataire en
charge de l’acheminement postal agissant pour le compte du ministre chargé du travail au centre de traitement
mentionné à l’article R. 2122-53.

« Art. R. 2122-76. − Le centre de traitement ne peut accepter comme vote émis par correspondance aucun pli
autre que les plis officiels portant la mention “Vote par correspondance” remis par le prestataire en charge de
l’acheminement postal, agissant pour le compte du ministre chargé du travail. Les plis d’une autre nature sont
conservés sans être ouverts par le centre de traitement en vue de leur annexion au procès-verbal de dépouillement
du scrutin.

« Art. R. 2122-77. − Jusqu’à l’expiration du délai de recours contentieux, ou lorsqu’une action contentieuse a
été engagée, jusqu’à la décision juridictionnelle devenue définitive, les fichiers supports comprenant la copie des
programmes sources et des programmes exécutables, les matériels de vote, les fichiers d’émargement, de résultats
et de sauvegarde sont conservés sous scellés, sous le contrôle du ministre chargé du travail. Si nécessaire la procé-
dure de décompte des votes peut être exécutée à nouveau.

« A l’expiration du délai de recours ou, lorsqu’une action contentieuse a été engagée, après l’intervention d’une
décision juridictionnelle devenue définitive, il est procédé à la destruction des fichiers supports sous le contrôle du
ministre chargé du travail et de la commission des opérations de vote.
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« Sous-section 7
« Dépouillement

« Paragraphe 1er

« Dépouillement du vote électronique à distance
« Art. R. 2122-78. − Le dernier jour du dépouillement du vote par correspondance, le président et les asses-

seurs du bureau de vote procèdent, en public, au dépouillement des votes électroniques à distance. A cette fin, ils
activent deux des trois clés de dépouillement mentionnées à l’article R. 2122-69. Le décompte des suffrages fait
l’objet d’une édition sécurisée afin d’être porté au procès-verbal. Les résultats sont présentés par région, par
branche et par collège.

« Art. R. 2122-79. − Dans le cas où l’électeur a utilisé les deux modes de vote, seul le vote électronique est
retenu.

« Paragraphe 2
« Dépouillement du vote par correspondance

« Art. R. 2122-80. − Les opérations de dépouillement du vote par correspondance font l’objet de traitements
automatisés.

« Art. R. 2122-81. − Il est créé, selon des modalités fixées par arrêté du ministre chargé du travail, deux traite-
ments automatisés distincts, dédiés et isolés, respectivement dénommés “fichier des électeurs” et “urne électro-
nique”.

« Aucun lien n’est établi entre ces deux traitements.
« Art. R. 2122-82. − Le fichier des électeurs contient les données relatives à la liste électorale établie en appli-

cation de l’article L. 2122-10-4. Ce fichier permet de recenser les électeurs ayant pris part au scrutin.
« Art. R. 2122-83. − L’urne électronique contient les données relatives aux votes exprimés par correspondance.

Les données de ce fichier font l’objet d’un chiffrement.
« Art. R. 2122-84. − Après la fin du vote, le bureau de vote procède au dépouillement des votes par correspon-

dance en séance publique, en présence de la Commission nationale des opérations de vote. Le bureau de vote et la
Commission nationale des opérations de vote peuvent faire inscrire leurs observations au procès-verbal.

« Art. R. 2122-85. − Avant le début du dépouillement du vote par correspondance, le bureau de vote constate
la présence du scellement du système de dépouillement des votes, son bon fonctionnement, la remise à zéro du
compteur des suffrages et le fait que l’urne électronique est vide.

« Aucun résultat partiel n’est accessible pendant le déroulement du dépouillement.
« Art. R. 2122-86. − Le processus d’enregistrement du vote fait l’objet des deux traitements suivants :
« 1o D’une part, la mise à jour de la liste d’émargement. Lorsque, au moment de ce traitement, il est constaté

que l’électeur ayant envoyé un vote par correspondance a déjà voté électroniquement à distance, son vote par cor-
respondance est immédiatement détruit. Cette opération est mentionnée au procès-verbal ;

« 2o D’autre part, le vote fait l’objet d’un contrôle de recevabilité telle que définie à l’article R. 2122-88 puis le
vote est comptabilisé.

« Art. R. 2122-87. − Ne font pas l’objet d’un dépouillement et sont annexés au procès-verbal des opérations de
vote :

« 1o Les plis parvenus au centre de traitement mentionné à l’article R. 2122-53 plus de cinq jours après le der-
nier jour de la période de vote ;

« 2o Les plis remis par une personne ne travaillant pas pour le prestataire en charge de l’acheminement postal ;
« 3o Les plis des électeurs ayant déjà voté par vote électronique ;
« 4o Les plis arrivés non cachetés ou décachetés.
« Art. R. 2122-88. − N’entrent pas en compte dans le résultat des votes par correspondance :
« 1o Les enveloppes sans bulletin ;
« 2o Les bulletins blancs ;
« 3o Les bulletins multiples trouvés dans la même enveloppe et en faveur de candidatures différentes ;
« 4o Les bulletins désignant une candidature qui n’a pas été régulièrement publiée ou dont l’irrecevabilité a été

constatée par le juge ;
« 5o Le matériel de vote d’un modèle différent de ceux qui ont été adressés aux électeurs par la Commission

nationale des opérations de vote ou qui comportent une mention manuscrite ;
« 6o Les bulletins ou enveloppes portant des signes intérieurs ou extérieurs de reconnaissance ;
« 7o Les bulletins ou enveloppes portant des mentions injurieuses ;
« 8o Les circulaires utilisées comme bulletin.
« Art. R. 2122-89. − Les matériels de vote qui n’ont pas été pris en compte conformément à l’article R. 2122-88

sont annexés au procès-verbal.
« Chacun de ces matériels annexés porte mention des causes de l’annexion.
« Art. R. 2122-90. − Les enveloppes électorales sont jointes aux listes d’émargement.
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« Ces documents sont conservés pendant quatre mois après l’expiration des délais fixés pour la formation des
recours contre l’élection.

« Paragraphe 3

« Centralisation et proclamation des résultats

« Art. R. 2122-91. − Après la clôture du dépouillement du vote par correspondance, les résultats du vote élec-
tronique à distance sont ajoutés aux résultats des votes exprimés par correspondance.

« Art. R. 2122-92. − Immédiatement après la fin du dépouillement, le procès-verbal de dépouillement est
rédigé par le secrétaire de la Commission nationale des opérations de vote.

« Il est établi en deux exemplaires, signés de tous les membres de la Commission nationale des opérations de
vote.

« Dès l’établissement du procès-verbal de dépouillement, les résultats sont transmis par le président de la
Commission nationale des opérations de vote aux commissions régionales des opérations de vote pour proclama-
tion et affichage dans les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi.

« Les résultats sont également publiés sur le site internet mentionné à l’article R. 2122-19.
« Un exemplaire est aussitôt transmis au ministre chargé du travail et au Haut Conseil du dialogue social.

« Sous-section 8

« Contestations relatives au déroulement des opérations électorales

« Art. R. 2122-93. − Les contestations prévues à l’article L. 2122-10-11 sont formées postérieurement au scru-
tin, dans un délai de quinze jours à compter de l’affichage des résultats mentionné à l’article R. 2122-92 par tout
électeur ou tout mandataire d’une organisation candidate relevant de la région pour laquelle la contestation est for-
mée, à peine d’irrecevabilité.

« Le recours est porté devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel siège la commission régionale des
opérations de vote ayant proclamé les résultats faisant l’objet du recours.

« Art. R. 2122-94. − Les électeurs mineurs peuvent présenter un recours relatif au déroulement des opérations
électorales sans autorisation de leur représentant légal.

« Art. R. 2122-95. − La contestation est formée par déclaration remise ou reçue au greffe du tribunal d’instance
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par télécopie.

« A peine de nullité, la déclaration indique les nom, prénoms et adresse du requérant, la qualité en laquelle il
agit et l’objet de la contestation.

« Art. R. 2122-96. − Le tribunal statue dans un délai d’un mois à compter de sa saisine, après avoir averti
toutes les parties intéressées quinze jours à l’avance par remise contre récépissé ou par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception. A défaut de retour au greffe de l’avis de réception signé, la notification est réputée
faite à domicile au jour de sa première présentation.

« Le tribunal d’instance statue sans frais ni forme de procédure. La décision est notifiée aux parties au plus tard
dans les trois jours par le greffe, qui en adresse une copie dans le même délai au ministre chargé du travail qui en
transmet lui-même une copie au Haut Conseil du dialogue social.

« La décision du tribunal d’instance n’est pas susceptible d’opposition.

« Art. R. 2122-97. − La décision peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation dans un délai de dix jours suivant
la notification. Le pourvoi est jugé dans les conditions prévues aux articles 999 à 1008 du code de procédure
civile.

« Les parties sont dispensées du ministère d’avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation.

« Art. R. 2122-98. − Les délais fixés par les articles R. 2122-93, R. 2122-96 et R. 2122-97 sont calculés et pro-
rogés conformément aux dispositions des articles 640, 641 et 642 du code de procédure civile. »

Art. 2. − Le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, et le ministre du travail, de l’emploi et de
la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait le 28 juin 2011.

FRANÇOIS FILLON
Par le Premier ministre :

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

XAVIER BERTRAND

Le garde des sceaux,
ministre de la justice et des libertés,

MICHEL MERCIER
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 30 juin 2011

Décret no 2011-774 du 28 juin 2011 portant modification du décret no 82-453 du 28 mai 1982 modi-
fié relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction
publique

NOR : BCRF1104846D

Publics concernés : fonctionnaires, agents non titulaires de droit public, personnels à statut ouvrier des admi-
nistrations et des établissements publics administratifs de l’Etat.

Objet : rénover le dispositif d’hygiène et de sécurité applicable dans les administrations de l’Etat et les éta-
blissements publics administratifs, dans le cadre de la mise en œuvre de l’accord du 20 novembre 2009 relatif à
l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale dans la fonction publique.

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication au Journal officiel.
Toutefois, son article 28, qui réécrit l’ensemble du titre IV du décret no 82-453 du 28 mai 1982 relatif aux

comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, sera applicable aux comités d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail mis en place à l’issue de l’élection des comités techniques qui aura lieu en 2011.

En outre, les comités d’hygiène et de sécurité créés en 2010 ou dont le mandat a été établi sur la base du
résultat des élections organisées en 2010 pour la composition des commissions administratives paritaires ou des
comités techniques paritaires restent en principe régis par les dispositions du décret no 82-453 du 28 mai 1982
dans sa version antérieure au présent décret jusqu’au terme de leur mandat. Toutefois, les dispositions du présent
décret mentionnées au second alinéa du II de l’article 32, relatives à la composition des comités et à leurs attri-
butions, sont applicables à ces comités à compter du 1er novembre 2011.

Notice : le décret est pris en application de l’article 10 de la loi no 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la
rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique, qui prévoit la
création de comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). Il modifie également le décret
no 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale dans la fonction publique en
prévoyant des dispositions destinées à la rénovation et à la valorisation de la mission des agents chargés de fonc-
tion de conseil et d’assistance dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité (assistants et conseillers
de prévention), et à l’amélioration du réseau des agents chargés de fonction d’inspection en matière de santé et
de sécurité au travail (inspecteurs santé et sécurité au travail). Enfin, le décret prévoit le développement des ser-
vices de santé au travail, en modernisant le système de prévention, en proposant de nouveaux modes d’organisa-
tion de la médecine de prévention et en promouvant le développement de la pluridisciplinarité autour du médecin
de prévention.

Références : le présent décret ainsi que la version consolidée du décret no 82-453 du 28 mai 1982 peuvent être
consultés sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Vu le code électoral, notamment ses articles L. 5 et L. 6 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 512-1 ;
Vu le code minier, notamment les articles L. 211-2 et L. 211-3, les titres II à VII, le chapitre II du titre VIII de

son livre II ;
Vu le code rural et de la pêche, notamment ses articles L. 717-2, L. 717-9 et R. 717-38 ;
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1110-4 et L. 1110-7 ;
Vu le code du travail ;
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi

no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
Vu la loi no 2010-751 du 5 juillet 2010 modifiée relative à la rénovation du dialogue social et comportant

diverses dispositions relatives à la fonction publique ;
Vu le décret no 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale dans la

fonction publique ;
Vu le décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non

titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
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Vu le décret no 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation
des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux
emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ;

Vu le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ;

Vu le décret no 2007-1470 du 15 octobre 2007 modifié relatif à la formation professionnelle tout au long de la
vie des fonctionnaires de l’Etat ;

Vu le décret no 2008-370 du 18 avril 2008 organisant les conditions d’exercice des fonctions, en position d’acti-
vité, dans les administrations de l’Etat ;

Vu le décret no 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les éta-
blissements publics de l’Etat ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat du 24 janvier 2011 ;
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu,

Décrète :

CHAPITRE Ier

Dispositions modifiant les règles relatives à l’hygiène et à la sécurité du travail
ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique

Art. 1er. − L’article 1er du décret du 28 mai 1982 susvisé est ainsi rédigé :
« Art. 1er. – Le présent décret s’applique :
« 1o Aux administrations de l’Etat ;
« 2o Aux établissements publics de l’Etat autres que ceux ayant un caractère industriel et commercial ;
« 3o Aux ateliers des établissements publics de l’Etat dispensant un enseignement technique ou professionnel,

sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l’article L. 4111-3 du code du travail. »
Art. 2. − L’article 3 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 3. – Dans les administrations et établissements mentionnés à l’article 1er, les règles applicables en matière

de santé et de sécurité sont, sous réserve des dispositions du présent décret, celles définies aux livres Ier à V de la
quatrième partie du code du travail et par les décrets pris pour leur application ainsi que, le cas échéant, par
l’article L. 717-9 du code rural et de la pêche maritime pour les personnels de ces administrations et établisse-
ments exerçant les activités concernées par cet article. Des arrêtés du Premier ministre et des ministres chargés de
la fonction publique, du budget et du travail, pris après avis de la commission centrale d’hygiène et de sécurité,
déterminent, le cas échéant, les modalités particulières d’application exigées par les conditions spécifiques de
fonctionnement de ces administrations et établissements. »

Art. 3. − Après l’article 3-1 du même décret est inséré un article 3-2 ainsi rédigé :
« Art. 3-2. – Un registre de santé et de sécurité au travail est ouvert dans chaque service et tenu par les agents

mentionnés à l’article 4. Ce document contient les observations et suggestions des agents relatives à la prévention
des risques professionnels et à l’amélioration des conditions de travail.

« Le registre de santé et de sécurité au travail est tenu à la disposition de l’ensemble des agents et, le cas
échéant, des usagers. Il est également tenu à la disposition des inspecteurs santé et sécurité au travail et des comi-
tés d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. »

Art. 4. − L’article 4 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 4. – Dans le champ de compétence des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, des

assistants de prévention et, le cas échéant, des conseillers de prévention sont nommés par les chefs de service
concernés, sous l’autorité desquels ils exercent leurs fonctions. Les assistants de prévention constituent le niveau
de proximité du réseau des agents de prévention. Les conseillers de prévention assurent une mission de coordina-
tion ; ils sont institués lorsque l’importance des risques professionnels ou des effectifs ou lorsque l’organisation
territoriale du département ministériel ou de ces établissements publics le justifient.

« Les chefs de service concernés adressent aux agents mentionnés au premier alinéa une lettre de cadrage qui
définit les moyens mis à leur disposition pour l’exercice de leurs missions. Une copie de cette lettre est communi-
quée au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans le champ duquel l’agent est placé.

« Les dispositions du présent article et de l’article 4-1 sont sans incidence sur le principe de la responsabilité du
chef de service mentionnée au 2-1. »

Art. 5. − L’article 4-1 du même décret est ainsi modifié :
1o Le premier alinéa est remplacé par l’alinéa suivant :
« La mission des agents mentionnés à l’article 4 est d’assister et de conseiller le chef de service, auprès duquel

ils sont placés, dans la démarche d’évaluation des risques et dans la mise en place d’une politique de prévention
des risques ainsi que dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d’hygiène au travail visant à : » ;

2o Au cinquième alinéa, les mots : « des cahiers d’hygiène et de sécurité » sont remplacés par les mots : « du
registre de santé et de sécurité au travail » ;

3o Après le cinquième alinéa, il est inséré un sixième alinéa ainsi rédigé :
« Au titre de cette mission, les agents mentionnés à l’article 4 :
« – proposent des mesures pratiques propres à améliorer la prévention des risques ;
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« – participent, en collaboration avec les autres acteurs, à la sensibilisation, l’information et la formation des
personnels. »

4o Le dernier alinéa est supprimé.
Art. 6. − A l’article 4-2 du même décret, les mots : « d’hygiène » sont remplacés par les mots : « de santé ».
Art. 7. − L’article 5 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 5. – Les fonctionnaires ou agents chargés d’assurer les fonctions d’inspection en matière de santé et de

sécurité au travail définies à l’article 5-2 sont désignés dans les administrations de l’Etat par le ministre, et dans
les établissements publics de l’Etat soumis aux dispositions du présent décret par le directeur de l’établissement,
sous réserve des dispositions prévues au deuxième alinéa de l’article 5-1.

« Ces fonctionnaires et agents, appelés inspecteurs santé et sécurité au travail, peuvent exercer leurs missions
pour le compte de plusieurs administrations et établissements publics. »

Art. 8. − L’article 5-1 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 5-1. – Dans les administrations de l’Etat, les inspecteurs santé et sécurité au travail sont rattachés, dans

l’exercice de leurs attributions, aux services d’inspection générale des ministères concernés. Des arrêtés conjoints
du ministre chargé de la fonction publique et des ministres concernés désignent les services d’inspection générale
compétents et définissent les conditions de rattachement de ces fonctionnaires auxdites inspections générales.

« Dans les établissements publics de l’Etat soumis aux dispositions du présent décret, les inspecteurs santé et
sécurité au travail sont rattachés au service d’inspection générale de l’établissement ou, à défaut, au directeur de
l’établissement. Ils peuvent toutefois être rattachés, sur proposition de l’organe délibérant de l’établissement, au
service d’inspection générale du ou des ministères de tutelle. Dans ce cas, ils sont nommés par le ou les ministres
concernés.

« Le chef du service de rattachement des inspecteurs santé et sécurité au travail adresse à ceux-ci une lettre de
mission qui définit la durée et les conditions d’exercice de leur mission. Cette lettre est communiquée pour infor-
mation au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel ou d’établissement public
concerné. Dans le cas d’un agent exerçant une fonction d’inspection pour le compte de plusieurs départements
ministériels ou établissements publics, la lettre de mission est signée par les chefs des services de rattachement
concernés et transmise pour information aux comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail concer-
nés. »

Art. 9. − A l’article 5-2 du même décret, il est inséré un second alinéa ainsi rédigé :
« Dans ce cadre, ils ont librement accès à tous les établissements, locaux et lieux de travail dépendant des ser-

vices à inspecter et se font présenter les registres prévus par la réglementation. »
Art. 10. − L’article 5-3 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 5-3. – Une formation en matière de santé et de sécurité est dispensée aux inspecteurs santé et sécurité au

travail préalablement à leur prise de fonctions. Cette formation, dispensée selon un programme théorique et pra-
tique, est organisée sous la responsabilité du ministre chargé de la fonction publique. Le programme général de
cette formation est présenté à la commission centrale d’hygiène et de sécurité du Conseil supérieur de la fonction
publique de l’Etat. »

Art. 11. − Au dernier alinéa de l’article 5-5 du même décret, le mot : « local » est remplacé par les mots : « de
proximité » et les mots : « central d’hygiène et de sécurité » sont remplacés par les mots : « d’hygiène, de sécurité
et des conditions de travail d’administration centrale ou, le cas échéant, ministériel compétent pour le service
concerné ».

Art. 12. − L’article 5-6 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 5-6. – I. – L’agent alerte immédiatement l’autorité administrative compétente de toute situation de travail

dont il a un motif raisonnable de penser qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé
ainsi que de toute défectuosité qu’il constate dans les systèmes de protection.

« Il peut se retirer d’une telle situation.
« L’autorité administrative ne peut demander à l’agent qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre son

activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent résultant notamment d’une défectuo-
sité du système de protection.

« II. – Aucune sanction, aucune retenue de salaire ne peut être prise à l’encontre d’un agent ou d’un groupe
d’agents qui se sont retirés d’une situation de travail dont ils avaient un motif raisonnable de penser qu’elle pré-
sentait un danger grave et imminent pour la vie ou la santé de chacun d’eux.

« III. – La faculté ouverte au présent article doit s’exercer de telle manière qu’elle ne puisse créer pour autrui
une nouvelle situation de danger grave et imminent.

« IV. – La détermination des missions de sécurité des biens et des personnes qui sont incompatibles avec l’exer-
cice du droit de retrait individuel défini ci-dessus en tant que celui-ci compromettrait l’exécution même des mis-
sions propres de ce service, notamment dans les domaines de la douane, de la police, de l’administration péniten-
tiaire et de la sécurité civile, est effectuée par voie d’arrêté interministériel du ministre chargé de la fonction
publique, du ministre chargé du travail et du ministre dont relève le domaine, pris après avis du comité d’hygiène,
de sécurité et des conditions de travail ministériel compétent et de la commission centrale d’hygiène et de sécurité
du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat. »

Art. 13. − L’article 5-7 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :
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« Art. 5-7. – Le représentant du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail qui
constate qu’il existe une cause de danger grave et imminent, notamment par l’intermédiaire d’un agent, en alerte
immédiatement le chef de service ou son représentant selon la procédure prévue au premier alinéa de l’article 5-5
et consigne cet avis dans le registre établi dans les conditions fixées à l’article 5-8.

« Le chef de service procède immédiatement à une enquête avec le représentant du comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail qui lui a signalé le danger et prend les dispositions nécessaires pour y remé-
dier. Il informe le comité des décisions prises.

« En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, notamment par arrêt du travail, de
la machine ou de l’installation, le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétent est réuni
d’urgence, dans un délai n’excédant pas vingt-quatre heures. L’inspecteur du travail est informé de cette réunion
et peut y assister.

« Après avoir pris connaissance de l’avis émis par le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
compétent, l’autorité administrative arrête les mesures à prendre.

« A défaut d’accord entre l’autorité administrative et le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de tra-
vail sur les mesures à prendre et leurs conditions d’exécution, l’inspecteur du travail est obligatoirement saisi. »

Art. 14. − Après l’article 5-9, il est inséré un article 5-10 ainsi rédigé :
« Art. 5-10. – L’autorité administrative prend les mesures et donne les instructions nécessaires pour permettre

aux agents, en cas de danger grave et imminent, d’arrêter leur activité et de se mettre en sécurité en quittant
immédiatement le lieu de travail. »

CHAPITRE II
Dispositions relatives à la formation
en matière d’hygiène et de sécurité

Art. 15. − A l’article 6 du même décret, après les mots : « accident de service », sont ajoutés les mots : « ou
de travail ».

Art. 16. − L’article 8 du même décret est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, les mots : « titre IV » sont remplacés par les mots : « chapitre IV », après le mot : « man-

dat », sont insérés les mots : « renouvelée à chaque mandat », la référence : « L. 434-10 » est remplacée par la
référence : « R. 2325-8 » et les mots : « par des organismes agréés par arrêté ministériel » sont remplacés par les
mots : « par l’administration ou l’établissement concerné ou par les organismes placés sous leur autorité » ;

2o Au deuxième alinéa, les mots : « l’article 7 du décret no 85-607 du 14 juin 1985 modifié relatif à la forma-
tion professionnelle des fonctionnaires de l’Etat » sont remplacés par les mots : « l’article 1er du décret no 2007-
1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de
l’Etat » ;

3o Le troisième alinéa est supprimé.
Art. 17. − Après l’article 8 du même décret, il est inséré un article 8-1 rédigé comme suit :
« Art. 8-1. – La formation mentionnée à l’article 8 est dispensée dans les conditions prévues aux articles

R. 4614-21 et R. 4614-23 du code du travail. Elle doit permettre aux représentants du personnel au sein des comi-
tés d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail :

« 1o De développer leur aptitude à déceler et à mesurer les risques professionnels et leur capacité d’analyse des
conditions de travail ;

« 2o De les initier aux méthodes et procédés à mettre en œuvre pour prévenir les risques professionnels et amé-
liorer les conditions de travail. »

Art. 18. − L’article 9 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 9. – Les formations prévues par les articles 4-2, 5-3 et 6 du présent décret relèvent du 2o de l’article 1er

du décret no 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des fonc-
tionnaires de l’Etat. »

CHAPITRE III
Dispositions relatives à la médecine de prévention

Art. 19. − L’article 10 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 10. – Un service de médecine de prévention, dont les modalités d’organisation sont fixées à l’article 11,

est créé dans les administrations et établissements publics de l’Etat soumis aux dispositions du présent décret.
« Le service de médecine de prévention a pour rôle de prévenir toute altération de la santé des agents du fait de

leur travail. Il conduit les actions de santé au travail, dans le but de préserver la santé physique et mentale des tra-
vailleurs tout au long de leur parcours professionnel.

« Afin d’assurer la mise en œuvre des compétences médicales, techniques et organisationnelles nécessaires à la
prévention des risques professionnels et à l’amélioration des conditions de travail, le service de médecine de pré-
vention fait appel en tant que de besoin, aux côtés du médecin de prévention, des infirmiers et le cas échéant des
secrétaires médicaux, à des personnes ou des organismes possédant des compétences dans ces domaines.

« L’équipe pluridisciplinaire ainsi constituée est placée sous la responsabilité du chef de service et est coordon-
née par le médecin de prévention. L’indépendance des personnes et organismes associés extérieurs à l’administra-
tion est garantie dans le cadre d’une convention qui précise :
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« 1o Les actions qui leur sont confiées et les modalités de leur exercice ;
« 2o Les moyens mis à leur disposition ainsi que les règles assurant leur accès aux lieux de travail et les condi-

tions d’accomplissement de leurs missions, notamment celles propres à assurer la libre présentation de leurs obser-
vations ou propositions.

« Les services sociaux peuvent être associés à la mise en œuvre des actions menées par l’équipe pluridiscipli-
naire. »

Art. 20. − L’article 11 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 11. – Les missions du service de médecine de prévention sont assurées par un ou plusieurs médecins qui

prennent le nom de médecin de prévention appartenant :
« – soit au service créé par l’administration ou l’établissement public ;
« – soit à un service commun à plusieurs administrations auxquelles celles-ci ont adhéré ;
« – soit à un service de santé au travail régi par le titre II du livre VI de la quatrième partie du code du travail

avec lequel l’administration ou l’établissement public passe une convention après avis du comité d’hygiène,
de sécurité et des conditions de travail. Dans ce cas, les articles du code du travail régissant les organes de
surveillance et de consultation des services de santé au travail interentreprises ne s’appliquent pas et le
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétent est informé pour avis de l’organisation
et des modalités de fonctionnement de ce secteur médical ;

« – soit à un service de santé au travail en agriculture prévu à l’article L. 717-2 du code rural avec lequel
l’administration ou l’établissement public passe une convention dans les conditions prévues par l’article
R. 717-38 du même code ;

« – soit, à défaut, à une association à but non lucratif à laquelle l’administration ou l’établissement public a
adhéré, après avis du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétent, et ayant reçu un
agrément pour un secteur médical spécifique réservé aux agents publics. Un arrêté conjoint du ministre
chargé du travail, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget fixe les
conditions d’agrément qui doivent assurer un niveau de garantie équivalent à celui requis pour le fonc-
tionnement des services de prévention prévus aux deuxième et troisième alinéas du présent article. »

Art. 21. − L’article 11-1 du même décret est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : « Il agit dans l’intérêt

exclusif de la santé et de la sécurité des agents dont il assure la surveillance médicale » ;
2o Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :
« Sans préjudice des missions des médecins chargés des visites d’aptitude physique, le médecin de prévention

peut formuler un avis ou émettre des propositions lors de l’affectation de l’agent au poste de travail au vu des par-
ticularités de ce dernier et au regard de l’état de santé de l’agent.

« Dans ce cas, les rôles respectifs du médecin de prévention et du médecin agréé s’exercent de façon complé-
mentaire : le médecin agréé vérifie l’aptitude à l’exercice d’un emploi public ; le médecin de prévention vérifie la
compatibilité de l’état de santé de l’agent avec les conditions de travail liées au poste occupé par l’agent. » ;

3o Au quatrième alinéa, les mots : « comité central ou local d’hygiène et de sécurité » sont remplacés par les
mots : « comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ».

4o Au cinquième alinéa, la référence : « L. 418 » est remplacée par la référence : « L. 4124-2 ».

Art. 22. − A l’article 13 du même décret, la référence : « R. 241-29 » est remplacée par la référence :
« R. 4623-2 ».

Art. 23. − Le troisième alinéa de l’article 15-1 du même décret est ainsi modifié :
1o La première phrase est supprimée ;
2o Les mots : « elle est communiquée » sont remplacés par les mots : « cette fiche est communiquée » ;
3o Les mots : « , 5-1 » sont supprimés ;
4o Les mots : « 28 et 49 » sont remplacés par les mots : « 28 et 63 ».

Art. 24. − A l’article 19 du même décret, les mots : « titre IV » sont remplacés par les mots : « chapitre IV ».

Art. 25. − Le troisième alinéa de l’article 26 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :
« Lorsque ces propositions ne sont pas agréées par l’administration, celle-ci doit motiver son refus et le comité

d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail doit en être tenu informé. »

Art. 26. − A l’article 27 du même décret, après les mots : « accident de service » sont ajoutés les mots : « ou
de travail ».

Art. 27. − Après l’article 28-1 du même décret, il est inséré un article 28-2 ainsi rédigé :
« Art. 28-2. – Un dossier médical en santé au travail est constitué par le médecin de prévention dans les condi-

tions prévues à l’article L. 4624-2 du code du travail. Lors du premier examen médical, le médecin de prévention
retrace dans le respect des dispositions prévues aux articles L. 1110-4 et L. 1111-7 du code de la santé publique
les informations relatives à l’état de santé de l’agent ainsi que les avis des différentes instances médicales formu-
lés en application de l’article 63 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’Etat.

« Le modèle du dossier médical, la durée et les conditions de sa conservation sont fixés par arrêté conjoint des
ministres chargés du travail et de la fonction publique. »
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CHAPITRE IV

Dispositions relatives aux organismes compétents
en matière d’hygiène et de sécurité

Art. 28. − Le titre IV du même décret, comprenant les articles 29 à 60, est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

TITRE IV

COMITÉ D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL

« Art. 29. – Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail institués par l’article 16 de la loi
no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat sont régis par
les dispositions fixées par le présent titre.

« Art. 30. – L’organisation générale des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail au sein d’un
département ministériel est fixée après consultation des organisations syndicales représentées au comité technique
ministériel de ce département.

CHAPITRE Ier

Organisation des comités d’hygiène, de sécurité
et des conditions de travail

« Art. 31. – Dans chaque département ministériel, un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
ministériel est créé auprès du ministre par arrêté du ministre intéressé.

« Il peut être créé un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail commun à plusieurs départe-
ments ministériels par arrêté conjoint des ministres intéressés.

« Par dérogation au premier alinéa, il peut être créé, par arrêté conjoint des ministres intéressés, un comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail unique pour plusieurs départements ministériels.

« Dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas ci-dessus, l’arrêté précise le ou les ministres auprès
desquels le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est placé.

« Art. 32. – Pour chaque administration centrale, est créé, par arrêté du ministre, un comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail de proximité, dénommé comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de tra-
vail d’administration centrale, placé auprès du secrétaire général ou du directeur des ressources humaines de
l’administration centrale, compétent pour les services d’administration centrale et pour les services à compétence
nationale.

« Il peut être créé un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail commun d’administration cen-
trale placé auprès du ou des secrétaires généraux ou du ou des directeurs des ressources humaines de l’administra-
tion centrale de plusieurs départements ministériels, par arrêté conjoint des ministres concernés.

« Par dérogation au premier alinéa, il peut être créé, par arrêté conjoint des ministres concernés, un comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail unique d’administration centrale pour les administrations cen-
trales de plusieurs départements ministériels. L’arrêté détermine le ou les secrétaires généraux ou le ou les direc-
teurs des ressources humaines auprès duquel ou desquels le comité est placé.

« Par dérogation également au premier alinéa, lorsqu’un département ministériel ne comporte pas de services
déconcentrés, la création d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail d’administration centrale
est facultative. Dans ce cas, le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel se substitue au
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail d’administration centrale.

« Art. 33. – Il peut être créé, par arrêté du ministre, auprès d’un directeur général un comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail de réseau compétent pour les services centraux, les services déconcentrés ou
les services à compétence nationale relevant de cette direction ainsi que pour les établissements publics de l’Etat
en relevant par un lien exclusif en termes de missions et d’organisation.

« Dans ce cas, le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de proximité des personnels affectés
dans les services centraux de ce réseau est soit le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail d’ad-
ministration centrale mentionné à l’article 32, soit un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de
proximité, créé pour ces seuls personnels, par arrêté du ministre, dénommé comité d’hygiène, de sécurité et des
conditions de travail de service central de réseau.

« De même, le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de proximité des personnels affectés
dans un service à compétence nationale relevant du réseau est soit le comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail d’administration centrale mentionné à l’article 32, soit un comité d’hygiène, de sécurité et des
conditions de travail de proximité, créé pour ces seuls personnels, par arrêté du ministre, dénommé comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de service à compétence nationale, soit un comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail unique créé conformément au cinquième alinéa de l’article 36 du présent
décret.

« Par dérogation aux deux alinéas précédents, le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de
service central de réseau peut constituer le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de proximité
des personnels affectés dans un service à compétence nationale en cas d’insuffisance des effectifs dans ce service
ou lorsque l’intérêt du service le justifie.
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« Art. 34. – Au niveau déconcentré, en fonction de l’organisation territoriale du département ministériel
concerné, est créé, par arrêté du ministre, au moins un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
de proximité dénommé comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail auprès du chef de service
déconcentré concerné. Lorsque le service déconcentré est placé sous l’autorité de plusieurs ministres, le comité est
créé par un arrêté conjoint de ces ministres.

« Est également créé, par arrêté du préfet, auprès du directeur départemental interministériel un comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de direction départementale interministérielle.

« Il peut être créé un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail commun à tout ou partie des ser-
vices déconcentrés d’un même niveau territorial ou implantés dans un même ressort géographique, relevant d’un
ou de plusieurs ministères, placé auprès d’un ou de plusieurs chefs de service ou du préfet du ressort territorial
correspondant, par arrêté conjoint des ministres intéressés.

« Par dérogation au premier alinéa, il peut être créé, par arrêté du ou des ministres intéressés, un comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail unique pour tout ou partie des services déconcentrés d’un même
niveau territorial, relevant d’un ou de plusieurs départements ministériels, auprès du ou des chefs de service
déconcentrés désignés à cet effet.

« Par dérogation également au premier alinéa, il peut être créé, par arrêté du ou des ministres intéressés, un
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail unique pour tout ou partie des services déconcentrés ou
délocalisés implantés dans un même ressort géographique et relevant d’un même département ministériel ou d’un
groupe de départements ministériels ayant une gestion commune du personnel, auprès du ou des chefs de service
désignés à cet effet.

« Art. 35. – I. – Dans chaque établissement public de l’Etat ne présentant pas un caractère industriel ou
commercial, un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail dénommé comité d’hygiène, de sécurité
et des conditions de travail d’établissement public, placé auprès du directeur ou du directeur général de l’établisse-
ment public concerné, est créé par arrêté du ou des ministres de tutelle.

« Il peut être créé un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail commun à tout ou partie des éta-
blissements publics de l’Etat ne présentant pas un caractère industriel ou commercial dépendant d’un même dépar-
tement ministériel, par arrêté du ou des ministres de tutelle. L’arrêté de création détermine la ou les autorités
auprès de laquelle ou desquelles le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est institué.

« Par dérogation au premier alinéa, il peut être créé un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
unique pour plusieurs établissements publics de l’Etat ne présentant pas un caractère industriel ou commercial en
cas d’effectifs insuffisants dans l’un de ces établissements, par arrêté du ou des ministres de tutelle. L’arrêté de
création détermine la ou les autorités auprès de laquelle ou desquelles le comité d’hygiène, de sécurité et des
conditions de travail est institué.

« II. – Au sein de chaque autorité administrative indépendante non dotée de la personnalité morale, sauf en cas
d’insuffisance des effectifs, un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est créé auprès de l’auto-
rité administrative indépendante, par décision de cette dernière.

« Art. 36. – Des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail spéciaux de service ou de groupe de
services peuvent être créés, dès lors que le regroupement d’agents dans un même immeuble ou un même ensemble
d’immeubles le rend nécessaire, ou que l’importance des effectifs ou des risques professionnels particuliers le jus-
tifie :

« 1o Concernant des services autres que déconcentrés :
« a) Auprès d’un directeur général, directeur ou chef de service d’administration centrale, par arrêté du

ministre ;
« b) Auprès d’un chef de service à compétence nationale, par arrêté du ministre ;
« c) Auprès du responsable d’une ou de plusieurs entités d’un service à compétence nationale, d’un établisse-

ment public de l’Etat ne présentant pas un caractère industriel et commercial, d’une autorité administrative indé-
pendante non dotée de la personnalité morale, par décision du chef de service ou du directeur ou du directeur
général concerné ;

« d) Auprès d’un directeur général, directeur, chef de service d’administration centrale pour tout ou partie des
services à compétence nationale relevant d’un ou de plusieurs départements ministériels, par arrêté du ou des
ministres intéressés ;

« 2o Concernant les services déconcentrés :
« a) Auprès d’un ou de plusieurs ministres ou d’un ou de plusieurs directeurs d’administration centrale pour

tout ou partie des services déconcentrés relevant du ou des départements ministériels concernés, ou de la ou des
directions d’administration centrale concernées, par arrêté du ou des ministres intéressés ;

« b) Auprès du préfet territorialement compétent ou, le cas échéant, d’un ou de plusieurs chefs de services
déconcentrés pour tout ou partie des services déconcentrés ou délocalisés, relevant d’un même ou de plusieurs
départements ministériels, implantés dans un même ressort géographique régional ou départemental, par arrêté du
ou des ministres intéressés ;

« c) Auprès d’un chef de service déconcentré pour l’ensemble des services placés sous son autorité lorsqu’aucun
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de proximité n’a été créé auprès de lui en application de
l’article 34 du présent décret, par arrêté du ministre ;

« d) Auprès du responsable d’une ou de plusieurs entités d’un service déconcentré par arrêté du chef de service
déconcentré concerné.
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« La création des comités mentionnés au c et au d du 1o et au d du 2o du présent article est arrêtée après consul-
tation des organisations syndicales représentées au sein du comité technique du service, de l’établissement public
ou de l’autorité administrative concerné.

« Art. 36-1. – Les dispositions des articles 34 et 36 sont applicables à la création de comités d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail au bénéfice des personnels civils de gendarmerie.

« Art. 37. – L’arrêté ou la décision de création d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
détermine le ou, le cas échéant, les comités techniques auquel il apporte son concours sur les matières relevant de
sa compétence conformément à l’article 48.

« Art. 38. – La création de comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail spéciaux de l’article 36
peut être proposée par l’inspecteur santé et sécurité au travail.

CHAPITRE II
Composition des comités d’hygiène de sécurité

et des conditions de travail
« Art. 39. – Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail comprennent, outre la ou les auto-

rités auprès desquelles ils sont placés, le responsable ayant autorité en matière de gestion des ressources humaines
ainsi que des représentants du personnel.

« Le nombre des représentants du personnel titulaires ne peut être supérieur à sept en ce qui concerne les comi-
tés d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail créés en application des articles 31, 32 et 33 du présent
décret. Pour les autres comités, le nombre des représentants titulaires du personnel est compris entre trois et neuf.
Ces représentants titulaires ont un nombre égal de suppléants.

« Le nombre de représentants du personnel est fixé, en fonction de l’importance des effectifs ou de la nature des
risques professionnels, par l’arrêté ou la décision portant création du comité.

« Le médecin de prévention et les agents mentionnés à l’article 4 assistent aux réunions du comité d’hygiène,
de sécurité et des conditions de travail.

« En outre, lors de chaque réunion du comité, le président est assisté en tant que de besoin par le ou les repré-
sentants de l’administration exerçant auprès de lui des fonctions de responsabilité et intéressés par les questions ou
projets de textes soumis à l’avis du comité.

« Un agent chargé, par l’autorité auprès de laquelle est placé le comité, du secrétariat administratif assiste aux
réunions.

« Art. 40. – Outre les personnes prévues à l’article 39, l’inspecteur santé et sécurité au travail peut assister aux
travaux du comité d’hygiène et de sécurité. Il est informé des réunions et de l’ordre du jour des comités
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de son champ de compétence.

« Art. 41. – La durée du mandat des représentants du personnel au sein des comités d’hygiène et de sécurité et
des conditions de travail est fixée à quatre ans.

« Toutefois, lorsqu’un comité est créé ou renouvelé en cours de cycle électoral, les représentants du personnel
sont désignés dans les conditions fixées au présent décret pour la durée du mandat restant à courir avant le renou-
vellement général.

« En cas de réorganisation de services en cours de cycle électoral, le ou les comités d’hygiène et de sécurité et
des conditions de travail existants du ou des services concernés peuvent demeurer compétents, par arrêté ou déci-
sion de la ou des autorités intéressées, et, le cas échéant, siéger en formation conjointe jusqu’au renouvellement
général suivant, dès lors que cette formation conjointe correspond au périmètre du comité d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail à mettre en place au sein du nouveau service. Le mandat des membres de ces instances
est maintenu pour la même période.

CHAPITRE III
Mode de désignation des membres des comités d’hygiène

de sécurité et des conditions de travail
« Art. 42. – Les représentants du personnel au sein des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de tra-

vail sont désignés librement par les organisations syndicales de fonctionnaires remplissant, dans la fonction
publique de l’Etat, les conditions exigées par l’article 9 bis de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des fonctionnaires.

« A cet effet, pour chaque département ministériel, direction, service ou établissement public appelé à être doté
d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail en application des articles du présent décret, une
liste des organisations syndicales habilitées à désigner des représentants ainsi que le nombre de sièges auxquels
elles ont droit est arrêtée, proportionnellement au nombre de voix obtenues lors de l’élection ou de la désignation
des représentants du personnel dans les comités techniques.

« Par dérogation au deuxième alinéa, en l’absence de comité technique au niveau où est créé le comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des
représentants ainsi que le nombre de sièges auxquels elles ont droit peut être arrêtée dans les conditions suivantes :

« 1o Soit, pour la composition d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de périmètre plus
large, par addition des suffrages obtenus pour la composition de comités techniques de périmètre plus restreint ;

« 2o Soit, pour la composition d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de périmètre plus
restreint, par dépouillement à ce niveau des suffrages recueillis pour la composition d’un comité technique de péri-
mètre plus large ;



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

30 JUILLET 2011. – TRAVAIL 2011/7 – Texte 8 / 66 – Page 9

. .

« 3o Soit après une consultation du personnel organisée selon les modalités prévues aux articles 18 à 33 du
décret no 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les établissements
publics de l’Etat.

« Les sièges obtenus sont répartis à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.
« La liste mentionnée aux premier et deuxième alinéas du présent article est établie par un arrêté ou une déci-

sion de l’autorité auprès de laquelle le comité est constitué. Cet arrêté ou cette décision impartit un délai pour la
désignation des représentants du personnel.

« Art. 43. – Les représentants du personnel peuvent être choisis parmi les agents exerçant leurs fonctions dans
le périmètre du département ministériel, de la ou des directions, du ou des services ou de l’établissement public au
titre duquel le comité est institué.

« Ces agents doivent remplir, dans le périmètre du comité, les conditions suivantes :
« 1o Lorsqu’ils ont la qualité de fonctionnaire titulaire, être en position d’activité ou de congé parental ou être

accueillis en détachement ou par voie d’affectation dans les conditions du décret no 2008-370 du 18 avril 2008 ou
de mise à disposition ;

« 2o Lorsqu’ils ont la qualité de fonctionnaire stagiaire, être en position d’activité ou de congé parental. Les
élèves et les stagiaires en cours de scolarité ne peuvent pas être désignés représentants du personnel ;

« 3o Lorsqu’ils sont agents contractuels de droit public ou de droit privé, bénéficier d’un contrat à durée indéter-
minée ou depuis au moins deux mois, d’un contrat d’une durée minimale de six mois ou d’un contrat reconduit
successivement depuis au moins six mois. En outre, ils doivent exercer leurs fonctions ou être en congé rémunéré
ou en congé parental ;

« 4o Lorsqu’ils sont personnels à statut ouvrier, être en service effectif ou en congé parental ou bénéficier de
toute forme de congé rémunéré ou être accueillis par voie de mise à disposition. Parmi cette catégorie d’agents,
ceux effectuant le stage valant essai d’embauche ne peuvent pas être désignés.

« Art. 44. – En sus des conditions prévues à l’article 43, ne peuvent être désignés :
« 1o Les agents en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie ;
« 2o Les agents qui ont été frappés d’une rétrogradation ou d’une exclusion temporaire des fonctions de trois

mois à deux ans, à moins qu’ils n’aient été amnistiés ou qu’ils n’aient bénéficié d’une décision acceptant leur
demande tendant à ce qu’aucune trace de la sanction prononcée ne subsiste à leur dossier ;

« 3o Les agents frappés d’une des incapacités énoncées aux articles L. 5 et L. 6 du code électoral.
« Ces exclusions sont applicables aux fonctionnaires titulaires ou stagiaires, aux agents contractuels de droit

public ou privé ainsi qu’aux agents à statut ouvrier devant être désignés en qualité de représentants du personnel.
« Art. 45. – Il est mis fin au mandat d’un représentant du personnel titulaire ou suppléant :
« 1o Lorsqu’il démissionne de son mandat ;
« 2o Lorsqu’il ne remplit plus les conditions fixées par l’article 43 du présent décret ;
« 3o Lorsqu’il est placé dans un cas prévu à l’article 44 lui faisant perdre sa qualité de représentant ;
« 4o Lorsque l’organisation syndicale qui l’a désigné en fait la demande par écrit. La cessation des fonctions est

effective un mois après la réception de cette demande par l’autorité auprès de laquelle est placé le comité.
« Lorsqu’il est mis fin au mandat d’un représentant du personnel, il est remplacé par un représentant désigné

dans les mêmes conditions.
« Le remplaçant est nommé pour la durée du mandat restant à courir.
« Art. 46. – La liste nominative des représentants du personnel aux comités d’hygiène, de sécurité et des condi-

tions de travail, ainsi que l’indication de leur lieu habituel de travail, doit être portée à la connaissance des agents.

CHAPITRE IV
Rôle des comités techniques et des comités d’hygiène

de sécurité et des conditions de travail
« Art. 47. – Conformément à l’article 16 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 susmentionnée et sous réserve

des compétences des comités techniques mentionnées à l’article 48 du présent décret, les comités d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail ont pour mission, à l’égard du personnel du ou des services de leur champ de
compétence et de celui mis à la disposition et placé sous la responsabilité du chef de service par une entreprise
extérieure :

« 1o De contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité ;
« 2o De contribuer à l’amélioration des conditions de travail, notamment en vue de faciliter l’accès des femmes

à tous les emplois et de répondre aux problèmes liés à la maternité ;
« 3o De veiller à l’observation des prescriptions légales prises en ces matières.
« Art. 48. – Le comité technique bénéficie du concours du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de

travail dans les matières relevant de sa compétence et peut le saisir de toute question. Il examine en outre les
questions dont il est saisi par le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail auquel il apporte son
concours dans les conditions prévues à l’article 37.

« Le comité technique reçoit communication du rapport annuel et, le cas échéant, du programme annuel de pré-
vention des risques professionnels prévus à l’article 61 ci-dessous accompagnés de l’avis formulé par le comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

« Lorsqu’il n’existe pas de comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, le comité technique est
compétent pour émettre un avis sur les questions et projets de textes relatifs à l’hygiène, à la sécurité et aux
conditions de travail.
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« Art. 49. – Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail sont compétents pour examiner les
questions intéressant les seuls services au titre desquels ils ont été créés.

« Toutefois :
« 1o Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel peut recevoir compétence pour exa-

miner des questions communes à tout ou partie des établissements publics administratifs relevant du département
ministériel considéré, lorsqu’il n’existe pas de comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail commun à
ces établissements créé à cet effet ou que l’intérêt du service le commande ;

« 2o Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel peut recevoir compétence pour exa-
miner les questions concernant un ou plusieurs établissements publics en cas d’insuffisance des effectifs dans ces
établissements ;

« 3o Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail communs créés conformément aux
articles 31, 32, 34 et 35 du présent décret, sont seuls compétents pour l’examen des questions communes intéres-
sant les services pour lesquels ils sont créés.

« Art. 50. – Sans préjudice des dispositions prévues au 1o et au 2o de l’article 49, le comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail ministériel examine les questions relevant des articles 47 et 57 à 60 intéressant
l’ensemble des services centraux, des services à compétence nationale et des services déconcentrés du département
ministériel.

« Il débat au moins une fois par an des orientations stratégiques du ministère en matière de politique de préven-
tion des risques professionnels.

« Il est en outre consulté ou prend connaissance des documents prévus au 1o de l’article 61 et à l’article 63.

CHAPITRE V
Attributions des comités d’hygiène de sécurité

et des conditions de travail

« Art. 51. – Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail procède à l’analyse des risques profes-
sionnels dans les conditions définies par l’article L. 4612-2 du code du travail.

« Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail contribue en outre à la promotion de la préven-
tion des risques professionnels et suscite toute initiative qu’il estime utile dans cette perspective conformément à
l’article L. 4612-3 du même code. Il peut proposer notamment des actions de prévention du harcèlement moral et
du harcèlement sexuel.

« Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail suggère toute mesure de nature à améliorer
l’hygiène et la sécurité du travail, à assurer l’instruction et le perfectionnement des agents dans les domaines de
l’hygiène et de la sécurité. Il coopère à la préparation des actions de formation à l’hygiène et à la sécurité et veille
à leur mise en œuvre.

« Il exerce ses attributions et est consulté dans les conditions et limites précisées pour chaque catégorie de
comité par les articles 49 et 50 du présent décret.

« Art. 52. – Les membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail procèdent à intervalles
réguliers à la visite des services relevant de leur champ de compétence. Ils bénéficient pour ce faire d’un droit
d’accès aux locaux relevant de leur aire de compétence géographique dans le cadre des missions qui leur sont
confiées par ledit comité, selon la procédure prévue à l’article 72. Une délibération du comité fixe l’objet, le sec-
teur géographique de la visite et la composition de la délégation chargée de cette visite.

« Cette délégation du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail doit comporter le président ou
son représentant et des représentants des personnels. Elle peut être assistée du médecin de prévention, de l’inspec-
teur santé et sécurité au travail et de l’assistant ou du conseiller de prévention. Les missions accomplies dans le
cadre du présent article doivent donner lieu à un rapport présenté au comité.

« Toutes facilités doivent être accordées aux délégations des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail dans le cadre de l’exercice de ce droit.

« Les conditions d’exercice du droit d’accès peuvent faire l’objet d’adaptations s’agissant des administrations ou
des services soumis à des procédures d’accès réservé par la réglementation. Ces adaptations sont fixées par voie
d’arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministre concerné.

« Art. 53. – Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail procède, dans le cadre de sa mission
d’enquête en matière d’accidents du travail, d’accidents de service ou de maladies professionnelles ou à caractère
professionnel, à une enquête à l’occasion de chaque accident de service ou de chaque maladie professionnelle ou à
caractère professionnel au sens des 3o et 4o de l’article 6.

« Les enquêtes sont réalisées par une délégation comprenant le président ou son représentant et au moins un
représentant des organisations syndicales siégeant au comité. Le médecin de prévention, l’assistant ou, le cas
échéant, le conseiller de prévention ainsi que l’inspecteur santé et sécurité au travail peuvent participer à la délé-
gation.

« Le comité est informé des conclusions de chaque enquête et des suites qui leur sont données.
« Art. 54. – Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut demander à entendre le chef d’un

établissement voisin dont l’activité expose les travailleurs de son ressort à des nuisances particulières. Il est
informé des suites réservées à ses observations.

« Art. 55. – Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut demander au président de faire
appel à un expert agréé conformément aux articles R. 4614-6 et suivants du code du travail :
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« 1o En cas de risque grave, révélé ou non par un accident de service ou par un accident du travail ou en cas de
maladie professionnelle ou à caractère professionnel ;

« 2o En cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail,
prévu à l’article 57 ;

« Les frais d’expertise sont supportés par l’administration ou l’établissement dont relève le comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail.

« Le chef de service ou d’établissement fournit à l’expert les informations nécessaires à sa mission. Ce dernier
est soumis à l’obligation de discrétion définie à l’article 73.

« La décision de l’administration refusant de faire appel à un expert doit être substantiellement motivée. Cette
décision est communiquée au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel.

« En cas de désaccord sérieux et persistant entre le comité et l’autorité administrative sur le recours à l’expert
agréé, la procédure prévue à l’article 5-5 peut être mise en œuvre.

« Art. 56. – Le comité est informé des visites et de toutes les observations de l’inspecteur santé et sécurité au
travail.

CHAPITRE VI

Consultation des comités d’hygiène, de sécurité
et des conditions de travail

Section 1

Consultations

« Art. 57. – Le comité est consulté :
« 1o Sur les projets d’aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions

de travail et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification
de l’outillage, d’un changement de produit ou de l’organisation du travail, avant toute modification des cadences
et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail ;

« 2o Sur les projets importants d’introduction de nouvelles technologies et lors de l’introduction de ces nouvelles
technologies, lorsqu’elles sont susceptibles d’avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des agents.

« Art. 58. – Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur les mesures générales
prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des accidentés du travail, des invalides de
guerre, des invalides civils et des travailleurs handicapés, notamment sur l’aménagement des postes de travail.

« Art. 59. – Dans les services comportant une ou plusieurs installations soumises à autorisation au titre de
l’article L. 512-1 du code de l’environnement ou soumises aux dispositions des articles L. 211-2 et L. 211-3, des
titres II à VII et du chapitre II du titre VIII du livre II du code minier, les documents établis à l’intention des
autorités publiques chargées de la protection de l’environnement sont portés à la connaissance du comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail par le responsable du service, conformément à l’article
L. 4612-15 du code du travail et ses décrets d’application.

« Art. 60. – Le comité est consulté sur la teneur de tous documents se rattachant à sa mission, et notamment des
règlements et des consignes que l’administration envisage d’adopter en matière de santé et de sécurité.

« Ces documents sont également communiqués, pour avis, aux inspecteurs santé et sécurité au travail.
« Le comité prend, en outre, connaissance des observations et suggestions relatives à la prévention des risques

professionnels et à l’amélioration des conditions de travail consignées sur le registre de santé et de sécurité au tra-
vail prévu à l’article 3-2.

Rapport et programme annuels

« Art. 61. – Chaque année, le président soumet pour avis au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail :

« 1o Un rapport annuel écrit faisant le bilan de la situation générale de la santé, de la sécurité et des conditions
de travail du ou des services entrant dans le champ de compétence du comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail et des actions menées au cours de l’année écoulée dans les domaines entrant dans le champ de
compétence du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail par les articles du présent décret. Ce
bilan est établi notamment sur les indications du bilan social prévu à l’article 34 du décret no 2011-184 du
15 février 2011 susmentionné et fait état des indications contenues dans le registre prévu à l’article 5-8 ;

« 2o Un programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail
établi à partir de l’analyse définie à l’article 51 et du rapport annuel. Il fixe la liste détaillée des réalisations ou
actions à entreprendre au cours de l’année à venir. Il précise, pour chaque réalisation ou action, ses conditions
d’exécution et l’estimation de son coût.

« Art. 62. – Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut proposer un ordre de priorité et
des mesures supplémentaires au programme annuel de prévention.

« Lorsque certaines mesures prévues au programme de prévention n’ont pas été prises, les motifs en sont don-
nés en annexe au rapport annuel.

« Art. 63. – Le comité examine le rapport annuel établi par le médecin de prévention en application de
l’article 28.
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CHAPITRE VII
Fonctionnement des comités d’hygiène, de sécurité

et des conditions de travail

« Art. 64. – Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériels sont présidés par le
ministre auprès duquel ils sont institués.

« Lorsqu’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail commun à plusieurs départements minis-
tériels est créé en application du deuxième alinéa de l’article 31, il est présidé par le ministre ayant autorité sur le
service qui gère le personnel des services regroupés au sein de ce comité. Dans les autres cas, l’arrêté de création
désigne l’autorité chargée de le présider.

« Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de proximité ou les comités d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail d’autres niveaux sont présidés par l’autorité auprès de laquelle ils sont placés.
Dans le cas de comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail relevant de plusieurs départements
ministériels, l’arrêté de création désigne l’autorité chargée de le présider.

« En cas d’empêchement, le président désigne son représentant parmi les représentants de l’administration exer-
çant auprès de lui des fonctions de responsabilité. Il en est fait mention au procès-verbal de la réunion.

« Art. 65. – I. – Lorsqu’il apparaît souhaitable que des questions communes à plusieurs ministères soient exami-
nées par la même instance, les comités ministériels concernés peuvent être réunis conjointement, autant de fois
que de besoin, par décision des ministres intéressés. La même décision désigne le ou, le cas échéant, les ministres
chargés de la présidence de la séance et le représentant de l’administration exerçant des fonctions de responsabilité
habilité à assurer la présidence du comité en cas d’empêchement du ou des ministres.

« II. – Lorsqu’il apparaît souhaitable que des questions communes aux administrations centrales de différents
départements ministériels soient examinées par la même instance, les comités d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail de proximité concernés peuvent être réunis conjointement, autant de fois que de besoin, par déci-
sion des secrétaires généraux ou directeurs des ressources humaines des administrations centrales intéressés.

« III. – Lorsqu’il apparaît souhaitable que des questions communes à plusieurs services déconcentrés de même
niveau ou de niveaux différents relevant de différents départements ministériels soient examinées par la même ins-
tance, les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail des services concernés peuvent être réunis
conjointement, autant de fois que de besoin, par arrêté du préfet territorialement compétent ou, le cas échéant, par
des ministres. Le même arrêté désigne l’autorité chargée de présider la séance, qui peut être soit le préfet territo-
rialement compétent, soit un ou des chefs de service déconcentré concernés.

« IV. – Lorsqu’il apparaît souhaitable que des questions communes à tout ou partie des établissements publics
soient examinées par la même instance, les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail des éta-
blissements concernés peuvent être réunis conjointement, autant de fois que de besoin, par décision des directeurs
ou des directeurs généraux intéressés. La même décision désigne le ou les directeurs d’établissement chargés de la
présidence.

« Art. 66. – Le secrétaire du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est désigné par les repré-
sentants du personnel en leur sein. Lors de la désignation du secrétaire, est également fixée la durée de son man-
dat. Le règlement intérieur détermine les modalités de la désignation.

« Après chaque réunion, il est établi un procès verbal comprenant le compte rendu des débats et le détail des
votes. Ce document est signé par le président et par le secrétaire, puis transmis dans le délai d’un mois aux
membres du comité. Ce procès-verbal est soumis à l’approbation du comité lors de la séance suivante.

« Art. 67. – Les réunions des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peuvent, lorsque les cir-
constances le justifient et à titre exceptionnel, être organisées par visioconférence, sous réserve que le recours à
cette technique permette d’assurer que, tout au long de la séance :

« 1o N’assistent que les personnes habilitées à l’être dans le cadre du présent décret ;
« 2o Chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de participer effectivement aux débats ;
« 3o Le président soit en mesure d’exercer son pouvoir de police de la séance.
« Art. 68. – Chaque comité établit son règlement intérieur selon un règlement type établi après avis de la

commission spécialisée du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.
« Art. 69. – A l’exception de ceux examinant exclusivement des questions communes, les comités d’hygiène, de

sécurité et des conditions de travail se réunissent au moins trois fois par an sur convocation de leur président, à
son initiative ou dans le délai maximum de deux mois, sur demande écrite de la moitié des représentants titulaires
du personnel sans que ce chiffre ne puisse excéder trois représentants.

« En outre, le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétent pour le service ou l’agent
concerné est réuni à la suite de tout accident ayant entraîné ou ayant pu entraîner des conséquences graves.

« Art. 70. – L’acte portant convocation du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail fixe l’ordre
du jour de la séance. Le secrétaire du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté préa-
lablement à la définition de l’ordre du jour et peut proposer l’inscription de points à l’ordre du jour.

« Les questions entrant dans le champ de compétence du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de tra-
vail dont l’examen a été demandé par les représentants titulaires du personnel dans les conditions prévues à
l’article 69 sont inscrites à l’ordre du jour.

« Les suppléants peuvent assister aux séances du comité sans pouvoir prendre part aux débats.
« Le président du comité, à son initiative ou à la demande de représentants titulaires du comité, peut convoquer

des experts afin qu’ils soient entendus sur un point inscrit à l’ordre du jour.
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« Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peuvent en outre faire appel, à titre consultatif,
au concours de toute personne qui lui paraîtrait qualifiée.

« Les experts et les personnes qualifiées n’ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister qu’à la partie des
débats relative aux questions de l’ordre du jour pour lesquelles leur présence a été demandée.

« Art. 71. – Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ne délibèrent valablement qu’à la
condition d’observer les règles de constitution et de fonctionnement définies par la loi no 83-634 du 13 juillet 1983
et par la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 ainsi que par le présent décret et par le règlement intérieur.

« En outre, la moitié au moins des représentants du personnel doit être présente lors de l’ouverture de la réu-
nion.

« Lorsque ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans le délai de huit jours aux
membres du comité, qui siège alors valablement sur le même ordre du jour quel que soit le nombre de représen-
tants du personnel présents.

« Lorsque les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail siègent en formation conjointe, les
conditions de quorum s’apprécient sur la formation conjointe et non sur chaque comité la composant.

« Art. 72. – Seuls les représentants du personnel titulaires participent au vote. Les suppléants n’ont voix délibé-
rative qu’en l’absence des titulaires qu’ils remplacent.

« Les représentants de l’administration, le médecin de prévention, l’assistant ou le conseiller de prévention et
l’inspecteur santé et sécurité au travail ainsi que les experts ne participent pas au vote.

« Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail émettent leur avis à la majorité des présents.
Le vote a lieu à main levée. Les abstentions sont admises. En cas de partage égal des voix, l’avis est réputé avoir
été donné ou la proposition formulée.

« Lorsque les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail sont réunis conjointement, les condi-
tions de vote s’apprécient sur la formation conjointe et non sur chaque comité la composant.

« Art. 73. – Les séances des comités ne sont pas publiques.
« Les personnes participant, à quelque titre que ce soit, aux travaux du comité d’hygiène, de sécurité et des

condition de travail sont tenues à l’obligation de discrétion professionnelle à raison des pièces et documents dont
ils ont eu connaissance à l’occasion de ces travaux.

« Art. 74. – Toutes facilités doivent être données aux membres du comité pour exercer leurs fonctions. En outre,
communication doit leur être donnée de toutes pièces et documents nécessaires à l’accomplissement de leurs fonc-
tions au plus tard quinze jours avant la date de la séance.

« Art. 75. – Une autorisation d’absence est accordée aux représentants du personnel faisant partie de la déléga-
tion du comité réalisant les enquêtes ou les visites prévues aux articles 5-7, 52 et 53 et, dans toute situation d’ur-
gence, pour le temps passé à la recherche de mesures préventives, notamment pour l’application des articles 5-5 à
5-7.

« Art. 76. – Les membres titulaires et suppléants des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail,
les experts et les personnes qualifiées convoqués ne perçoivent aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans
ces comités. Les membres convoqués pour assister avec voix délibérative aux travaux des comités ainsi que les
experts et les personnes qualifiées sont indemnisés de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions
fixées par le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat.

« Art. 77. – Les projets élaborés et les avis sont transmis aux autorités compétentes ; ils sont portés, par l’admi-
nistration et par tout moyen approprié, à la connaissance des agents en fonctions dans les administrations, services
ou établissements intéressés, dans un délai d’un mois.

« Le président du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail doit, dans un délai de deux mois,
informer par une communication écrite les membres du comité des suites données aux propositions et avis émis
par le comité.

« Art. 78. – Dans l’intérêt du service, la durée du mandat des représentants des personnels d’un comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut être réduite ou prorogée, par arrêté conjoint du ministre
chargé de la fonction publique et du ministre intéressé. Cette réduction ou prorogation ne peut excéder une durée
de dix-huit mois.

« En cas de difficulté dans son fonctionnement, un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
peut être dissous dans la forme prévue pour sa constitution :

« 1o Après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat lorsqu’il s’agit d’un comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail ministériel, d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de
proximité d’autorité administrative indépendante non dotée de la personnalité morale ou d’un comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail de proximité d’établissement public de l’Etat ;

« 2o Après avis du comité technique des directions départementales interministérielles institué auprès du Premier
ministre lorsqu’il s’agit d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail d’une direction départe-
mentale interministérielle ;

« 3o Après avis du comité technique ministériel intéressé lorsqu’il s’agit d’un comité d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail instauré au sein du département ministériel ;

« 4o Après avis du comité technique de proximité d’établissement public de l’Etat lorsqu’il s’agit d’un comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail spécial de cet établissement.

« Il est alors procédé, dans le délai de deux mois, à la mise en place, dans les conditions fixées par le présent
décret, d’un nouveau comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.
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« Art. 79. – Un décret fixe les dispositions spéciales applicables aux services du ministère de la défense. »

Art. 29. − L’article 64 du même décret devient l’article 80.

CHAPITRE V

Dispositions transitoires, diverses et finales
Art. 30. − Dans toutes les dispositions réglementaires comportant les mots : « comité d’hygiène et de sécurité »

et : « comités d’hygiène et de sécurité », ces mots sont remplacés respectivement par les mots : « comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail » et : « comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de tra-
vail ».

Art. 31. − Dans toutes les dispositions du décret du 28 mai 1982 susvisé, les mots d’une part : « agents men-
tionnés aux articles 5 et 5-1 » ou : « agents chargés d’assurer une fonction d’inspection en matière d’hygiène et de
sécurité, mentionnés aux articles 5 et 5-1 ci-dessus », ou : « fonctionnaires et agents mentionnés aux articles 5 et
5-1 » et d’autre part : « agent mentionné aux articles 5 et 5-1 » ou : « agent mentionné aux articles 5 ou 5-1 ci-
dessus » ou : « agent mentionné aux articles 5 ou 5-1 du présent décret » sont remplacés respectivement par les
mots : « inspecteurs santé et sécurité au travail » et par les mots : « inspecteur santé et sécurité au travail ».

Art. 32. − I. – Les dispositions de l’article 28 du présent décret s’appliquent à compter du prochain renouvelle-
ment des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail intervenant en 2011.

II. – Les comités d’hygiène et de sécurité, créés en 2010 ou dont le mandat a été établi sur la base du résultat
des élections organisées en 2010 pour la composition des commissions administratives paritaires ou des comités
techniques paritaires, demeurent régis par les dispositions du titre IV du décret du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène,
la sécurité et la prévention médicale dans sa rédaction antérieure au présent décret jusqu’au terme de leur mandat.

Toutefois, le premier, le quatrième, le cinquième et le sixième alinéa de l’article 39, le troisième alinéa de
l’article 41, les articles 47 et 48 et les articles 50 à 78 du décret du 28 mai 1982 susvisé dans leur rédaction issue
du présent décret sont applicables à ces mêmes comités à compter du 1er novembre 2011.

Art. 33. − Le ministre de la défense et des anciens combattants, le ministre du travail, de l’emploi et de la
santé et le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, porte-parole
du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 28 juin 2011.

FRANÇOIS FILLON
Par le Premier ministre :

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
FRANÇOIS BAROIN

Le ministre de la défense,
et des anciens combattants,

GÉRARD LONGUET

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

XAVIER BERTRAND
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 7 juillet 2011

Décret no 2011-809 du 5 juillet 2011 relatif
à l’indemnisation des conseillers prud’hommes

NOR : JUSB1110439D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, et du ministre du travail, de l’emploi et

de la santé,
Vu le code de l’organisation judiciaire ;
Vu le code du travail, notamment son article D. 1423-66 ;
Vu la décision du Conseil d’Etat statuant au contentieux en date du 17 mars 2010 ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de la prud’homie en date du 26 mai 2011,

Décrète :

Art. 1er. − L’article D. 1423-66 du code du travail est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. D. 1423-66. − Le nombre d’heures indemnisables qu’un conseiller prud’homme peut déclarer avoir
consacré à la rédaction des décisions et des procès-verbaux mentionnés au f du 2o de l’article R. 1423-55 ne peut
dépasser les durées fixées au tableau ci-après :

OBJET DE LA RÉDACTION NOMBRE D’HEURES INDEMNISABLES

Procès-verbal de conciliation 30 minutes

Jugement 5 heures

Ordonnance 1 heure

Lorsque le conseiller consacre à la rédaction d’un jugement, d’un procès-verbal de conciliation ou d’une ordon-
nance un temps supérieur à ces durées, il en réfère au président du bureau de jugement ou de la formation de
référé qui saisit sans délai, par requête motivée, le président du conseil de prud’hommes.

Le président du conseil décide de la durée de rédaction dans les huit jours de sa saisine, au vu du dossier et de
la copie de la minute après avis du vice-président du conseil. Le temps fixé ne peut être inférieur aux durées
fixées au tableau ci-dessus.

La décision du président du conseil de prud’hommes est une mesure d’administration judiciaire. »

Art. 2. − Le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, et le ministre du travail, de l’emploi et de
la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait le 5 juillet 2011.

FRANÇOIS FILLON
Par le Premier ministre :
Le garde des sceaux,

ministre de la justice et des libertés,
MICHEL MERCIER

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

XAVIER BERTRAND
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 9 juillet 2011

Décret no 2011-822 du 7 juillet 2011 relatif à la mise en œuvre des obligations
des entreprises pour l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

NOR : ETST1112186D

Publics concernés : entreprises de 50 salariés et plus.
Objet : application de l’article 99 de la loi no 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites

relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.
Entrée en vigueur : 1er janvier 2012 (des dispositions transitoires sont prévues pour les entreprises couvertes à

la date du 10 novembre 2010 par un accord ou un plan d’action sur l’égalité professionnelle).
Notice : l’article 99 de la loi du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites vise à faciliter l’évaluation des

écarts de situation dans l’entreprise entre les hommes et les femmes, à rendre cette situation transparente, au sein
de l’entreprise comme vis-à-vis de l’extérieur, et à sanctionner l’inaction par une pénalité financière.

Le présent décret précise les conditions d’application de cette pénalité. A l’issue d’une phase contradictoire de
six mois au plus, au cours de laquelle l’entreprise ne respectant pas ses obligations sera appelée à s’y conformer,
la pénalité sera décidée, à défaut de régularisation, par le directeur régional des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi et sera due par l’entreprise tant que sa situation demeurera irrégu-
lière.

Le décret précise en outre le contenu du plan d’action en faveur de l’égalité professionnelle que les entreprises
devront arrêter ainsi que les éléments de ce plan à faire figurer dans la synthèse que l’entreprise devra rendre
publique.

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi et de la santé et de la ministre des solidarités et de la cohésion

sociale,
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 741-10 ;
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 242-1 ;
Vu le code du travail, notamment son article L. 2242-5-1 ;
Vu la loi no 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites, notamment son article 99 ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes en date du

3 mai 2011 ;
Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective en date du 6 mai 2011 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,

Décrète :
Art. 1er. − Le chapitre II du titre IV du livre II de la deuxième partie du code du travail est ainsi modifié :
1o Il est inséré une section 1 dénommée « Dispositions communes » et comportant l’article R. 2242-1.
2o Après la section 1, il est inséré une section 2 dénommée « Egalité professionnelle entre les femmes et les

hommes » ainsi rédigée :

« Section 2
« Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes

« Art. R. 2242-2. − L’accord collectif ou, à défaut, le plan d’action prévu à l’article L. 2242-5-1 fixe les objec-
tifs de progression et les actions permettant de les atteindre portant sur au moins deux des domaines d’action men-
tionnés au troisième alinéa de l’article L. 2323-47 pour les entreprises de moins de 300 salariés et sur au moins
trois des domaines mentionnés au deuxième alinéa de l’article L. 2323-57 pour les entreprises de 300 salariés et
plus. Ces objectifs et ces actions sont accompagnés d’indicateurs chiffrés.

« Art. R. 2242-3. − Lorsque l’inspecteur ou le contrôleur du travail constate qu’une entreprise n’est pas cou-
verte par l’accord collectif ou, à défaut, le plan d’action prévu à l’article L. 2242-5-1, il met en demeure
l’employeur, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, de remédier à cette situation dans un délai
de six mois.

« Art. R. 2242-4. − Dans le délai prévu à l’article R. 2242-3, l’employeur lui communique l’accord ou, à
défaut, le plan d’action mis en place ou modifié, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.
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« S’il n’est pas en mesure de communiquer l’un ou l’autre, il justifie des motifs de la défaillance de l’entreprise
au regard de cette obligation.

« A sa demande, il peut être entendu.
« Art. R. 2242-5. − A l’issue du délai prévu à l’article R. 2242-3, le directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi décide s’il y a lieu d’appliquer la pénalité mentionnée
au premier alinéa de l’article L. 2242-5-1 et en fixe le taux.

« Art. R. 2242-6. − Il est tenu compte, pour fixer le taux de la pénalité, des motifs de défaillance dont
l’employeur a justifié, des mesures prises par l’entreprise en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et
les hommes et de la bonne foi de l’employeur.

« Au titre des motifs de défaillance, sont pris en compte pour diminuer le taux tous motifs indépendants de la
volonté de l’employeur susceptibles de justifier le non-respect de l’obligation prévue à l’article L. 2242-5-1, et
notamment :

« 1o La survenance de difficultés économiques de l’entreprise ;
« 2o Les restructurations ou fusions en cours ;
« 3o L’existence d’une procédure collective en cours ;
« 4o Le franchissement du seuil d’effectifs prévu à l’article L. 2242-5-1 au cours des douze mois précédant celui

de l’envoi de la mise en demeure mentionnée à l’article R. 2242-3.
« Art. R. 2242-7. − La pénalité mentionnée à l’article L. 2242-5-1 est calculée sur la base des rémunérations et

gains au sens du premier alinéa de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale ou du premier alinéa de
l’article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime versés pour chaque mois entier à compter du terme de la
mise en demeure mentionnée à l’article R. 2242-3. Elle est due jusqu’à la réception par l’inspection du travail de
l’accord relatif à l’égalité professionnelle ou du plan d’action mentionnés à l’article L. 2242-5-1.

« Art. R. 2242-8. − Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi adresse à l’employeur qui n’a pas rempli les obligations en matière d’égalité professionnelle et sala-
riale entre les femmes et les hommes définies à l’article L. 2242-5-1, par lettre recommandée avec demande d’avis
de réception, une notification motivée du taux de la pénalité qui lui est appliqué, dans le délai d’un mois à
compter de la date d’expiration de la mise en demeure prévue à l’article R. 2242-3, et lui demande de communi-
quer en retour le montant des gains et rémunérations servant de base au calcul de la pénalité conformément à
l’article R. 2242-7 dans le délai d’un mois. A défaut, la pénalité est calculée sur la base de deux fois la valeur du
plafond mensuel de la sécurité sociale par mois compris dans la période mentionnée à l’article R. 2242-7.

« Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi établit
un titre de perception et le transmet au trésorier-payeur général qui en assure le recouvrement comme en matière
de créance étrangère à l’impôt et au domaine. »

Art. 2. − L’article R. 2323-9 du même code est ainsi modifié :
1o Au 4o du point II intitulé « situation comparée des femmes et des hommes », les mots : « et de rémunération

effective » sont remplacés par les mots : « , de rémunération effective et d’articulation entre l’activité profes-
sionnelle et l’exercice de la responsabilité familiale » ;

2o Les b, c et d sont remplacés par les dispositions suivantes :
« b) Plan d’action :
« – mesures prises au cours de l’année écoulée en vue d’assurer l’égalité professionnelle. Bilan des actions de

l’année écoulée et, le cas échéant, de l’année précédente lorsqu’un plan d’actions a été antérieurement mis
en œuvre par l’entreprise par accord collectif ou de manière unilatérale. Evaluation du niveau de réalisation
des objectifs sur la base des indicateurs retenus. Explications sur les actions prévues non réalisées ;

« – objectifs de progression pour l’année à venir et indicateurs associés. Définition qualitative et quantitative
des mesures permettant de les atteindre conformément à l’article R. 2242-2. Evaluation de leur coût.
Echéancier des mesures prévues ».

Art. 3. − Après l’article R. 2323-9 du même code, il est inséré un article D. 2323-9-1 ainsi rédigé :
« Art. D. 2323-9-1. − La synthèse du plan d’action défini dans le rapport prévu à l’article L. 2323-47

comprend au minimum des indicateurs portant sur la situation respective des femmes et des hommes par rapport :
« 1o Au salaire médian ou au salaire moyen ;
« 2o A la durée moyenne entre deux promotions ;
« 3o A l’exercice de fonctions d’encadrement ou décisionnelles.
« La synthèse comprend également les objectifs de progression et les actions, accompagnés d’indicateurs

chiffrés, mentionnés à l’article R. 2242-2. »
Art. 4. − L’article D. 2323-12 du même code, qui devient l’article R. 2323-12, est ainsi modifié :
1o Les premier, deuxième et troisième alinéas sont remplacés par les dispositions suivantes :
« Le rapport annuel prévu à l’article L. 2323-57 comporte des indicateurs permettant d’analyser la situation

comparée des femmes et des hommes dans l’entreprise et son évolution ainsi que des indicateurs permettant
d’analyser les conditions dans lesquelles s’articulent l’activité professionnelle et l’exercice de la responsabilité
familiale des salariés. Ces indicateurs énumérés ci-dessous comprennent des données chiffrées permettant de
mesurer les écarts et des données explicatives sur les évolutions constatées.

« Ce rapport établit un plan d’action destiné à assurer l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes
fondé sur des critères clairs, précis et opérationnels. » ;
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2o Après le II, il est inséré un III ainsi rédigé :
« III. – Plan d’action :
– mesures prises au cours de l’année écoulée en vue d’assurer l’égalité professionnelle. Bilan des actions de

l’année écoulée et, le cas échéant, de l’année précédente lorsqu’un plan d’actions a été antérieurement mis en
œuvre par l’entreprise par accord collectif ou de manière unilatérale. Evaluation du niveau de réalisation des
objectifs sur la base des indicateurs retenus. Explications sur les actions prévues non réalisées ;

– objectifs de progression pour l’année à venir et indicateurs associés. Définition qualitative et quantitative des
mesures permettant de les atteindre conformément à l’article R. 2242-2. Evaluation de leur coût. Echéancier
des mesures prévues. »

Art. 5. − Après l’article D. 2323-12 du même code, il est inséré un article D. 2323-12-1 ainsi rédigé :

« Art. D. 2323-12-1. − La synthèse du plan d’action défini dans le rapport prévu à l’article L. 2323-57
comprend au minimum des indicateurs portant sur la situation respective des femmes et des hommes par rapport :

« 1o Au salaire médian ou au salaire moyen ;
« 2o A la durée moyenne entre deux promotions ;
« 3o A l’exercice de fonctions d’encadrement ou décisionnelles.
« La synthèse comprend également les objectifs de progression et les actions, accompagnés d’indicateurs

chiffrés, mentionnés à l’article R. 2242-2. »

Art. 6. − Le présent décret entre en vigueur à compter du 1er janvier 2012. Pour les entreprises couvertes à la
date du 10 novembre 2010 par un accord prévu à l’article L. 2242-5 du code du travail ou, à défaut, par un plan
d’action répondant aux prévisions de l’article L. 2242-5-1 de ce code, il entre en vigueur à l’échéance de l’accord
ou, à défaut d’accord, du plan d’action.

Art. 7. − Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé et la ministre des solidarités et de la cohésion
sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait le 7 juillet 2011.

FRANÇOIS FILLON
Par le Premier ministre :

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

XAVIER BERTRAND

La ministre des solidarités
et de la cohésion sociale,

ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 9 juillet 2011

Décret no 2011-824 du 7 juillet 2011 relatif aux accords
conclus en faveur de la prévention de la pénibilité

NOR : ETST1112192D

Publics concernés : entreprises de cinquante salariés et plus dont au moins 50 % des effectifs sont exposés à
des facteurs de pénibilité.

Objet : application de l’article 77 de la loi no 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites en
ce qui concerne les accords de prévention de la pénibilité.

Entrée en vigueur : 1er janvier 2012 ; certaines formalités pourront néanmoins être valablement accomplies
avant cette date.

Notice : l’article 77 de la loi no 2010-1330 portant réforme des retraites prévoit l’obligation, pour certaines
entreprises, de conclure un accord ou d’élaborer un plan d’action en faveur de la prévention de la pénibilité ou,
le cas échéant, d’être couvertes par un tel accord.

Le présent décret précise le seuil de salariés exposés au-delà duquel de tels accords ou plans d’action sont
obligatoires ainsi que le contenu de ces derniers.

Références : les textes modifiés par le présent décret peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette
modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr/).

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, 
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 138-29 à 138-31 et L. 242-1 ;
Vu le code du travail, notamment son article L. 4121-3-1 ;
Vu la loi no 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites, notamment son article 77 ;
Vu le décret no 2011-823 du 7 juillet 2011 relatif à la pénalité pour défaut d’accord ou de plan d’action relatif à

la prévention de la pénibilité mentionnée à l’article L. 138-29 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’avis du Conseil d’orientation sur les conditions de travail en date du 3 mai 2011 ;
Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective en date du 6 mai 2011 ;
Vu l’avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en date du 11 mai 2011 ;
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 12 mai 2011 ;
Vu l’avis de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du 13 mai 2011, 

Décrète :
Art. 1er. − Il est créé au sein du chapitre VIII ter du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale (partie

réglementaire, Décrets) une section 2 ainsi rédigée :

« Section 2
« Accords en faveur de la prévention de la pénibilité

« Art. D. 138-26. − La proportion minimale de salariés mentionnée à l’article L. 138-29 est fixée à 50 % de
l’effectif, apprécié dans les conditions prévues à l’article D. 138-25.

« Art. D. 138-27. − L’accord d’entreprise ou de groupe mentionné à l’article L. 138-30, le plan d’action men-
tionné au premier alinéa de l’article L. 138-31 ou l’accord de branche étendu mentionné au second alinéa du
même article traite :

« 1o D’au moins l’un des thèmes suivants :
« a) La réduction des polyexpositions aux facteurs mentionnés à l’article D. 4121-5 du code du travail ;
« b) L’adaptation et l’aménagement du poste de travail ;
« 2o En outre, d’au moins deux des thèmes suivants :
« a) L’amélioration des conditions de travail, notamment au plan organisationnel ;
« b) Le développement des compétences et des qualifications ;
« c) L’aménagement des fins de carrière ;
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« d) Le maintien en activité des salariés exposés aux facteurs mentionnés à l’article D. 4121-5 du code du tra-
vail.

« Art. D. 138-28. − L’accord ou le plan d’action repose sur un diagnostic préalable des situations de pénibilité
et prévoit les mesures de prévention qui en découlent ainsi que les modalités de suivi de leur mise en œuvre effec-
tive.

« Chaque thème retenu dans l’accord ou le plan d’action est assorti d’objectifs chiffrés dont la réalisation est
mesurée au moyen d’indicateurs. Ces indicateurs sont communiqués, au moins annuellement, aux membres du
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, ou, à défaut, aux délégués du personnel. »

Art. 2. − Sous réserve des dispositions de l’article 2 du décret du 7 juillet 2011 susvisé, le présent décret entre
en vigueur le 1er janvier 2012.

Art. 3. − Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 7 juillet 2011.

FRANÇOIS FILLON
Par le Premier ministre :

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé, 

XAVIER BERTRAND
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 26 juin 2011

Décret du 24 juin 2011 portant titularisation
(inspection générale des affaires sociales)

NOR : ETSJ1112062D

Par décret du Président de la République en date du 24 juin 2011, Mme BRUANT-BISSON (Anne), M. CAIL-
LOT (Laurent) et M. MORIN (Alain) sont titularisés dans le grade d’inspecteur des affaires sociales de 1re classe à
compter du 1er avril 2011.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 26 juin 2011

Décret du 24 juin 2011 portant titularisation
(inspection générale des affaires sociales)

NOR : ETSJ1112463D

Par décret du Président de la République en date du 24 juin 2011, M. CALVEZ (Yves) est titularisé dans le
grade d’inspecteur général des affaires sociales à compter du 1er avril 2011.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 21 juin 2011

Arrêté du 30 mai 2011 relatif au plafonnement des frais de gestion et d’information des orga-
nismes collecteurs agréés au titre du congé individuel de formation en application du 5o de
l’article L. 6332-7 du code du travail

NOR : ETSD1110897A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, 
Vu la partie VI du code du travail, et notamment ses articles R. 6332-7, R. 6332-37, R. 6332-37-1 et

R. 6332-37-3 ;
Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du Gouverne-

ment ;
Vu le décret du 18 septembre 2008 portant nomination du délégué général à l’emploi et à la formation pro-

fessionnelle ;
Vu le décret no 2010-1449 du 25 novembre 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de l’emploi et

de la santé ;
Vu le décret no 2010-1507 du 8 décembre 2010 relatif aux attributions déléguées à la ministre auprès du

ministre du travail, de l’emploi et de la santé, chargée de l’apprentissage et de la formation professionnelle ;
Vu la décision du 20 octobre 2008 portant délégation de signature,

Arrête :
Art. 1er. − I. – Le plafond des dépenses de gestion et d’information, mentionné au premier alinéa de l’article

R. 6332-37, est fixé à 10,6 % du montant de la collecte comptabilisée au cours de l’exercice considéré au titre
de l’agrément congé individuel et formation.

II. – La part fixe des frais d’information et de gestion prévue au deuxième alinéa de l’article R. 6332-37-1
ne peut excéder 1,75 % du montant de la collecte comptabilisée au cours de l’exercice considéré au titre de
l’agrément congé individuel et formation.

III. – Les dépenses visées aux 2o, 3o, 5o et 6o de l’article R. 6332-37 constituent la part variable prévue au
deuxième alinéa de l’article R. 6332-37-1.

Le minimum et le maximum de la part variable, mentionnés au deuxième alinéa de l’article R. 6332-37-1,
sont fixés respectivement à 3,5 % et 8,85 % des charges de formation décaissées au cours de l’exercice consi-
déré au titre de l’agrément congé individuel de formation.

Le taux maximal de la part variable fixée dans la convention d’objectifs et de moyens est appliqué aux
décaissements des charges de formation dans la limite de la collecte comptabilisée.

Au sein de cette part variable, les dépenses de rémunération des missions et services accomplis en vue d’as-
surer la gestion paritaire des organismes, visées au 3o de l’article R. 6332-37, sont exprimées en pourcentage
des charges de formation dans la limite de 0,75 % de la collecte comptabilisée pour l’exercice considéré au
titre de l’agrément congé individuel de formation.

Art. 2. − En l’absence de convention d’objectifs et de moyens, le montant des frais de gestion et d’informa-
tion autorisé pour l’organisme est constitué de la part fixe et du minimum de part variable mentionnés à
l’article 1er.

Art. 3. − L’ensemble des montants mentionnés aux articles 1er et 2 du présent arrêté s’entendent des mon-
tants portés en comptabilité, hors taxes.

Art. 4. − L’arrêté du 18 décembre 2002 relatif au plafonnement des frais de gestion et d’information des
organismes collecteurs agréés au titre du troisième alinéa (1o) de l’article L. 951-1 du code du travail est abrogé
à compter du 1er janvier 2012.

Art. 5. − Les dispositions qui précèdent sont applicables au 1er janvier 2012.
Art. 6. − Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle est chargé de l’exécution du

présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 30 mai 2011.
Pour le ministre et par délégation :

Le délégué général à l’emploi
et à la formation professionnelle, 

B. MARTINOT
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� Journal officiel du 22 juin 2011

Arrêté du 30 mai 2011 portant composition du dossier de demande d’agrément des orga-
nismes collecteurs paritaires des fonds de la formation professionnelle continue prévu à
l’article R. 6332-2 du code du travail

NOR : ETSD1111858A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, 
Vu l’article 43-I de la loi no 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation pro-

fessionnelle tout au long de la vie ;
Vu le code du travail, notamment les articles L. 6332-1, R. 6332-2 et R. 6332-8 ;
Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du Gouverne-

ment ;
Vu le décret no 2010-1449 du 25 novembre 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de l’emploi et

de la santé ;
Vu le décret no 2010-1507 du 8 décembre 2010 relatif aux attributions déléguées à la ministre auprès du

ministre du travail, de l’emploi et de la santé, chargée de l’apprentissage et de la formation professionnelle ;
Vu le décret du 18 septembre 2008 portant nomination du délégué général à l’emploi et à la formation pro-

fessionnelle ;
Vu la décision du 20 octobre 2008 portant délégation de signature,

Arrête :

Art. 1er. − Le dossier de demande d’agrément des organismes collecteurs paritaires des fonds de la forma-
tion professionnelle continue est présenté conformément à un modèle fixé par le ministre chargé de la forma-
tion professionnelle qui comprend les renseignements qui figurent dans l’annexe ci-après.

Il est accompagné :
– de l’acte de constitution de l’organisme collecteur paritaire ; 
– de ses statuts ; 
– de son règlement intérieur ; 
– de son organigramme ; 
– le cas échéant, de la copie du dernier rapport transmis par les personnes morales ayant signé avec l’orga-

nisme paritaire collecteur une convention de mise en œuvre de tout ou partie des décisions de gestion des
organismes en application de l’article R. 6332-17 du code du travail ; 

– d’une note démontrant la cohérence du champ d’intervention professionnel de l’organisme collecteur ; 
– d’un schéma général d’organisation de l’organisme précisant les modalités de fonctionnement des sections

professionnelles, des délégations de gestion ou des commissions concourant à la mise en œuvre de la poli-
tique de formation ;

– d’une carte précisant les lieux d’implantation géographique de l’organisme sur le territoire ;
– d’une copie du projet d’annexe comptable de répartition des charges indirectes des frais de gestion, d’in-

formation et de mission pour les organismes gestionnaires des fonds collectés au titre du plan de formation
et de la professionnalisation ;

– d’une copie du projet d’annexe comptable de répartition des charges indirectes de frais de gestion et d’in-
formation pour les organismes gestionnaires de la contribution due au titre du congé individuel de forma-
tion.

Le dossier de demande d’agrément doit être élaboré sur le modèle fixé par le ministre chargé de la formation
professionnelle. Il est à retirer et déposer avant le 1er septembre 2011 auprès de la délégation générale à
l’emploi et à la formation professionnelle du ministère du travail, de l’emploi et de la santé (7, square Max-
Hymans, 75741 Paris Cedex 15).

Art. 2. − L’arrêté du 14 novembre 1994 portant composition du dossier de demande d’agrément prévu à
l’article R. 964-1 du code du travail est abrogé.
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Art. 3. − Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 30 mai 2011.
Pour le ministre et par délégation :

Le délégué général à l’emploi
et à la formation professionnelle,

B. MARTINOT
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A N N E X E

DEMANDE D’AGRÉMENT D’UN ORGANISME COLLECTEUR PARITAIRE DES FONDS
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

I. − Acte de constitution de l’organisme collecteur paritaire conclu entre les organisations syndicales de
salariés et d’employeurs représentatives dans le champ d’application de l’accord

A. – Parties signataires

Organisations syndicales d’employeurs représentatives dans le champ d’application de l’accord ;
Organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d’application de l’accord.

B. – Date de l’accord

II. – Désignation de l’organisme collecteur paritaire

Nom de l’organisme collecteur paritaire ;
Adresse ;
Forme juridique (1).

III. – Gestion paritaire de l’organisme collecteur paritaire

Composition du conseil d’administration de l’organisme collecteur ;
Président et vice-président du conseil d’administration ;
Mandats des membres du conseil d’administration.

IV. – Agréments demandés pour la collecte
des contributions dues au titre

Du plan de formation des employeurs occupant moins de dix salariés.
Du plan de formation des employeurs occupant de dix à moins de cinquante salariés.
Du plan de formation des employeurs occupant cinquante salariés et plus.
De la professionnalisation.
Du congé individuel de formation.

V. – Taux de participation prévu pour chaque type
de contribution et obligation de versement à l’OPCA

Plan de formation des employeurs occupant moins de dix salariés.
Plan de formation des employeurs occupant de dix à moins de cinquante salariés : taux de participation et obli-

gation de versement à l’OPCA.
Plan de formation des employeurs occupant cinquante salariés et plus : taux de participation et obligation de

versement à l’OPCA.
Professionnalisation.
Congé individuel de formation.

VI. – Champ d’intervention
de l’organisme collecteur paritaire

Champ d’intervention géographique.
Champ d’intervention professionnel ou interprofessionnel.
Eléments de nature à établir la cohérence des rapprochements professionnels envisagés (note établie par l’orga-

nisme précisant la cohérence du champ d’intervention professionnel – activités couvertes appréciées à partir de la
section du code NAF et du nombre d’entreprises adhérentes correspondantes).

Désignation, le cas échéant, des sections professionnelles prévues.

VII. – Capacité financière de l’organisme collecteur
paritaire et organisation territoriale

A. – En fonction du champ d’activité retenu,
il est nécessaire d’apporter des éléments de chiffrage concernant

Le nombre d’entreprises adhérentes :
– occupant moins de cinquante salariés ;
– occupant cinquante salariés et plus.
Le nombre de salariés couverts :
– relevant d’entreprises de moins de cinquante salariés ;
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– relevant d’entreprises de cinquante salariés et plus.
L’estimation de la collecte annuelle au titre :
– du plan de formation des employeurs occupant moins de dix salariés ;
– du plan de formation des employeurs occupant de dix à moins de cinquante salariés ;
– du plan de formation des employeurs occupant cinquante salariés et plus ;
– de la professionnalisation ;

du congé individuel à la formation.

B. – Organisation territoriale
de l’organisme collecteur paritaire

Capacité à assurer une représentation au niveau territorial.

C. – Moyens ou mesures envisagées pour assurer
des services de proximité aux adhérents

Aptitude à assurer des services de proximité au bénéfice notamment des très petites, petites et moyennes entre-
prises.

VIII – Organisation et performances de gestion
de l’organisme collecteur paritaire

A. – Mode de gestion de l’organisme collecteur
nouvellement constitué

Gestion paritaire de l’organisme collecteur sans convention de mise en œuvre de tout ou partie des décisions de
gestion avec une ou plusieurs personnes morales relevant des organisations d’employeurs signataires de l’accord
constitutif de l’organisme collecteur.

Gestion paritaire de l’organisme collecteur avec convention de mise en œuvre de tout ou partie des décisions de
gestion avec une ou plusieurs personnes morales relevant des organisations d’employeurs signataires de l’accord
constitutif de l’organisme collecteur (2).

Schéma général d’organisation de l’organisme collecteur paritaire précisant les modalités de fonctionnement des
sections professionnelles, des délégations de décision de gestion ou des éventuelles commissions concourant à la
mise en œuvre de la politique de formation.

Personnes morales concernées par une convention de mise en œuvre de tout ou partie des décisions de gestion.
Descriptif des délégations de décisions de gestion confiées aux personnes morales relevant des organisations

d’employeurs signataires de l’accord constitutif de l’organisme collecteur.

B. – Estimation des frais de gestion et d’information
de l’organisme collecteur nouvellement constitué

IX. – Engagements relatifs à la transparence
de la gouvernance de l’organisme collecteur paritaire

Mesures envisagées pour assurer la mise en œuvre d’une comptabilité analytique et la publicité des comptes.
Mesures envisagées pour l’application de la charte de bonnes pratiques établie par le fonds paritaire de sécurisa-

tion des parcours professionnels.
Mesures envisagées pour la création d’un service dématérialisé qui publie au sein d’une rubrique dédiée :
Pour les organismes collecteurs au titre du plan de formation et de la professionnalisation :
– la liste des priorités, des critères et des conditions de prise en charge des demandes présentées par les

employeurs ;
– les coûts de diagnostics des entreprises ;
– les services proposés d’information générale et de sensibilisation des entreprises ;
– les services proposés en matière d’accompagnement des entreprises dans l’analyse et la définition de leurs

besoins en matière de formation ;
– les travaux des observatoires prospectifs des métiers et des qualifications ;
– les études et recherches intéressant la formation ;
– la liste des organismes bénéficiaires des fonds de l’organisme ainsi que le montant pour chacun de ces orga-

nismes ;
– les comptes annuels de l’organisme collecteur ainsi que le rapport du commissaire aux comptes.
Pour les organismes collecteurs au titre du congé individuel de formation :
– la liste des priorités, des critères et des conditions de prise en charge des demandes présentées par les sala-

riés ;
– l’information des salariés sur les congés de formation, de bilans de compétences, d’examen, de validation des

acquis de l’expérience ;
– les services proposés en matière d’accompagnement des salariés dans le choix de leur orientation profes-

sionnelle et d’appui à l’élaboration de leur projet ;
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– la liste des organismes bénéficiaires des fonds de l’organisme ainsi que le montant pour chacun de ces orga-
nismes ;

– les comptes annuels de l’organisme collecteur ainsi que le rapport du commissaire aux comptes.

X. – Reprise des biens
d’un organisme collecteur paritaire

Si le champ de compétence territoriale ou professionnelle visé par la demande d’agrément couvre en tout ou
partie les champs de compétences d’une autre personne morale titulaire d’un agrément en tant qu’organisme col-
lecteur paritaire expirant le 1er janvier 2012 :

Donner la liste des organismes collecteurs dont l’activité sera reprise, notamment en termes d’engagements de
financer des formations et de collecte, dans le cadre d’une dévolution des biens de gré à gré subordonnée à auto-
risation ministérielle.

(1) Fonds d’assurance formation, organisme collecteur paritaire sous statut associatif.
(2) Article R. 6332-17 du code du travail : les organismes collecteurs paritaires agréés peuvent conclure avec une ou plu-

sieurs morales, relevant des organisations d’employeurs signataires de l’accord portant constitution de l’organisme, des
conventions dont l’objet est de permettre à ces personnes de mettre en œuvre, sous la responsabilité et le contrôle de conseil
d’administration paritaire, tout ou partie des décisions de gestion des organismes.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 22 juin 2011

Arrêté du 30 mai 2011 portant nomination au cabinet de la ministre auprès du ministre
du travail, de l’emploi et de la santé, chargée de l’apprentissage et de la formation
professionnelle

NOR : APPC1114924A

La ministre auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, chargée de l’apprentissage et de la for-
mation professionnelle, 

Vu le décret du 14 novembre 2010 portant nomination du Premier ministre ;
Vu le décret du 14 novembre 2010 relatif à la composition du Gouvernement, 

Arrête :
Art. 1er. − Est nommée au cabinet de la ministre auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé,

chargée de l’apprentissage et de la formation professionnelle :

Conseillère technique

Mme Céline Pelletier.
Art. 2. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 30 mai 2011.
NADINE MORANO
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 24 juin 2011

Arrêté du 30 mai 2011 portant première attribution, au titre des actions nationales de commu-
nication et de promotion de l’apprentissage, des recettes de l’année 2011 affectées à la
seconde section du Fonds national de développement et de modernisation de l’apprentis-
sage

NOR : ETSD1112701A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, 
Vu le code du travail, et notamment les articles L. 6241-2, 3 et 8 ; R. 6241-11 et D. 6241-15 ;
Vu le décret no 2007-1559 du 31 octobre 2007 relatif aux modalités de répartition du Fonds national de

développement et de modernisation de l’apprentissage ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 portant répartition des recettes attribuées au Fonds national de développe-

ment et de modernisation de l’apprentissage entre ses deux sections ;
Vu la convention du 9 mai 2011 relative à l’organisation des finales nationales des olympiades des métiers

en 2011,

Arrête :
Art. 1er. − Les ressources affectées à la seconde section du Fonds national de développement et de moderni-

sation de l’apprentissage en 2011 et destinées à financer les actions nationales de communication et de promo-
tion de l’apprentissage prévues à l’article L. 6241-8 du code du travail font l’objet d’une première attribution
conformément au tableau annexé au présent arrêté.

Art. 2. − Les montants fixés à l’article 1er donnent lieu pour le conseil régional d’Ile-de-France à un verse-
ment d’attribution unique par arrêté préfectoral établi par le préfet de la région Ile-de-France.

Art. 3. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 30 mai 2011.
Pour le ministre et par délégation :
La chef du service des politiques

de l’emploi et de la formation professionnelle
de la délégation générale à l’emploi

et à la formation professionnelle,
I. EYNAUD-CHEVALIER

A N N E X E

RÉPARTITION DES RESSOURCES DE LA SECONDE SECTION DU FONDS NATIONAL
DE DÉVELOPPEMENT ET DE MODERNISATION DE L’APPRENTISSAGE EN 2011

Financement des actions nationales de communication et de promotion de l’apprentissage

BÉNÉFICIAIRE DE LA SOMME VERSÉE
au titre de la seconde section du FNDMA SOMME VERSÉE

au titre du FNDMA
(en euros)

Nom Adresse

Conseil régional d’Ile-de-France 33, rue du Barbet-de-Jouy, 75700 Paris 850 012,50

Total ................................................................................................................................................................................................... 850 012,50
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 17 juin 2011

Arrêté du 7 juin 2011 portant habilitation de la Fédération de la plasturgie
à collecter la taxe d’apprentissage

NOR : MENE1109489A

Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative,
Vu le code de l’éducation ;
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 6242-1, R. 6242-4 et R. 6242-5 ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi no 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières for-

mations technologiques et professionnelles ;
Vu le décret no 72-283 du 12 avril 1972 modifié relatif à la taxe d’apprentissage ;
Vu la convention de coopération conclue le 7 juin 2011 entre le ministère de l’éducation nationale, de la jeu-

nesse et de la vie associative, le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche et la Fédération de la
plasturgie ;

Vu l’avis du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie en sa séance du
16 février 2011,

Arrête :
Art. 1er. − La Fédération de la plasturgie est habilitée à collecter sur le territoire national les versements des

entreprises pouvant donner lieu à exonération de la taxe d’apprentissage.
Art. 2. − La Fédération de la plasturgie est tenue de respecter les obligations législatives et réglementaires

relatives à la collecte et à la répartition de la taxe d’apprentissage.
Art. 3. − L’habilitation à collecter la taxe d’apprentissage est délivrée à compter de la date d’effet de la

convention susvisée et jusqu’à expiration de celle-ci. Elle ne peut être renouvelée par tacite reconduction et
devra faire l’objet d’une nouvelle demande dans les conditions identiques à celles de la convention à laquelle
elle est liée.

Art. 4. − Le directeur général de l’enseignement scolaire est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 7 juin 2011.
LUC CHATEL
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 16 juin 2011

Arrêté du 8 juin 2011 relatif à l’agrément de l’accord national interprofessionnel
de sécurisation de la convention de reclassement personnalisé du 29 avril 2011

NOR : ETSD1115394A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu le code du travail, et notamment les articles L. 5422-20 à L. 5422-24 et R. 5422-16 à R. 5422-17 ;
Vu la convention signée le 19 février 2009 relative à la convention de reclassement personnalisé, modifiées

par avenant du 11 septembre 2009 ;
Vu la convention signée le 20 février 2010 portant reconduction du dispositif des conventions de reclasse-

ment personnalisé ;
Vu l’accord national interprofessionnel de sécurisation de la convention de reclassement personnalisé du

29 avril 2011 ;
Vu la demande d’agrément signée le 3 mars 2011 par le Mouvement des entreprises de France (MEDEF), la

Confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME), l’Union professionnelle artisanale
(UPA), la Confédération française démocratique du travail (CFDT), la Confédération française de l’encadre-
ment-Confédération générale des cadres (CFE-CGC), la Confédération française des travailleurs chrétiens
(CFTC) et la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ;

Vu l’avis paru au Journal officiel du 29 mai 2011 ;
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi consulté le 27 mai 2011,

Arrête :
Art. 1er. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés mentionnés à

l’article L. 5422-13 du code du travail, les dispositions de l’accord national interprofessionnel de sécurisation
de la convention de reclassement personnalisé du 29 avril 2011.

Art. 2. − L’agrément des effets et sanctions de l’accord, visé à l’article 1er, est donné pour toute la durée de
l’accord national interprofessionnel de sécurisation de la convention de reclassement personnalisé du
29 avril 2011.

Art. 3. − Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 8 juin 2011.
Pour le ministre et par délégation :

Le délégué général à l’emploi
et à la formation professionnelle,

B. MARTINOT
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A N N E X E

ACCORD NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DE SÉCURISATIONDE LA CONVENTION
DE RECLASSEMENT PERSONNALISÉ DU 29 AVRIL 2011

Les parties signataires du présent accord conviennent de proroger la durée de validité de la convention du
20 février 2010 relative aux conventions de reclassement personnalisé jusqu’à la date d’entrée en vigueur et au
plus tard jusqu’au 31 juillet 2011 des textes destinés à remplacer ce dispositif.

Fait le 29 avril 2011.

MEDEF CFDT
CGPME CFE-CGC
UPA CFTC

CGT-FO
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 17 juin 2011

Arrêté du 10 juin 2011 relatif à la fixation de la fraction des crédits du Fonds national
des solidarités actives consacrée à l’aide personnalisée de retour à l’emploi

NOR : SCSA1101671A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction
publique et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et la ministre des solidarités et de la cohé-
sion sociale,

Vu le code du travail, notamment en ses articles L. 5133-8 à L. 5133-10 et R. 5133-9 ;
Vu la loi no 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, 

Arrêtent :
Art. 1er. − La fraction des crédits du Fonds national des solidarités actives consacrée à l’aide personnalisée

de retour à l’emploi est fixée pour 2011 à 84 832 685 €.
Art. 2. − La directrice générale de la cohésion sociale, le délégué général à l’emploi et à la formation pro-

fessionnelle et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 10 juin 2011.
La ministre des solidarités
et de la cohésion sociale,

Pour la ministre et par délégation :
La directrice générale
de la cohésion sociale,

S. FOURCADE

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

Pour le ministre et par délégation :
Le délégué général à l’emploi

et à la formation professionnelle,
B. MARTINOT

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour le ministre et par délégation :

Le sous-directeur du budget,
R. GINTZ
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 22 juin 2011

Arrêté du 14 juin 2011 relatif aux conditions de transmission dématérialisée
des attestations mentionnées à l’article R. 1234-9 du code du travail

NOR : ETSD1115872A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu le code du travail, et notamment l’article R. 1234-9 ;
Vu le décret no 2011-138 du 1er février 2011 relatif à la transmission dématérialisée à Pôle emploi de l’attes-

tation d’assurance chômage délivrée par l’employeur au moment de l’expiration ou de la rupture du contrat de
travail,

Arrête :
Art. 1er. − La transmission dématérialisée de l’attestation prévue à l’article R. 1234-9 du code du travail est

opérée :
1o Soit par dépôt de fichier provenant du logiciel de paie de l’employeur ;
2o Soit par saisie en ligne, par l’employeur sur le site internet de Pôle emploi (www.pole-emploi.fr).
Art. 2. − Lorsque l’employeur procède à la transmission par dépôt de fichier, celui-ci s’effectue :
1o Soit par internet via le protocole de transfert de fichier sécurisé SFTP ou via le site Net entreprise du

groupement d’intérêt public « Modernisation des déclarations sociales » (www.net-entreprise.fr) ;
2o Soit par un réseau privé virtuel (VPN).
Le fichier est réalisé selon la norme fixée pour les déclarations dématérialisées de données sociales.
Art. 3. − En retour de la transmission de l’attestation par dépôt de fichier, Pôle emploi délivre à

l’employeur :
1o Un accusé de réception de chaque fichier ;
2o Un compte rendu de chaque attestation incluse dans le fichier déposé, précisant que l’attestation est

conforme à la norme pour les déclarations dématérialisées de données sociales. L’employeur est informé, le cas
échéant, des anomalies ou données manquantes dans l’attestation transmise.

Art. 4. − En retour de la transmission de l’attestation par dépôt de fichier ou par saisie en ligne, Pôle
emploi délivre à l’employeur l’attestation à remettre au salarié, constituée à partir des données transmises.

Une attestation peut être corrigée par l’employeur par la transmission dématérialisée d’une nouvelle attesta-
tion dans les conditions prévues à l’article 1er.

Art. 5. − Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 14 juin 2011.
Pour le ministre et par délégation :

Le délégué général à l’emploi
et à la formation professionnelle,

B. MARTINOT
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 28 juin 2011

Arrêté du 14 juin 2011 portant extension d’accords et d’avenants conclus
dans le secteur des industries électriques et gazières

NOR : INDR1115361A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé et le ministre auprès de la ministre de l’économie, des
finances et de l’industrie, chargé de l’industrie, de l’énergie et de l’économie numérique,

Vu les articles L. 2261-15 et R. 713-10 du code du travail (ancien) ;
Vu l’accord du 29 mai 2008 relatif à la mise en place d’un plan d’épargne interentreprises (PEI) dans la

branche des industries électriques et gazières ;
Vu l’accord du 11 décembre 2008 relatif à la mise en place d’un plan d’épargne collectif interentreprises

(PERCO-I) dans la branche des industries électriques et gazières ;
Vu l’avenant no 1 du 1er octobre 2010 à l’accord du 29 mai 2008 relatif à la mise en place d’un plan

d’épargne interentreprises (PEI) dans la branche des industries électriques et gazières ;
Vu l’avenant no 1 du 1er octobre 2010 à l’accord du 11 décembre 2008 relatif à la mise en place d’un plan

d’épargne collectif interentreprises (PERCO-I) dans la branche des industries électriques et gazières ;
Vu l’accord du 9 décembre 2010 relatif aux primes et indemnités pour 2011 dans la branche des industries

électriques et gazières ;
Vu les demandes d’extension présentées par les organisations signataires ;
Vu les avis publiés au Journal officiel des 8 novembre 2008, 21 janvier 2009, 22 octobre 2010,

17 décembre 2010 et 13 janvier 2011 ; 
Vu les avis de la Commission supérieure nationale du personnel des industries électriques et gazières en date

du 11 mai 2011,

Arrêtent :

Art. 1er. − Sont rendus obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans leur champ
d’application, les dispositions de :

– l’accord du 29 mai 2008 relatif à la mise en place d’un plan d’épargne interentreprises (PEI) dans la
branche des industries électriques et gazières ;

– l’accord du 11 décembre 2008 relatif à la mise en place d’un plan d’épargne collectif interentreprises
(PERCO-I) dans la branche des industries électriques et gazières ;

– l’avenant no 1 du 1er octobre 2010 à l’accord du 29 mai 2008 relatif à la mise en place d’un plan
d’épargne interentreprises (PEI) dans la branche des industries électriques et gazières ;

– l’avenant no 1 du 1er octobre 2010 à l’accord du 11 décembre 2008 relatif à la mise en place d’un plan
d’épargne collectif interentreprises (PERCO-I) dans la branche des industries électriques et gazières ;

– l’accord du 9 décembre 2010 relatif aux primes et indemnités pour 2011 dans la branche des industries
électriques et gazières.

Art. 2. − L’extension des effets et sanctions des accords et avenants susvisés prend effet à compter de la
date de publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits accords
et avenants.
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Art. 3. − Le directeur de l’énergie et le directeur général du travail sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 14 juin 2011.
Le ministre auprès de la ministre de l’économie,

des finances et de l’industrie,
chargé de l’industrie,

de l’énergie et de l’économie numérique,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l’énergie,
P.-M. ABADIE

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Nota. – Les textes des accords et avenants susvisés ont été publiés au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi
et de la santé, fascicules conventions collectives nos 2008/39, 2009/3, 2010/26, 2010/42 et 2011/2, disponibles au centre de
documentation de la direction de l’information légale et administrative, 29-31, quai Voltaire, Paris (7e).
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 16 juin 2011

Arrêté du 15 juin 2011 portant agrément de la convention du 6 mai 2011
relative à l’indemnisation du chômage et de son règlement général annexé

NOR : ETSD1115731A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu le code du travail, et notamment les articles L. 5422-20 à L. 5422-23, R. 5422-16 et R. 5422-17 ;
Vu la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage ;
Vu la demande d’agrément présentée par les parties signataires le 6 mai 2011 ;
Vu l’avis paru au Journal officiel le 27 mai 2011 ;
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi du 27 mai 2011, 

Arrête :
Art. 1er. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés mentionnés à l’article

L. 5422-13 du code du travail, les dispositions de la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du
chômage et de son règlement général annexé à la convention susmentionnée.

Art. 2. − L’agrément des effets et des sanctions des accords visés à l’article 1er est donné pour la durée de
validité dudit accord.

Art. 3. − Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 15 juin 2011.
Pour le ministre et par délégation :

Le délégué général à l’emploi
et à la formation professionnelle,

B. MARTINOT

A N N E X E

CONVENTION DU 6 MAI 2011
RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) ;
La Confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) ;
L’Union professionnelle artisanale (UPA),

D’une part,
La Confédération française démocratique du travail (CFDT) ;
La Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ;
La Confédération française de l’encadrement-CGC (CFE-CGC) ;
La Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ;
La Confédération générale du travail (CGT),

D’autre part,
Considérant les effets positifs de l’accord national interprofessionnel du 23 décembre 2008 relatif à l’indem-

nisation du chômage ;
Considérant la situation économique ;
Considérant l’impact de celle-ci, notamment, sur la situation de l’emploi et du nombre de personnes privées

d’emploi ;
Considérant la nécessité d’un retour à l’équilibre financier du régime d’assurance chômage ;
Vu la cinquième partie, livres Ier, III et IV du code du travail, et notamment les articles L. 5122-4, L. 5123-6,

L. 5312-1, L. 5421-1, L. 5422-9, L. 5422-10, L. 5422-16, L. 5422-20, L. 5422-21, L. 5422-22, L. 5422-24,
L. 5427-1, L. 5427-9, L. 5427-10 et L. 5428-1 ;
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Vu l’accord national interprofessionnel du 25 mars 2011 relatif à l’indemnisation du chômage ;
Vu le protocole du 18 avril 2006 relatif aux règles de prise en charge des professionnels intermittents du

cinéma, de l’audiovisuel, de la diffusion et du spectacle par le régime d’assurance chômage,
Sont convenus des dispositions ci-après :

Article 1er

Gestion du régime d’assurance chômage

La gestion du régime d’assurance chômage est confiée à l’Unédic.

Article 2

Indemnisation

§ 1. Le dispositif national interprofessionnel d’assurance chômage est destiné à assurer un revenu de rem-
placement pendant une durée déterminée aux salariés involontairement privés d’emploi remplissant les condi-
tions d’éligibilité au dispositif.

§ 2. Le dispositif d’assurance chômage est articulé autour d’une filière unique respectant les principes sui-
vants :

– l’ouverture aux droits à indemnisation est subordonnée à une condition de durée minimum d’affiliation au
régime d’assurance chômage ;

– la durée d’indemnisation est égale à la durée d’affiliation au régime d’assurance chômage, dans la limite
d’un plafond qui varie selon que les bénéficiaires ont plus ou moins de 50 ans lors de la fin du contrat de
travail prise en compte pour l’ouverture de leurs droits ;

– les durées d’indemnisation ne peuvent pas dépasser les durées d’affiliation au régime d’assurance chô-
mage ;

– les durées d’affiliation au régime d’assurance chômage servant à déterminer la durée de versement des
allocations sont calculées sur une période de référence fixe.

§ 3. Afin d’inciter à la reprise d’emploi, le cumul d’une allocation d’aide au retour à l’emploi avec une
rémunération est autorisé dans les conditions et limites fixées par le règlement général ci-annexé.

§ 4. Afin de faciliter le reclassement des allocataires âgés de 50 ans et plus ou indemnisés depuis plus de 12
mois, une aide différentielle de reclassement leur est versée dans les conditions et limites fixées par le règle-
ment général ci-annexé.

§ 5. Afin de faciliter le reclassement des allocataires ayant un projet de reprise ou de création d’entreprise, il
est prévu une aide spécifique au reclassement attribuée dans les conditions définies par le règlement général ci-
annexé, dénommée « aide à la reprise ou à la création d’entreprise ».

Article 3

Contributions/ressources

§ 1. Les contributions des employeurs et des salariés destinées à la couverture des dépenses relatives au
régime d’assurance chômage sont assises sur les rémunérations limitées à 4 fois le plafond du régime général
d’assurance vieillesse de la sécurité sociale visé à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale.

Le taux des contributions est fixé à 6,40 % et réparti à raison de 4 % à la charge des employeurs et de
2,40 % à la charge des salariés.

Toutefois, les taux des contributions des employeurs et des salariés au financement du régime d’assurance
chômage seront réduits à effet du 1er janvier ou du 1er juillet de chaque année si, au cours des deux semestres
qui précèdent, le résultat d’exploitation de chacun de ces semestres est excédentaire d’au moins 500 millions
d’euros et à condition que le niveau d’endettement du régime soit égal ou inférieur à l’équivalent de 1,5 mois
de contributions calculés sur la moyenne des douze derniers mois.

Pour calculer la réduction de taux, la somme des montants excédant 500 millions d’euros de chacun des
résultats d’exploitation semestriels sera divisée par le montant des contributions encaissées sur la même période
puis convertie en pourcentage. Ce pourcentage viendra ensuite réduire les contributions du semestre suivant, au
prorata de la part « employeur » et de la part « salarié ».

Les résultats de chaque semestre ayant permis le calcul de la réduction des taux des contributions ne sont
pris en compte qu’une seule fois.

La réduction des taux de contribution résultant des dispositions de cet article ne peut avoir pour effet de
diminuer de plus de 0,4 point le taux global des contributions, par année.

Les modalités d’application des dispositions prévues aux alinéas 3, 4 et 6 du présent paragraphe sont définies
par un accord d’application.

§ 2. Pour les employeurs et les salariés intermittents relevant des professions du cinéma, de l’audiovisuel, de
la diffusion et du spectacle, les taux des contributions sont fixés par les annexes VIII et X au règlement général
annexé à la présente convention.
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§ 3. Une contribution égale à 2 mois de salaire brut moyen des 12 derniers mois travaillés est due au régime
d’assurance chômage par l’employeur qui procède au licenciement pour motif économique d’un salarié sans lui
proposer le bénéfice d’une convention de reclassement personnalisé, en application de l’article L. 1235-16 du
code du travail.

Article 4

Champ d’application

Le régime d’assurance chômage s’applique sur le territoire métropolitain, dans les départements d’outre-mer
et dans les collectivités d’outre-mer de Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy et Saint-Martin.

Il s’applique également aux salariés détachés ainsi qu’aux salariés expatriés, ressortissants d’un Etat membre
de l’Union européenne, d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen (1) (EEE) ou de la
Confédération suisse, occupés par des entreprises entrant dans le champ d’application territorial de la conven-
tion.

(1) Islande, Liechtenstein, Norvège.

Article 5

Règlement général, annexes et accords d’application

§ 1. A la présente convention est annexé le règlement général du régime d’assurance chômage.
§ 2. La situation des catégories professionnelles particulières fait l’objet de protocoles annexés au règlement

général et négociés entre les organisations représentatives au plan national et interprofessionnel d’employeurs et de
salariés. Ces protocoles sont dénommés annexes.

Les annexes VIII et X, adoptées conformément au protocole du 18 avril 2006 relatif aux règles de prise en
charge des professionnels intermittents du cinéma, de l’audiovisuel, de la diffusion et du spectacle par le régime
d’assurance chômage, restent régies par les dispositions spécifiques fixées par ledit protocole.

§ 3. Les conditions et/ou modalités de mise en œuvre des dispositions de la convention, du règlement général et
des annexes font l’objet d’accords d’application négociés entre les organisations représentatives au plan national et
interprofessionnel d’employeurs et de salariés.

Article 6

Instances paritaires régionales

Dans le cadre des mandats confiés par l’Unédic à Pôle emploi et conformément à la convention pluriannuelle
visée à l’article L. 5312-3 du code du travail, il est donné compétence aux instances paritaires régionales siégeant
au sein de chaque direction régionale de Pôle emploi pour statuer dans les cas prévus par le règlement général
annexé à la présente convention et par les accords d’application.

Article 7

Fonds de régulation

Le fonds de régulation est destiné à garantir la stabilité des prestations et des contributions dans les périodes de
fluctuations conjoncturelles selon des modalités à définir par le Bureau de l’Unédic.

Article 8

Contribution au financement de Pôle emploi

Les contributions des employeurs et des salariés mentionnées aux articles L. 5422-9, L. 5422-11 et L. 5424-20
du code du travail financent, à hauteur de 10 % des sommes collectées, une contribution globale versée à la sec-
tion « Fonctionnement et investissement » et à la section « Intervention » du budget de Pôle emploi.

Article 9

Durée et entrée en vigueur

La présente convention est conclue pour une durée déterminée allant du 1er juin 2011 au 31 décembre 2013, à
l’issue de laquelle elle cessera de plein droit de produire ses effets, à l’exception de son article 3, paragraphe 1,
alinéas 3 à 6, qui restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2016.

Article 10

Mesures transitoires

§ 1. Les dispositions de la présente convention, du règlement général annexé, des annexes à ce règlement et des
accords d’application, s’appliquent aux salariés involontairement privés d’emploi dont la fin de contrat de travail
est intervenue à compter du 1er juin 2011.
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§ 2. Toutefois, la situation des salariés compris dans une procédure de licenciement engagée antérieurement à la
date d’application de la présente convention reste régie, concernant les règles d’indemnisation, par les dispositions
de la convention, du règlement général et ses annexes en vigueur au jour de l’engagement de la procédure.

L’engagement de la procédure correspond soit :
– à la date de l’entretien préalable visé aux articles L. 1232-2 à L. 1232-5 et L. 1233-11 du code du travail ;
– à la date de présentation de la lettre de convocation à la première réunion des instances représentatives du

personnel, prévue aux articles L. 1233-28 à L. 1233-30 du code du travail.

Article 11

Dépôt

La présente convention est déposée à la direction générale du travail.
Fait à Paris, le 6 mai 2011, en deux exemplaires originaux.

MEDEF CFDT
CGPME CFE-CGC
UPA CFTC

CGT-FO

Règlement général
annexé à la convention du 6 mai 2011

TITRE Ier. – L’ALLOCATION D’AIDE AU RETOUR À L’EMPLOI
Chapitre 1er. – Bénéficiaires ................................................................................................................ (Art. 1er et 2)
Chapitre 2. – Conditions d’attribution ............................................................................................. (Art. 3 à 10)
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Règlement général
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TITRE Ier

L’ALLOCATION D’AIDE
AU RETOUR À L’EMPLOI

CHAPITRE 1er

Bénéficiaires

Article 1er

§ 1. Le régime d’assurance chômage assure un revenu de remplacement dénommé allocation d’aide au retour à
l’emploi, pendant une durée déterminée, aux salariés involontairement privés d’emploi qui remplissent des condi-
tions d’activité désignées période d’affiliation, ainsi que des conditions d’âge, d’aptitude physique, de chômage,
d’inscription comme demandeur d’emploi, de recherche d’emploi.

§ 2. Le versement des allocations et l’attribution des aides prévues par le présent règlement sont consécutifs à
la signature d’une demande d’allocations dont le modèle est proposé par l’Unédic.

Article 2

Sont involontairement privés d’emploi ou assimilés les salariés dont la cessation du contrat de travail résulte :
– d’un licenciement ;
– d’une rupture conventionnelle du contrat de travail, au sens des articles L. 1237-11 et suivants du code du

travail ;
– d’une fin de contrat de travail à durée déterminée dont notamment les contrats à objet défini ;
– d’une démission considérée comme légitime, dans les conditions fixées par un accord d’application ;
– d’une rupture de contrat de travail résultant de l’une des causes énoncées à l’article L. 1233-3 du code du tra-

vail.

CHAPITRE 2
Conditions d’attribution

Article 3

Les salariés privés d’emploi doivent justifier d’une période d’affiliation correspondant à des périodes d’emploi
accomplies dans une ou plusieurs entreprises entrant dans le champ d’application du régime d’assurance chômage.

Pour les salariés âgés de moins de 50 ans à la date de la fin de leur contrat de travail, la période d’affiliation
doit être au moins égale à 122 jours, ou 610 heures de travail, au cours des 28 mois qui précèdent la fin du
contrat de travail (terme du préavis).

Pour les salariés âgés de 50 ans et plus à la date de la fin de leur contrat de travail, la période d’affiliation doit
être au moins égale à 122 jours, ou 610 heures de travail, au cours des 36 mois qui précèdent la fin du contrat de
travail (terme du préavis).

Le nombre d’heures pris en compte pour la durée d’affiliation requise est recherché dans les limites prévues par
l’article L. 3121-35 du code du travail.

Les périodes de suspension du contrat de travail sont retenues à raison d’une journée d’affiliation par journée de
suspension ou, lorsque la durée d’affiliation est calculée en heures, à raison de 5 heures de travail par journée de
suspension.

Toutefois, ne sont pas prises en compte les périodes de suspension du contrat de travail donnant lieu à l’exer-
cice d’une activité professionnelle exclue du champ d’application du régime d’assurance chômage, à l’exception
de celles exercées dans le cadre des articles L. 3142-78 à L. 3142-80 et L. 3142-91 du code du travail.

Les actions de formation visées aux livres III et IV de la sixième partie du code du travail, à l’exception de
celles rémunérées par le régime d’assurance chômage, sont assimilées à des heures de travail ou, à raison de
5 heures, à des jours d’affiliation dans la limite des deux tiers du nombre de jours d’affiliation ou d’heures de tra-
vail dont le salarié privé d’emploi justifie dans la période de référence.

Le dernier jour du mois de février est compté pour 3 jours d’affiliation ou 15 heures de travail.

Article 4

Les salariés privés d’emploi justifiant d’une période d’affiliation comme prévu à l’article 3 doivent :
a) Etre inscrits comme demandeur d’emploi ou accomplir une action de formation inscrite dans le projet per-

sonnalisé d’accès à l’emploi ;
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b) Etre à la recherche effective et permanente d’un emploi ;
c) Ne pas avoir atteint l’âge déterminé pour l’ouverture du droit à une pension de vieillesse au sens du 1o de

l’article L. 5421-4 du code du travail. Toutefois, les personnes ayant atteint l’âge précité sans pouvoir justifier du
nombre de trimestres d’assurance requis au sens des articles L. 351-1 à L. 351-5 du code de la sécurité sociale
(tous régimes confondus) (1), pour percevoir une pension à taux plein, peuvent bénéficier des allocations jusqu’à
justification de ce nombre de trimestres et, au plus tard, jusqu’à l’âge prévu au 2o de l’article L. 5421-4 du code
du travail.

De plus, les salariés privés d’emploi relevant du régime spécial des Mines, géré, pour le compte de la Caisse
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines (CANSSM), par la Caisse des dépôts et consignations, ne
doivent être :

– ni titulaires d’une pension de vieillesse dite « pension normale », ce qui suppose au moins 120 trimestres
validés comme services miniers ;

– ni bénéficiaires d’un régime dit « de raccordement » assurant pour les mêmes services un complément de res-
sources destiné à être relayé par les avantages de retraite ouverts, toujours au titre des services en cause, dans
les régimes complémentaires de retraite faisant application de la convention collective nationale du
14 mars 1947 et de l’accord du 8 décembre 1961 ;

d) Etre physiquement aptes à l’exercice d’un emploi ;
e) N’avoir pas quitté volontairement, sauf cas prévus par un accord d’application, leur dernière activité profes-

sionnelle salariée, ou une activité professionnelle salariée autre que la dernière dès lors que, depuis le départ
volontaire, il ne peut être justifié d’une période d’affiliation d’au moins 91 jours ou d’une période de travail d’au
moins 455 heures ;

f) Résider sur le territoire relevant du champ d’application (2) du régime d’assurance chômage visé à l’article 4,
alinéa 1, de la convention.

(1) Art. 5 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003.
(2) Territoire métropolitain – DOM – Collectivités d’outre-mer de Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy et Saint-

Martin.

Article 5

En cas de licenciement pour fermeture définitive d’un établissement, les salariés (3) mis en chômage total de ce
fait sont dispensés de remplir la condition d’affiliation de l’article 3.

Article 6

Dans le cas de réduction ou de cessation d’activité d’un établissement, les salariés (3) en chômage total de ce
fait depuis au moins 42 jours, sans que leur contrat de travail ait été rompu, peuvent être admis au bénéfice des
allocations dans les conditions définies par un accord d’application.

Toutefois, si au cours de l’année civile les intéressés ont été indemnisés en application d’une convention à
caractère professionnel ou d’un accord intervenu dans le cadre des articles L. 5422-21 à L. 5422-23 du code du
travail, pour un nombre d’heures de chômage partiel au moins égal au contingent indemnisable visé à l’article
R. 5122-6 du code du travail et fixé par arrêté ministériel, pour la profession dont ils dépendent au moment de
leur cessation d’activité, l’admission peut être prononcée sans qu’il y ait lieu d’exiger 42 jours de chômage
continu.

(3) Les concierges et les employés d’immeuble à usage d’habitation relevant des articles L. 7211-1 et L. 7211-2 du code
du travail ne sont pas visés par le présent article.

Article 7

§ 1. La fin du contrat de travail prise en considération pour l’ouverture des droits doit se situer dans un délai de
12 mois dont le terme est l’inscription comme demandeur d’emploi.

§ 2. La période de 12 mois est allongée :
a) Des journées d’interruption de travail ayant donné lieu au service des prestations en espèces de l’assurance

maladie, des indemnités journalières de repos de l’assurance maternité au titre des assurances sociales, des indem-
nités journalières au titre d’un congé de paternité, des indemnités journalières au titre d’un accident de travail ou
d’une maladie professionnelle ;

b) Des périodes durant lesquelles une pension d’invalidité de 2e ou 3e catégorie au sens de l’article L. 341-4 du
code de la sécurité sociale, ou au sens de toute autre disposition prévue par les régimes spéciaux ou autonomes de
sécurité sociale, ou d’une pension d’invalidité acquise à l’étranger, a été servie ;

c) Des périodes durant lesquelles ont été accomplies des obligations contractées à l’occasion du service natio-
nal, en application de l’article L. 111-2, premier et deuxième alinéa, du code du service national et de la durée des
missions accomplies dans le cadre d’un ou plusieurs contrats de service civique, de volontariat de solidarité inter-
nationale ou de volontariat associatif ;

d) Des périodes de stage de formation professionnelle continue visée aux livres III et IV de la sixième partie du
code du travail ;
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e) Des périodes durant lesquelles l’intéressé a fait l’objet d’une mesure d’incarcération qui s’est prolongée au
plus 3 ans après la rupture du contrat de travail survenue pendant la période de privation de liberté ;

f) Des périodes suivant la rupture du contrat de travail intervenue dans les conditions définies aux articles
L. 1225-66 et L. 1225-67 du code du travail lorsque l’intéressé n’a pu être réembauché dans les conditions prévues
par cet article ;

g) Des périodes de congé parental d’éducation obtenu dans les conditions fixées par les articles L. 1225-47 à
L. 1225-51 du code du travail, lorsque l’intéressé a perdu son emploi au cours de ce congé ;

h) Des périodes de congé pour la création d’entreprise ou de congé sabbatique obtenu dans les conditions
fixées par les articles L. 3142-78 à L. 3142-83, L. 3142-91 à L. 3142-94 et L. 3142-96 du code du travail ;

i) De la durée des missions confiées par suffrage au titre d’un mandat électif, politique ou syndical exclusif
d’un contrat de travail ;

j) Des périodes de versement du complément de libre choix d’activité de la prestation d’accueil du jeune
enfant, suite à une fin de contrat de travail ;

k) Des périodes de congés d’enseignement ou de recherche obtenu dans les conditions fixées par les articles
L. 6322-53 à L. 6322-58 du code du travail, lorsque l’intéressé a perdu son emploi au cours de ce congé ;

l) Des périodes de versement de l’allocation de présence parentale visée à l’article L. 544-1 du code de la
sécurité sociale suite à une fin de contrat de travail ;

m) Des périodes de congé de présence parentale obtenu dans les conditions fixées par les articles L. 1225-62 et
L. 1225-63 du code du travail, lorsque l’intéressé a perdu son emploi au cours de ce congé.

§ 3. La période de 12 mois est en outre allongée des périodes durant lesquelles :
a) L’intéressé a assisté un handicapé :
– dont l’incapacité permanente était telle qu’il percevait – ou aurait pu percevoir, s’il ne recevait pas déjà à ce

titre un avantage de vieillesse ou d’invalidité – l’allocation aux adultes handicapés visée par l’article L. 821-1
du code de la sécurité sociale ; et

– dont l’état nécessitait l’aide effective d’une tierce personne justifiant l’attribution de l’allocation compensa-
trice ou de la prestation de compensation visée à l’article L. 245-1 du code de l’action sociale et des
familles ;

b) L’intéressé a accompagné son conjoint qui s’était expatrié pour occuper un emploi salarié ou une activité
professionnelle non salariée hors du champ d’application visé à l’article 4 de la convention.

L’allongement prévu dans les cas visés au présent paragraphe est limité à 3 ans.
§ 4. La période de 12 mois est en outre allongée :
a) Des périodes de congé obtenu pour élever un enfant en application de dispositions contractuelles ;
b) Des périodes durant lesquelles l’intéressé a créé ou repris une entreprise.
L’allongement prévu dans les cas visés au présent paragraphe est limité à 2 ans.

Article 8

La fin du contrat de travail prise en considération, dans les conditions visées à l’article 2, pour l’ouverture des
droits est en principe celle qui a mis un terme à la dernière activité exercée par l’intéressé dans une entreprise
relevant du champ d’application du régime d’assurance chômage.

Toutefois, le salarié qui n’a pas quitté volontairement sa dernière activité professionnelle salariée dans les
conditions définies à l’article 4 (e) et qui ne justifie pas, au titre de cette fin de contrat de travail, des conditions
visées à l’article 3 peut bénéficier d’une ouverture de droits s’il est en mesure de justifier que les conditions
requises se trouvaient satisfaites au titre d’une fin de contrat de travail antérieure qui s’est produite dans le délai
visé à l’article 7.

Article 9

§ 1. L’ouverture d’une nouvelle période d’indemnisation ou réadmission est subordonnée à la condition que le
salarié satisfasse aux conditions précisées aux articles 3 et 4 au titre d’une ou plusieurs activités exercées posté-
rieurement à la fin du contrat de travail précédemment prise en considération pour l’ouverture des droits.

Seules sont prises en considération les activités qui ont été déclarées chaque mois à terme échu dans les condi-
tions définies par un accord d’application.

§ 2. Le salarié privé d’emploi qui a cessé de bénéficier du service des allocations, alors que la période d’indem-
nisation précédemment ouverte n’était pas épuisée, et qui n’a pas acquis de nouveaux droits en application du
paragraphe 1 ci-dessus, bénéficie d’une reprise de ses droits, c’est-à-dire du reliquat de cette période d’indemnisa-
tion, après application, le cas échéant, de l’article 12 dès lors que :

a) Le temps écoulé depuis la date d’admission à la période d’indemnisation considérée n’est pas supérieur à la
durée de cette période augmentée de 3 ans de date à date ;

b) Il n’a pas renoncé volontairement à la dernière activité professionnelle salariée éventuellement exercée, sauf
cas prévus par un accord d’application. Cette condition n’est toutefois pas opposable aux salariés privés d’emploi
qui peuvent recevoir le reliquat d’une période d’indemnisation leur donnant droit au service des allocations jus-
qu’à l’âge où ils ont droit à la retraite et au plus tard jusqu’à l’âge prévu au 2o de l’article L. 5421-4 du code du
travail.
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§ 3. En cas de réadmission, il est procédé à une comparaison :
– entre le montant global du reliquat des droits ouverts au titre de la précédente admission et le montant global

des droits qui seraient ouverts en l’absence de reliquat ;
– entre le montant brut de l’allocation journalière de la précédente admission et le montant brut de l’allocation

journalière qui serait servie en l’absence de reliquat.
Le montant global et le montant brut de l’allocation journalière les plus élevés sont retenus.
La durée d’indemnisation est limitée au quotient du montant global par le montant brut de l’allocation journa-

lière retenue, arrondi au nombre entier supérieur.

Article 10

Les dispositions de l’article 9, paragraphe 1 et paragraphe 3, s’appliquent aux salariés privés d’emploi qui en
font expressément la demande et qui ont repris une activité pendant une période d’admission ouverte à la suite
d’une fin de contrat de travail survenue à l’âge de 58 ans ou postérieurement.

Sauf dans ce cas, le service des allocations est repris dans les mêmes conditions que pendant la période d’in-
demnisation précédente.

CHAPITRE 3
Durées d’indemnisation

Article 11

§ 1. La durée d’indemnisation est égale à la durée d’affiliation prise en compte pour l’ouverture des droits. Elle
ne peut être inférieure à 122 jours et ne peut être supérieure à 730 jours.

Pour les salariés privés d’emploi âgés de 50 ans ou plus à la date de la fin de leur contrat de travail, cette limite
est portée à 1 095 jours.

§ 2. Les salariés privés d’emploi admis au bénéfice de l’allocation d’aide au retour à l’emploi dans les condi-
tions prévues par l’article 6 peuvent être indemnisés à ce titre pendant 182 jours au plus.

Toutefois, lorsque la suspension de l’activité de l’entreprise est imputable à un sinistre ou à une calamité natu-
relle, l’indemnisation peut se poursuivre sous réserve des durées fixées au paragraphe 1 ci-dessus, jusqu’à la date
prévue de la reprise d’activité de l’entreprise.

En cas de rupture du contrat de travail, les allocations versées au titre de ce paragraphe s’imputent sur les
durées d’indemnisation énoncées au paragraphe 1.

§ 3. Par exception au paragraphe 1 ci-dessus, les allocataires âgés de 61 ans continuent d’être indemnisés jus-
qu’aux limites d’âge prévues à l’article 4 c s’ils remplissent les conditions ci-après :

– être en cours d’indemnisation depuis un an au moins ;
– justifier de 12 ans d’affiliation au régime d’assurance chômage ou de périodes assimilées définies par un

accord d’application ;
– justifier de 100 trimestres validés par l’assurance vieillesse au titre des articles L. 351-1 à L. 351-5 du code

de la sécurité sociale ;
– justifier, soit d’une année continue, soit de 2 années discontinues d’affiliation dans une ou plusieurs entre-

prises au cours des 5 années précédant la fin du contrat de travail.

Article 12

Dans le cas de participation à des actions de formation rémunérées par l’Etat ou les régions, conformément à
l’article L. 5422-2 du code du travail, la période d’indemnisation fixée par l’article 11, paragraphe 1, alinéa 2, est
réduite à raison de la moitié de la durée de formation. Pour les allocataires qui, à la date de l’entrée en stage, pou-
vaient encore prétendre à une durée de droits supérieure à un mois, la réduction ne peut conduire à un reliquat de
droits inférieur à 30 jours.

CHAPITRE 4
Détermination de l’allocation journalière

Section 1

Salaire de référence

Article 13

§ 1. Le salaire de référence pris en considération pour fixer le montant de la partie proportionnelle de l’alloca-
tion journalière est établi, sous réserve de l’article 14, à partir des rémunérations des 12 mois civils précédant le
dernier jour de travail payé à l’intéressé (4) entrant dans l’assiette des contributions, dès lors qu’elles n’ont pas
déjà servi pour un précédent calcul.

§ 2. Le salaire de référence ainsi déterminé ne peut dépasser la somme des salaires mensuels plafonnés, confor-
mément à l’article 43 du règlement et compris dans la période de référence.
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(4) Toutes les fois que le dernier jour correspond au terme d’un mois civil, ce mois est inclus dans la période de réfé-
rence.

Article 14

§ 1. Sont prises en compte dans le salaire de référence, les rémunérations qui, bien que perçues en dehors de la
période visée au précédent article, sont néanmoins afférentes à cette période.

Sont exclues, en tout ou partie dudit salaire, les rémunérations perçues pendant ladite période, mais qui n’y sont
pas afférentes.

En conséquence, les indemnités de 13e mois, les primes de bilan, les gratifications perçues au cours de cette pé-
riode ne sont retenues que pour la fraction afférente à ladite période.

Les salaires, gratifications, primes, dont le paiement est subordonné à l’accomplissement d’une tâche parti-
culière ou à la présence du salarié à une date déterminée, sont considérés comme des avantages dont la périodicité
est annuelle.

§ 2. Sont exclues, les indemnités de licenciement, de départ, les indemnités spécifiques de rupture conven-
tionnelle, les indemnités compensatrices de congés payés, les indemnités de préavis ou de non-concurrence, toutes
sommes dont l’attribution trouve sa seule origine dans la rupture du contrat de travail ou l’arrivée du terme de
celui-ci, les subventions ou remises de dettes qui sont consenties par l’employeur dans le cadre d’une opération
d’accession à la propriété de logement.

Sont également exclues les rémunérations correspondant aux heures de travail effectuées au-delà des limites
prévues par l’article L. 3121-35 du code du travail.

D’une manière générale, sont exclues toutes sommes qui ne trouvent pas leur contrepartie dans l’exécution nor-
male du contrat de travail.

§ 3. Le revenu de remplacement est calculé sur la base de la rémunération habituelle du salarié.
Ainsi, si dans la période de référence sont comprises des périodes de maladie, de maternité ou, d’une manière

plus générale, des périodes de suspension du contrat de travail n’ayant pas donné lieu à une rémunération nor-
male, ces rémunérations ne sont pas prises en compte dans le salaire de référence.

Les majorations de rémunérations, intervenues pendant la période de référence servant au calcul du revenu de
remplacement, sont prises en compte dans les conditions et limites prévues par un accord d’application.

§ 4. Le salaire journalier moyen de référence est égal au quotient du salaire de référence défini ci-dessus par le
nombre de jours d’appartenance au titre desquels ces salaires ont été perçus, dans la limite de 365 jours.

Les jours pendant lesquels le salarié n’a pas appartenu à une entreprise, les jours d’absence non payés et, d’une
manière générale, les jours n’ayant pas donné lieu à une rémunération normale au sens du paragraphe précédent
sont déduits du nombre de jours d’appartenance.

Section 2
Allocation journalière

Article 15

L’allocation journalière servie en application des articles 3 et suivants est constituée par la somme :
– d’une partie proportionnelle au salaire journalier de référence fixée à 40,4 % de celui-ci ;
– et d’une partie fixe égale à 11,17 € (5).
Lorsque la somme ainsi obtenue est inférieure à 57,4 % du salaire journalier de référence, ce dernier pourcen-

tage est retenu.
Le montant de l’allocation journalière servie en application des articles 3 et suivants ainsi déterminé ne peut

être inférieur à 27,25 € (6), sous réserve de l’article 17.

(5) Valeur au 01/07/2010.
(6) Valeur au 01/07/2010.

Article 16

L’allocation minimale et la partie fixe de l’allocation d’aide au retour à l’emploi visées à l’article 15 sont
réduites proportionnellement à l’horaire particulier de l’intéressé lorsque cet horaire est inférieur à la durée légale
du travail le concernant ou à la durée instituée par une convention ou un accord collectif, selon les modalités défi-
nies par un accord d’application.

Article 17

L’allocation journalière déterminée en application des articles 15 et 16 est limitée à 75 % du salaire journalier
de référence.

L’allocation journalière versée pendant une période de formation inscrite dans le projet personnalisé d’accès à
l’emploi ne peut toutefois être inférieure à 19,53 € (7).

(7) Valeur au 01/07/2010.



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

30 JUILLET 2011. – TRAVAIL 2011/7 – Texte 23 / 66 – Page 10

. .

Article 18

§ 1. Le montant de l’allocation servie aux allocataires âgés de 50 ans ou plus pouvant prétendre à un avantage
de vieillesse, ou à un autre revenu de remplacement à caractère viager, y compris ceux acquis à l’étranger, est
égal à la différence entre le montant de l’allocation d’aide au retour à l’emploi et une somme calculée en fonction
d’un pourcentage compris entre 25 % et 75 % de l’avantage de vieillesse ou du revenu de remplacement, selon
l’âge de l’intéressé.

Les modalités de réduction sont fixées par un accord d’application.
Toutefois, le montant versé ne peut être inférieur au montant de l’allocation visée à l’article 15, dernier alinéa,

dans les limites fixées aux articles 16 et 17.
§ 2. Le montant de l’allocation servie aux allocataires bénéficiant d’une pension d’invalidité de 2e ou de 3e caté-

gorie, au sens de l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ou au sens de toute autre disposition prévue par
les régimes spéciaux ou autonomes de sécurité sociale, ou d’une pension d’invalidité acquise à l’étranger, est
cumulable avec la pension d’invalidité de 2e ou 3e catégorie dans les conditions prévues par l’article R. 341-15 du
code de la sécurité sociale, dès lors que les revenus issus de l’activité professionnelle prise en compte pour l’ou-
verture des droits ont été cumulés avec la pension.

A défaut, l’allocation servie aux allocataires bénéficiant d’une telle pension est égale à la différence entre le
montant de l’allocation d’assurance chômage et celui de la pension d’invalidité.

Article 19

Une participation de 3 % assise sur le salaire journalier de référence est retenue sur l’allocation journalière
déterminée en application des articles 15 à 18.

Le prélèvement de cette participation ne peut avoir pour effet de réduire le montant des allocations tel qu’il est
fixé au dernier alinéa de l’article 15.

Le produit de cette participation est affecté au financement des retraites complémentaires des allocataires du
régime d’assurance chômage.

Section 3
Revalorisation

Article 20

L’assemblée générale, le conseil d’administration ou le bureau de l’Unédic procède une fois par an à la revalo-
risation du salaire de référence des allocataires dont le salaire de référence est intégralement constitué par des
rémunérations anciennes d’au moins 6 mois.

Le salaire de référence ainsi revalorisé ne peut excéder 4 fois le plafond du régime d’assurance vieillesse de la
sécurité sociale visé à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale, en vigueur à la date de la revalorisation.

L’assemblée générale, le conseil d’administration ou le bureau procède également à la revalorisation de toutes
les allocations, ou parties d’allocations d’un montant fixe.

Ces décisions de l’assemblée générale, du conseil d’administration ou du bureau prennent effet le 1er juillet de
chaque année.

CHAPITRE 5
Paiement

Section 1
Différés d’indemnisation

Article 21

§ 1. La prise en charge est reportée à l’expiration d’un différé d’indemnisation correspondant au nombre de
jours qui résulte du quotient du montant de l’indemnité compensatrice de congés payés versée par le dernier
employeur, par le salaire journalier de référence visé à l’article 14, paragraphe 4.

Si tout ou partie des indemnités compensatrices de congés payés dues est versé postérieurement à la fin du
contrat de travail ayant ouvert des droits, l’allocataire et l’employeur sont dans l’obligation d’en faire la déclara-
tion. Les allocations qui, de ce fait, n’auraient pas dû être perçues par l’intéressé doivent être remboursées.

Lorsque l’employeur relève de l’article L. 3141-30 du code du travail, la prise en charge est reportée à l’expira-
tion d’un différé d’indemnisation déterminé à partir du nombre de jours correspondant aux congés payés acquis au
titre du dernier emploi.

§ 2. Le différé visé au paragraphe 1 est augmenté d’un différé spécifique en cas de prise en charge consécutive
à une cessation de contrat de travail ayant donné lieu au versement d’indemnités ou de toute autre somme inhé-
rente à cette rupture, quelle que soit leur nature, dès lors que leur montant ou leurs modalités de calcul ne
résultent pas directement de l’application d’une disposition législative.

Ce différé spécifique correspond à un nombre de jours égal au nombre entier obtenu en divisant le montant
total de ces indemnités et sommes versées à l’occasion de la fin du contrat de travail, diminué du montant éven-
tuel de celles-ci résultant directement de l’application d’une disposition législative, par le salaire journalier de réfé-
rence, dans les conditions énoncées au paragraphe 1 du présent article.
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Ce différé spécifique est limité à 75 jours.
Si tout ou partie de ces sommes est versé postérieurement à la fin du contrat de travail ayant ouvert des droits,

le bénéficiaire et l’employeur sont dans l’obligation d’en faire la déclaration. Les allocations qui, de ce fait, n’au-
raient pas dû être perçues par l’intéressé, doivent être remboursées.

§ 3. En cas de prise en charge consécutive à la fin d’un contrat de travail d’une durée inférieure à 91 jours, les
différés visés aux paragraphes 1 et 2 sont déterminés dans les conditions fixées par un accord d’application.

Section 2

Délai d’attente

Article 22

La prise en charge est reportée au terme d’un délai d’attente de 7 jours.
Le délai d’attente ne s’applique pas en cas de réadmission visée à l’article 9, paragraphe 1 ou paragraphe 3,

intervenant dans un délai de 12 mois à compter de la précédente admission.

Section 3

Point de départ du versement

Article 23

Les différés d’indemnisation déterminés en application de l’article 21 courent à compter du lendemain de la fin
du contrat de travail.

Le délai d’attente visé à l’article 22 court à compter du terme du ou des différé(s) d’indemnisation visé(s) à
l’article 21, si les conditions d’attribution des allocations prévues aux articles 3 et 4 sont remplies à cette date. A
défaut, le délai d’attente court à partir du jour où les conditions des articles 3 et 4 sont satisfaites.

Section 4

Périodicité

Article 24

Les prestations sont payées mensuellement à terme échu pour tous les jours ouvrables ou non.
Ce paiement est fonction des événements déclarés chaque mois par l’allocataire.
Conformément aux articles 28 à 32, tout allocataire ayant déclaré une période d’emploi peut bénéficier du

cumul de ses rémunérations et de ses allocations, sous réserve de la justification des rémunérations perçues.
Dans l’attente des justificatifs, il est procédé au calcul provisoire, sur la base des rémunérations déclarées, d’un

montant payable, sous forme d’avance, à l’échéance du mois considéré.
Au terme du mois suivant, si l’allocataire a fourni les justificatifs, le calcul définitif du montant dû est établi au

vu desdits justificatifs, et le paiement est effectué, déduction faite de l’avance.
Lorsqu’à cette date, l’allocataire n’a pas fourni les justificatifs, il est procédé à la mise en recouvrement de

l’avance qui sera récupérée sur les échéances suivantes.
En tout état de cause, la fourniture ultérieure des justificatifs entraîne la régularisation de la situation de l’allo-

cataire.
Les salariés privés d’emploi peuvent demander des avances sur prestations et des acomptes dans les conditions

prévues par un accord d’application.

Section 5

Cessation du paiement

Article 25
§ 1. L’allocation d’aide au retour à l’emploi n’est pas due lorsque l’allocataire :
a) Retrouve une activité professionnelle salariée ou non, exercée en France ou à l’étranger, sous réserve de

l’application des dispositions des articles 28 à 32 ;
b) Bénéficie de l’aide visée à l’article 34 ;
c) Est pris ou est susceptible d’être pris en charge par la sécurité sociale au titre des prestations en espèces ;
d) Est admis au bénéfice du complément du libre choix d’activité de la prestation d’accueil du jeune enfant ;
e) Est admis au bénéfice de l’allocation journalière de présence parentale visée à l’article L. 544-1 du code de

la sécurité sociale ;
f) A conclu un contrat de service civique conformément aux dispositions de l’article L. 120-11 du code du ser-

vice national.
§ 2. L’allocation d’aide au retour à l’emploi n’est plus due lorsque l’allocataire cesse :
a) De remplir la condition prévue à l’article 4 c du règlement ;
b) De résider sur le territoire relevant du champ d’application du régime d’assurance chômage visé à l’article 4,

alinéa 1er, de la convention.
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§ 3. Le paiement de l’allocation d’aide au retour à l’emploi cesse à la date à laquelle :
a) Une déclaration inexacte ou une attestation mensongère ayant eu pour effet d’entraîner le versement d’allo-

cations intégralement indues est détectée ;
b) L’allocataire est exclu du revenu de remplacement par le préfet dans les conditions prévues par les articles

R. 5426-3, R. 5426-6 à R. 5426-10 du code du travail.

Section 6
Prestations indues

Article 26

§ 1. Les personnes qui ont indûment perçu des allocations ou des aides prévues par le présent règlement
doivent les rembourser, sans préjudice des sanctions pénales résultant de l’application de la législation en vigueur
pour celles d’entre elles ayant fait sciemment des déclarations inexactes ou présenté des attestations mensongères
en vue d’obtenir le bénéfice de ces allocations ou aides.

§ 2. L’action en répétition des sommes indûment versées se prescrit, sauf cas de fraude ou de fausse déclara-
tion, par 3 ans et, en cas de fraude ou de fausse déclaration, par 10 ans à compter du jour du versement de ces
sommes. La prescription de l’action éteint la créance.

CHAPITRE 6
L’action en paiement

Article 27

La demande d’allocations est complétée et signée par le salarié privé d’emploi. Pour que la demande d’ad-
mission soit recevable, le salarié privé d’emploi doit présenter sa carte d’assurance maladie (carte Vitale).

Les informations nominatives contenues dans la demande d’allocations sont enregistrées dans un répertoire
national des allocataires, dans le but de rechercher les cas de multiples dépôts de demandes d’allocations par une
même personne pour la même période de chômage.

En vue de permettre la détermination des droits et des allocations du salarié privé d’emploi, les employeurs sont
tenus de remplir les formulaires prévus à cet effet et conformes aux modèles établis par l’Unédic.

CHAPITRE 7
Incitation à la reprise d’emploi par le cumul d’une allocation

d’aide au retour à l’emploi avec une rémunération

Article 28

§ 1. Le salarié privé d’emploi qui remplit les conditions fixées aux articles 2 à 4 et qui exerce une activité
occasionnelle ou réduite dont l’intensité mensuelle n’excède pas 110 heures perçoit l’allocation d’aide au retour à
l’emploi, sous réserve :

a) Que la ou les activités conservées ne lui procurent pas des rémunérations excédant 70 % des rémunérations
brutes mensuelles perçues avant la perte d’une partie de ses activités, ou

b) Que l’activité salariée reprise postérieurement à la perte de ses activités ne lui procure pas des rémunérations
excédant 70 % des rémunérations brutes mensuelles prises en compte pour le calcul de l’allocation.

Pour l’application du seuil de 70 %, la rémunération procurée par l’activité occasionnelle ou réduite s’apprécie
par mois civil.

§ 2. Les activités prises en compte sont celles exercées en France ou à l’étranger, déclarées lors de l’actualisa-
tion mensuelle et justifiées.

Article 29

L’allocation est intégralement cumulable avec les revenus tirés de l’activité occasionnelle ou réduite conservée.
L’allocation journalière est déterminée conformément aux articles 15 à 19 sur la base d’un salaire de référence

composé des rémunérations de l’emploi perdu.

Article 30

L’allocation est partiellement cumulable avec les revenus tirés de l’activité occasionnelle ou réduite reprise.
Les allocations cumulables sont déterminées à partir d’un nombre de jours indemnisables au cours d’un mois

civil égal à la différence entre le nombre de jours calendaires du mois et le nombre de jours correspondant au
quotient des rémunérations brutes mensuelles par le salaire journalier de référence. Pour les allocataires âgés de 50
ans et plus, ce quotient est affecté d’un coefficient de minoration égal à 0,8.

Le cumul est déterminé en fonction des déclarations d’activités effectuées conformément à l’article 28, para-
graphe 2.

En cas de déclarations complémentaires ou rectificatives, il est procédé à une régularisation des cumuls, d’un
mois sur l’autre.
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Article 31
Le versement de l’allocation est assuré pendant 15 mois dans la limite des durées d’indemnisation visées à

l’article 11. Ce délai est calculé en fonction des mois civils durant lesquels l’allocataire a été indemnisé au titre du
présent chapitre.

La limite des 15 mois n’est pas opposable aux allocataires âgés de 50 ans et plus ni aux titulaires d’un contrat
d’accompagnement dans l’emploi.

Article 32
Le cumul de l’allocation d’aide au retour à l’emploi avec une rémunération procurée par une activité profes-

sionnelle non salariée est déterminé selon des modalités définies par un accord d’application.

CHAPITRE 8
Aide différentielle de reclassement

Article 33
Une aide est attribuée à l’allocataire âgé de 50 ans ou plus, ou indemnisé depuis plus de 12 mois, qui reprend

un emploi salarié :
– dans une entreprise autre que celle dans laquelle il exerçait son emploi précédent ;
– qui ne bénéficie pas des mesures prévues aux articles 28 à 32 ;
– et dont la rémunération est, pour une même durée de travail, inférieure d’au moins 15 % à 30 fois le salaire

journalier de référence ayant servi au calcul de l’allocation d’aide au retour à l’emploi.
Le montant mensuel de l’aide différentielle de reclassement est égal à la différence entre 30 fois le salaire jour-

nalier de référence ayant servi au calcul de l’allocation d’aide au retour à l’emploi et le salaire brut mensuel de
l’emploi salarié repris.

Cette aide, destinée à compenser la baisse de rémunération, est versée mensuel-lement à terme échu pour une
durée qui ne peut excéder la durée maximum des droits et dans la limite d’un montant total plafonné à 50 % des
droits résiduels à l’allocation d’aide au retour à l’emploi.

Les périodes de versement de cette aide réduisent à due proportion le reliquat des droits restant au jour de
l’embauche.

Cette aide est incompatible avec l’aide prévue à l’article 34.
Les modalités d’application du présent article sont fixées par un accord d’application.

CHAPITRE 9
Aide à la reprise ou à la création d’entreprise

Article 34
Une aide à la reprise ou à la création d’entreprise est attribuée à l’allocataire qui justifie de l’obtention de l’aide

aux chômeurs créateurs ou repreneurs d’entreprise (ACCRE) visée aux articles L. 5141-1, L. 5141-2 et L. 5141-5
du code du travail.

Cette aide ne peut être servie simultanément avec l’incitation à la reprise d’emploi par le cumul d’une alloca-
tion d’aide au retour à l’emploi avec une rémunération visée aux articles 28 à 32.

Le montant de l’aide est égal à la moitié du montant du reliquat des droits restant :
– soit au jour de la création ou de la reprise d’entreprise ;
– soit, si cette date est postérieure, à la date d’obtention de l’ACCRE.
L’aide donne lieu à deux versements égaux :
– le premier paiement intervient à la date à laquelle l’intéressé réunit l’ensemble des conditions d’attribution de

l’aide ;
– le second paiement intervient 6 mois après la date de création ou de reprise d’entreprise, sous réserve que

l’intéressé exerce toujours l’activité au titre de laquelle l’aide a été accordée.
La durée que représente le montant de l’aide versée est imputée sur le reliquat des droits restant au jour de la

reprise ou de la création d’entreprise.
Cette aide ne peut être attribuée qu’une seule fois par ouverture de droits. Elle est incompatible avec l’aide pré-

vue à l’article 33.
Un accord d’application fixe les modalités d’application du présent article.

TITRE II
AUTRES INTERVENTIONS

CHAPITRE 1er

Allocation décès

Article 35
En cas de décès d’un allocataire en cours d’indemnisation ou au cours d’une période de différé d’indemnisation

ou de délai d’attente, il est versé à son conjoint une somme égale à 120 fois le montant journalier de l’allocation
dont bénéficiait ou aurait bénéficié le défunt.
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Cette somme est majorée de 45 fois le montant de ladite allocation journalière pour chaque enfant à charge au
sens de la législation de la sécurité sociale.

CHAPITRE 2
Aide pour congés non payés

Article 36

Le salarié qui a bénéficié de l’allocation d’assurance chômage ou de l’allocation de solidarité spécifique pen-
dant la période de référence des congés payés ou pendant la période qui lui fait suite immédiatement, et dont
l’entreprise ferme pour congés payés, peut obtenir une aide pour congés non payés.

Le montant de l’aide est déterminé en tenant compte du nombre de jours de fermeture de l’entreprise, des droits
à congés payés éventuellement acquis au titre de l’emploi en cours et des allocations de chômage partiel versées
par l’Etat.

CHAPITRE 3
Aide à l’allocataire arrivant au terme de ses droits

Article 37

L’allocataire dont les droits arrivent à terme au titre de l’assurance chômage, et qui ne bénéficie pas d’une allo-
cation du régime de solidarité pour un motif autre que la condition de ressources, peut, à sa demande, bénéficier
d’une aide forfaitaire.

Le montant de l’aide est égal à 27 fois la partie fixe de l’allocation visée à l’article 15, tiret 2.

TITRE III

LES PRESCRIPTIONS

Article 38

§ 1. Le délai de prescription de la demande en paiement des allocations est de 2 ans suivant la date d’inscrip-
tion comme demandeur d’emploi.

§ 2. Le délai de prescription de la demande en paiement des créances visées aux articles 33 à 37 est de 2 ans
suivant le fait générateur de la créance.

Article 39

L’action en paiement des allocations ou des autres créances visées à l’article 38, qui doit être obligatoirement
précédée du dépôt de la demande mentionnée à cet article, se prescrit par 2 ans à compter de la date de notifica-
tion de la décision.

TITRE IV

LES INSTANCES PARITAIRES RÉGIONALES

Article 40

Les instances paritaires régionales sont compétentes pour examiner les catégories de cas fixées par le présent
règlement et par les accords d’application sur recours des intéressés.

TITRE V

LES CONTRIBUTIONS

Sous-titre I

Affiliation

Article 41

§ 1. Les employeurs compris dans le champ d’application fixé par l’article L. 5422-13 du code du travail sont
tenus de s’affilier au régime d’assurance chômage.

Cette affiliation est effectuée auprès de l’organisme de recouvrement compétent mentionné à l’article L. 5427-1
du code du travail selon les modalités prévues à l’article R. 5422-5 du même code.

L’affiliation prend effet et les contributions sont dues à la date à laquelle l’employeur est assujetti au régime
d’assurance chômage, soit à compter de l’embauche de chaque salarié.

La déclaration transmise par l’intermédiaire des centres de formalités des entreprises a valeur d’affiliation.
§ 2. Par ailleurs, les employeurs visés à l’article L. 5424-1 du code du travail, occupant à titre temporaire des

salariés relevant des professions de la production cinématographique, de l’audiovisuel ou du spectacle, lorsque
l’activité exercée est comprise dans le champ d’application des aménagements apportés par le régime d’assurance
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chômage aux conditions d’indemnisation, en vertu de l’article L. 5424-20 du code du travail, sont tenus de décla-
rer ces activités au régime d’assurance chômage et de soumettre à contributions les rémunérations versées à ce
titre.

§ 3. Par dérogation aux dispositions visées au paragraphe 1, les employeurs immatriculés par une union pour le
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales en qualité d’employeurs de personnel
domestique sont dispensés des formalités d’affiliation au régime d’assurance chômage.

Sous-titre II

Ressources

Article 42

Le régime d’assurance chômage est financé, d’une part, par des contributions générales assises sur les rémuné-
rations brutes dans la limite d’un plafond, d’autre part, par des contributions particulières.

CHAPITRE 1er

Contributions générales

Section 1

Assiette

Article 43

Les contributions des employeurs et des salariés sont assises sur les rémunérations brutes plafonnées soit, sauf
cas particuliers définis par une annexe sur l’ensemble des rémunérations entrant dans l’assiette des cotisations de
sécurité sociale prévues aux articles L. 242-1 et suivants du code de la sécurité sociale.

Sont cependant exclues de l’assiette des contributions :
– les rémunérations des salariés âgés de 65 ans ou plus ;
– les rémunérations dépassant 4 fois le plafond du régime d’assurance vieillesse de la sécurité sociale visé à

l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale.

Section 2

Taux

Article 44

Le taux des contributions est uniforme. Il est fixé à 6,40 % sous réserve de l’article 3, paragraphe 1, de la
convention.

Section 3

Exigibilité

Article 45

Les conditions d’exigibilité des contributions sont celles prévues aux articles R. 5422-7 et R. 5422-8 du code du
travail.

Cependant, les employeurs dont le versement trimestriel serait habituellement inférieur au montant fixé par
décret en Conseil d’Etat sont autorisés à ne régler qu’une fois par an les contributions afférentes à l’année civile
précédente.

Section 4

Déclarations

Article 46

Les employeurs sont tenus de déclarer les rémunérations servant au calcul des contributions incombant tant aux
employeurs qu’aux salariés conformément à l’article R. 5422-6 du code du travail.

Section 5

Paiement

Article 47

Le règlement des contributions est effectué à la diligence de l’employeur, qui est responsable du paiement des
parts patronale et salariale.

Le montant des contributions est arrondi à l’euro le plus proche. La fraction d’euro égale à 0,50 est comptée
pour 1, conformément aux dispositions de l’article L. 130-1 du code de la sécurité sociale.
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L’employeur qui a opté pour le recouvrement simplifié, règle les contributions, trimestriellement, sous forme
d’acompte prévisionnel.

Section 6

Précontentieux et contentieux

Article 48

Toute action intentée ou poursuite engagée contre un employeur manquant aux obligations résultant des disposi-
tions régissant le régime d’assurance chômage est obligatoirement précédée d’une mise en demeure dans les
conditions prévues à l’article R. 5422-9 du code du travail.

Section 7

Remises et délais

Article 49

Les demandes de remise des majorations de retard et pénalités ainsi que les demandes de délai de paiement sont
examinées par l’instance compétente au sein de l’organisme de recouvrement mentionné à l’article L. 5427-1 du
code du travail.

CHAPITRE 2

Contributions particulières

Section 1

Contribution spécifique

Article 50

Une contribution spécifique est due au régime d’assurance chômage par l’employeur qui procède au licencie-
ment pour motif économique d’un salarié sans lui proposer le bénéfice d’une convention de reclassement person-
nalisé en application des articles L. 1233-65 et L. 1235-16 du code du travail.

Elle est calculée en fonction du salaire journalier moyen visé à l’article 4, paragraphe 4, ayant servi au calcul
des allocations.

Elle correspond à 60 fois le salaire journalier de référence servant au calcul des allocations.

Section 2

Recouvrement

Article 51

Le règlement de la contribution visée à l’article 50 est exigible dans un délai de 15 jours suivant la date d’envoi
de l’avis de versement.

CHAPITRE 3

Autres ressources

Article 52

Si l’employeur ne s’est pas affilié dans les délais prévus à l’article 41, paragraphe 1, ou s’il n’a pas payé les
contributions dont il est redevable à l’échéance, le remboursement des prestations versées à ses anciens salariés
entre la date limite d’affiliation ou celle de l’échéance et la date à laquelle l’employeur s’est mis complètement en
règle au regard des obligations découlant du présent titre peut être réclamé.

Cette sanction est applicable sans préjudice des majorations de retard et des sanctions prévues en application de
l’article L. 5422-16 du code du travail, ainsi que des poursuites susceptibles d’être engagées en cas de rétention de
la part salariale des contributions.

Article 53

L’organisme chargé du versement des allocations de chômage, pour le compte de l’Unédic, au salarié licencié
est en droit d’obtenir auprès de son ancien employeur le remboursement de ces allocations, dans les conditions et
limites prévues à l’article L. 1235-4 du code du travail, lorsque la juridiction prud’homale, statuant au titre de cet
article, a jugé le licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse, ou prononcé la nullité du licenciement, sans
ordonner la poursuite du contrat de travail.
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TITRE VI

ORGANISATION FINANCIÈRE ET COMPTABLE

Article 54

La comptabilité de l’assurance chômage est tenue par l’Unédic, dans le cadre du plan comptable approuvé par
les pouvoirs publics.

L’exercice comptable annuel s’étend du 1er janvier au 31 décembre, il fait l’objet d’un arrêté des comptes inter-
médiaire au 30 juin.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 16 juin 2011

Arrêté du 15 juin 2011 portant agrément des accords d’application numérotés 1 à 24 relatifs
à la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage

NOR : ETSD1115741A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, 
Vu le code du travail, et notamment les articles L. 5422-20 à L. 5422-23, R. 5422-16 et R. 5422-17 ;
Vu la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage ;
Vu la demande d’agrément présentée par les parties signataires le 6 mai 2011 ;
Vu l’avis paru au Journal officiel le 27 mai 2011 ;
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi du 27 mai 2011, 

Arrête :
Art. 1er. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés mentionnés à l’article

L. 5422-13 du code du travail, les dispositions des accords d’application numérotés 1 à 24 relatifs à la conven-
tion du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage.

Art. 2. − L’agrément des effets et des sanctions des accords visés à l’article 1er est donné pour la durée de
validité dudit accord.

Art. 3. − Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 15 juin 2011.
Pour le ministre et par délégation :

Le délégué général à l’emploi
et à la formation professionnelle,

B. MARTINOT

ACCORD D’APPLICATION No 1 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DU RÈGLEMENT
GÉNÉRAL ANNEXÉ ET DES ANNEXES AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE LA CONVENTION DU
6 MAI 2011

Détermination de la réglementation applicable :
ouverture des droits, calcul du salaire de référence

§ 1. La réglementation retenue pour apprécier les droits d’un salarié privé d’emploi est, normalement, celle
sous l’empire de laquelle celui-ci se trouvait placé du fait de l’activité qu’il exerçait immédiatement avant la
dernière fin de contrat de travail, ceci sous réserve :

– qu’il remplisse la condition de durée de travail, d’appartenance ou de durée de versement des contributions
exigée par la réglementation considérée au titre des activités relevant de cette réglementation ;

– qu’à défaut de satisfaire à la précédente condition, il ait, dans l’activité en cause, effectué un minimum
d’heures de travail dans une ou plusieurs entreprises relevant du régime d’assurance chômage, appartenu
pendant une durée minimum à de telles entreprises, ou effectué des activités ayant donné lieu à versement
des contributions pendant une durée minimum, ceci pendant les trois mois précédant la fin du contrat de
travail prise en considération pour l’ouverture des droits.

Le nombre minimum de jours d’appartenance ainsi exigé est de :
30 jours pour l’application du règlement général et des annexes I, VII et IX (rubrique 1.2).
Le nombre d’heures de travail ainsi exigé est de :
151 heures pour l’application du règlement général et des annexes IV, V, VII et IX (rubrique 1.2) ;
210 heures pour l’application de l’annexe II, chapitre Ier, et de l’annexe IX (rubrique 2.2) ;
30 jours d’embarquement administratif sont exigés pour l’application de l’annexe II et de l’annexe IX

(rubrique 2.2) ;
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45 vacations sont exigées pour l’application de l’annexe III ;
la durée minimum des activités au titre desquels des contributions doivent avoir été versées est de 30 jours

pour l’application de l’annexe IX (rubriques 2.1, 2.3).
Si aucune des conditions qui précèdent n’est remplie au titre de l’activité la plus récente, c’est la dernière

activité à l’occasion de laquelle une de ces conditions est satisfaite qui détermine la réglementation applicable,
ceci sous réserve que le temps écoulé entre la date de la fin de contrat de travail, cause de la cessation d’acti-
vité ainsi déterminée, et le moment où l’intéressé s’inscrit comme demandeur d’emploi soit inférieur à
douze mois.

La période de douze mois en cause est allongée, le cas échéant, dans les conditions prévues à l’article 7 du
règlement général.

§ 2. Une fois déterminée la réglementation applicable, il est tenu compte pour l’appréciation des conditions
de durée de travail ou de durée d’appartenance, comme de durée minimum de temps de versement des contri-
butions, des équivalences prévues au paragraphe 7 ci-après.

§ 3. Si, dans le cadre de la réglementation applicable, le salarié privé d’emploi ne satisfait pas aux condi-
tions d’ouverture des droits visées au paragraphe précédent, des droits peuvent lui être ouverts en prenant en
considération, dans les conditions prévues à l’avant-dernier alinéa du paragraphe 1 et du présent accord d’appli-
cation, la dernière activité au titre de laquelle les dispositions visées par les paragraphes 1 et  2 ci-dessus sont à
la fois satisfaites.

§ 4. Lorsqu’un salarié privé d’emploi ne peut prétendre ni à l’ouverture d’une période d’indemnisation ni au
versement du reliquat d’une période d’indemnisation, mais peut justifier, compte tenu des règles d’équivalence
prévues au paragraphe 7 ci-après :

– avoir accompli 610 heures de travail dans une ou plusieurs entreprises relevant du régime d’assurance chô-
mage ; ou

– avoir appartenu pendant 122 jours à de telles entreprises au cours :
– des 28 mois précédant la date de la fin du contrat de travail, cause de la cessation d’activité relevant du

régime, s’il est âgé de moins de 50 ans à la date de la fin de son contrat de travail ; ou
– des 36 mois précédant la date de la fin du contrat de travail, cause de la cessation d’activité relevant du

régime d’assurance chômage, s’il est âgé de 50 ans et plus à la date de la fin de son contrat de travail ;
il lui est ouvert une période d’indemnisation de 122 jours, pendant laquelle il reçoit l’allocation journalière
d’un montant égal à celui visé au dernier alinéa de l’article 15 du règlement général dans la limite du plafond
prévu à l’article 17, à la condition que le temps écoulé entre le moment où l’intéressé se trouve en état de
bénéficier de cette allocation et la date de la dernière fin de contrat de travail prise en compte soit inférieur à
12 mois, période allongée, le cas échéant, dans les conditions prévues à l’article 7 du règlement général.

§ 5. Lorsque au cours de la période prise en considération pour le calcul du salaire de référence, l’intéressé
avait occupé plusieurs emplois relevant de réglementations différentes, le salaire est déterminé comme suit :

a) Pour les périodes de travail relevant du règlement général ou des annexes dans lesquelles sont prises en
compte les rémunérations afférentes aux périodes considérées, ce sont ces rémunérations qui sont retenues.

Pour les périodes de travail relevant d’annexes dans lesquelles sont prises en compte les rémunérations effec-
tivement perçues pendant ces périodes, celles-ci sont prises en compte, et

Pour les périodes de travail relevant de l’annexe IX (rubriques 2.1, 2.3), il s’agit des salaires correspondant
aux contributions versées au titre de ces périodes ;

b) La somme de ces salaires, après application des articles 13 et 14 du règlement général ou des annexes,
permet de déterminer le salaire de référence et le salaire journalier de référence.

§ 6. Si l’application des dispositions prévues aux paragraphes ci-dessus a pour conséquence :
– d’apprécier les droits d’un salarié privé d’emploi dans le cadre d’une réglementation ne correspondant pas

à celle dont il relève habituellement ;
– ou de calculer les droits à allocations d’un salarié privé d’emploi à partir de rémunérations sensiblement

réduites par rapport à ses rémunérations habituelles, 
il peut être décidé d’office ou à la requête de l’allocataire d’indemniser ce dernier en prenant en considération :

– le dernier emploi correspondant à son activité habituelle ; ou
– le dernier emploi au titre duquel il a reçu des rémunérations qui peuvent être considérées comme nor-

males ; cette disposition s’applique également lorsque les activités exercées relèvent d’une même régle-
mentation ;

ceci sous réserve que la fin du contrat de travail, cause de la cessation d’activité, ne se soit pas produite depuis
plus de 12 mois à la date à laquelle des droits à indemnisation sont ouverts ou au maximum depuis plus de
15 mois, si l’intéressé s’est trouvé dans une des situations visées à l’article 7 du règlement général.

Les délais précités ne sont pas opposables à l’intéressé âgé de 55 ans ou plus lors de la rupture du contrat de
travail invoquée.

§ 7. Pour l’application des paragraphes précédents, 1 jour d’affiliation = 1 jour d’embarquement administra-
tif = 2 vacations = 1 jour de contributions = 5 heures de travail.

§ 8. Lorsque les activités prises en considération pour l’ouverture des droits relèvent de l’annexe VIII ou de
l’annexe X au règlement général de l’assurance chômage, les droits du travailleur privé d’emploi sont appréciés
selon les dispositions ci-après :
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– la condition d’affiliation est déterminée en totalisant les heures de travail accomplies au titre des
annexes VIII et X respectivement au cours des 304 jours et 319 jours précédant la fin de contrat de tra-
vail ;

– la réglementation applicable est celle de l’annexe qui correspond aux activités ayant permis de constater
l’affiliation la plus importante au cours des périodes de référence précédant la fin de contrat de travail.

ACCORD D’APPLICATION No 2 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 18,
PARAGRAPHE 1 DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011
RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Cumul du revenu de remplacement,
avec un avantage de vieillesse

Le salarié privé d’emploi qui demande à bénéficier des allocations du régime d’assurance chômage alors
qu’il peut prétendre au versement d’un ou plusieurs avantages de vieillesse, ou d’autres revenus de remplace-
ment à caractère viager, direct(s), liquidé(s) ou liquidable(s), a droit à une allocation d’assurance chômage cal-
culée suivant les dispositions du règlement général et de ses annexes, dans les conditions suivantes :

– avant 50 ans, l’allocation d’assurance chômage est cumulable intégralement avec l’avantage ou les avan-
tages visés ci-dessus ;

– entre 50 ans et 55 ans, l’allocation d’assurance chômage est diminuée de 25 % de l’avantage ou des avan-
tages visés ci-dessus ;

– entre 55 ans et 60 ans, l’allocation d’assurance chômage est diminuée de 50 % de l’avantage ou des avan-
tages visés ci-dessus ;

– à partir de 60 ans, l’allocation d’assurance chômage est diminuée de 75 % de l’avantage ou des avantages
visés ci-dessus.

Il y a lieu de déduire de l’allocation tous les avantages de vieillesse ou autres avantages directs à caractère
viager, liquidés ou liquidables, dont l’acquisition est rendue obligatoire dans l’entreprise.

Dans tous les cas, le montant obtenu ne peut être inférieur au montant de l’allocation visée à l’article 15,
dernier alinéa, dans les limites fixées aux articles 16 et 17 du règlement général.

ACCORD D’APPLICATION No 3 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 18,
PARAGRAPHE  1, DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011
RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Cumul du revenu de remplacement
avec une pension militaire

Considérant la loi no 96-1111 du 19 décembre 1996 relative aux mesures en faveur du personnel militaire
dans le cadre de la professionnalisation des armées,
il est convenu de prendre la disposition d’accompagnement suivante :

Les salariés involontairement privés d’emploi, dont l’âge est inférieur à l’âge prévu au 1o de l’article
L. 5421-4 du code du travail, qui bénéficient d’une pension militaire peuvent, par dérogation à l’accord d’appli-
cation no 2, percevoir l’allocation d’assurance chômage sans réduction.

ACCORD D’APPLICATION No 4 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 3,
PARAGRAPHE 1, ALINÉAS 3, 4, 5 ET 6, DE LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’IN-
DEMNISATION DU CHÔMAGE

Modalités de calcul de la réduction
des taux de contributions

§ 1. Pour la détermination du résultat d’exploitation, il est retenu le total des comptes de résultat de gestion
technique, gestion administrative et des produits et charges financières tels qu’inscrits au bilan de l’assurance
chômage au titre de la période comptable semestrielle.

Afin d’apprécier le niveau d’endettement du régime d’assurance chômage, sont pris en compte :
– les emprunts et dettes financières, déduction faite des valeurs mobilières de placement acquises et des

avoirs disponibles sur comptes bancaires ; 
– le solde de la contribution due à l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 du code du travail en appli-

cation de l’article L. 5422-24 du même code inscrit dans les livres de l’Unédic.
§ 2. Pour la détermination du montant des contributions mentionné aux alinéas 3 et 4, sont prises en compte

les contributions encaissées visées aux articles L. 5422-9, L. 5422-11 et L. 5424-20 du code du travail ainsi que
la contribution prévue à l’article 3, paragraphe 3.

§ 3. Pour la détermination de la réduction des taux des contributions, il est appliqué la règle suivante pour
obtenir un montant arrondi au centième de point :

– si le troisième chiffre après la virgule est égal ou supérieur à 5, l’arrondi est effectué au centième de point
supérieur ;
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– si le troisième chiffre après la virgule est inférieur à 5, l’arrondi est effectué au centième de point infé-
rieur.

Cette réduction ne doit pas avoir pour effet de diminuer de plus de 0,4 point le taux global des contributions
au cours d’une période de 12 mois à compter de sa date d’effet.

§ 4. La réduction des taux des contributions produit ses effets à compter du premier jour du semestre suivant
le semestre au cours duquel son calcul a été établi.

§ 5. Le bureau de l’Unédic est informé de la réduction des taux des contributions résultant de l’application
des dispositions de l’article 3, paragraphe 1, alinéas 3 à 6.

ACCORD D’APPLICATION No 5 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DES ARTICLES 13 ET
14 DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’IN-
DEMNISATION DU CHÔMAGE

Cas des salariés qui n’exerçaient plus qu’une activité réduite dans leur entreprise
ou ne recevaient plus qu’un salaire réduit à la veille de la fin de leur contrat de travail

Le salaire de référence pris en considération pour fixer le montant de l’allocation journalière est établi sur la
base des rémunérations ayant servi au calcul des contributions au titre des 12 mois civils précédant le dernier
jour de travail payé à l’intéressé.

§ 1. Toutefois, lorsqu’un salarié :
a) A accepté de travailler à temps partiel dans le cadre d’une convention d’aide au passage à temps partiel

conclue en application des articles R. 5123-40 et R. 5123-41 du code du travail, et a été licencié ou dont le
contrat de travail a fait l’objet d’une rupture conventionnelle au sens des articles L. 1237-11 et suivants du
code du travail au cours de la période de 2 ans correspondant à la mise en œuvre du dispositif ou à l’issue de
cette période ;

b) A accepté le bénéfice d’une convention de préretraite progressive visée à l’ancien article R. 322-7 du
code du travail et a été licencié ou dont le contrat de travail a fait l’objet d’une rupture conventionnelle au sens
des articles L. 1237-11 et suivants du code du travail au cours de l’application de la convention ;

c) A été autorisé par la sécurité sociale à reprendre un emploi à temps partiel en restant indemnisé au titre
des indemnités journalières, en application de l’article L. 433-1, alinéa  3, du code de la sécurité sociale, et a
été licencié ou dont le contrat de travail a fait l’objet d’une rupture conventionnelle au sens des articles
L. 1237-11 et suivants du code du travail au cours de cette période ;

d) A bénéficié d’un congé parental d’éducation à temps partiel visé aux articles L. 1225-47 à L. 1225-60 du
code du travail, ou d’un congé de présence parentale prévu aux articles L. 1225-62 à L. 1225-65 du même
code, et a été licencié ou dont le contrat de travail a fait l’objet d’une rupture conventionnelle au sens des
articles L. 1237-11 et suivants du code du travail au cours de ce congé ;

e) A bénéficié d’un congé de fin de carrière ou d’une cessation anticipée d’activité, prévu par une conven-
tion ou un accord collectifs et a été licencié ou dont le contrat de travail a fait l’objet d’une rupture conven-
tionnelle au sens des articles L. 1237-11 et suivants du code du travail au cours de ce congé ou de la période
de cessation anticipée d’activité ;

f) A été indemnisé au titre du chômage partiel visé à l’article L. 5122-1 du code du travail et a été licencié
ou dont le contrat de travail a fait l’objet d’une rupture conventionnelle au sens des articles L. 1237-11 et sui-
vants du code du travail au cours de cette période ;

g) A bénéficié d’une période de travail à temps partiel pour la création ou la reprise d’entreprise en applica-
tion des articles L. 3142-78 à L. 3142-80 du code du travail et a été licencié ou dont le contrat de travail a fait
l’objet d’une rupture conventionnelle au sens des articles L. 1237-11 et suivants du code du travail au cours de
cette période,

Il peut être décidé d’office ou à la requête de l’allocataire de retenir comme salaire de référence, pour le cal-
cul des allocations, les rémunérations perçues ou afférentes à la période précédant immédiatement la date à
laquelle la situation a cessé de pouvoir être considérée comme normale.

§ 2. Il en va de même lorsqu’un salarié s’est trouvé dans l’une des situations suivantes et dans la mesure où
elles ne se sont pas prolongées au-delà d’un an :

a) Soit a accepté, en raison de la situation exceptionnelle dans laquelle se trouvait son entreprise (liquidation
judiciaire – redressement judiciaire), de continuer à y exercer une activité suivant un horaire de travail réduit
ayant cessé d’être indemnisé au titre du chômage partiel, le contingent d’heures indemnisables à ce titre étant
épuisé ;

b) Soit a accepté de continuer d’exercer son activité suivant un horaire de travail réduit décidé au niveau
d’une unité de production par une convention ou un accord collectifs conclu en raison de difficultés écono-
miques ;

c) Soit a accepté, à la suite d’une maladie ou d’un accident, dans l’entreprise où il était précédemment
occupé, de nouvelles fonctions moins rémunérées que les précédentes ;

d) Soit a accepté, à la suite de difficultés économiques, et en application d’un accord collectif, d’exercer la
même activité suivant le même horaire, en contrepartie d’un salaire réduit.
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ACCORD D’APPLICATION No 6 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 14,
PARAGRAPHE 3, DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011
RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Rémunérations majorées

§ 1. Le montant du revenu de remplacement versé à un salarié privé d’emploi doit être en rapport avec les
rémunérations que celui-ci percevait d’une manière habituelle pendant la période de travail servant de référence
au calcul du montant du revenu de remplacement.

A ce titre, sont prises en compte dans le salaire de référence les rémunérations ou majorations de rémunéra-
tion résultant, dans leur principe et leur montant :

– de dispositions législatives ou réglementaires, des dispositions d’une convention ou d’un accord collectifs
ou d’une décision unilatérale de revalorisation générale des salaires pratiqués dans l’entreprise ou l’éta-
blissement pendant la période de référence ; 

– de la transformation d’un contrat de travail à temps partiel en un contrat de travail à temps plein, ou, plus
généralement, d’un accroissement du temps de travail, d’un changement d’employeur, d’une promotion ou
de l’attribution de nouvelles responsabilités effectivement exercées.

§ 2. Les majorations de rémunérations constatées pendant les périodes de délai congé et de délai de préve-
nance et qui ne s’expliquent pas par l’une des causes visées au paragraphe 1 ne sont pas prises en compte dans
le salaire de référence.

Les autres augmentations de rémunérations constatées pendant la période de référence et qui ne s’expliquent
pas par l’une des causes visées au paragraphe 1 ne peuvent être prises en compte que sur décision favorable de
l’instance paritaire régionale.

ACCORD D’APPLICATION No 7 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 16, PRE-
MIER TIRET, DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELA-
TIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Travail à temps partiel

En application de l’article 16, lorsque le salarié privé d’emploi exerçait son activité selon un horaire inférieur
à la durée légale le concernant ou à la durée instituée par une convention ou un accord collectifs, le montant de
la partie fixe visé à l’article 15, deuxième tiret, et le montant de l’allocation minimale prévue au dernier alinéa
de ce même article sont affectés d’un coefficient réducteur.

Ce coefficient est égal au quotient obtenu en divisant le nombre d’heures de travail correspondant à l’horaire
de l’intéressé pendant la période servant au calcul du salaire de référence par l’horaire légal ou l’horaire de la
convention ou de l’accord collectif correspondant à la même période.

ACCORD D’APPLICATION No 8 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 21,
PARAGRAPHE 3, DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011
RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Différés d’indemnisation

Pour le calcul des différés d’indemnisation visés à l’article 21, paragraphe 1 et paragraphe 2, sont prises en
compte toutes les fins de contrat de travail situées dans les 91 jours précédant la dernière fin de contrat de tra-
vail.

Les indemnités versées à l’occasion de chacune de ces fins de contrat de travail donnent lieu au calcul de
différés d’indemnisation qui commencent à courir au lendemain de chacune de ces fins de contrat de travail.

Le différé applicable est celui qui expire le plus tardivement.

ACCORD D’APPLICATION No 9 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 9,
PARAGRAPHE 1, DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011
RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Activités déclarées à terme échu et prestations indues

§ 1. Sont considérées comme régulièrement déclarées à terme échu, les activités déclarées à la fin de chaque
mois et attestées ultérieurement par l’envoi de bulletins de salaire.

§ 2. Sont indues les prestations versées correspondant aux jours d’activité non déclarée.
§ 3. En outre, lorsque la période d’activité non déclarée est d’une durée supérieure à 3 jours calendaires au

cours du mois civil considéré, elle n’est pas prise en compte pour la recherche de l’affiliation en vue d’une
réadmission dans le cadre de l’article 9, paragraphe 1, et les rémunérations correspondantes ne sont pas
incluses dans le salaire de référence.
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ACCORD D’APPLICATION No 10 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 24,
DERNIER ALINÉA, DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011
RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Acomptes et avances

§ 1. Acomptes.

Les acomptes sur prestations correspondent à des paiements partiels à valoir sur le montant d’une somme qui
sera due à échéance normale.

En cours de mois, un acompte peut être versé à l’intéressé sur sa demande.
Cet acompte correspond au nombre de jours indemnisables multiplié par le montant journalier de l’allocation

servie à l’intéressé.
§ 2. Avances.
Les avances sur prestations prévues par l’article 24 du règlement correspondent, au terme d’un calcul provi-

soire, au paiement d’un montant effectué préalablement à la transmission par l’allocataire du justificatif de sa
rémunération perçue dans le cadre de l’exercice d’une activité professionnelle au sens des articles 28 à 32 du
règlement.

Le montant de l’avance est calculé en fonction des rémunérations déclarées par l’allocataire selon les modali-
tés fixées à l’article 28, paragraphe 2, du règlement et en fonction du montant journalier net de l’allocation ser-
vie à l’intéressé.

ACCORD D’APPLICATION No 11 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 32 DU
RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNI-
SATION DU CHÔMAGE

Activité professionnelle non salariée

Les modalités de cumul de l’allocation d’aide au retour à l’emploi avec une rémunération procurée par
l’exercice d’une activité professionnelle non salariée sont celles des articles 28 à 32 du règlement, sous réserve
des aménagements qui suivent.

Pour l’application de l’article 30, deuxième alinéa, le nombre de jours indemnisables au cours du mois civil
est égal à la différence entre :

– le nombre de jours calendaires du mois ; et
– le nombre de jours correspondant au quotient des rémunérations déclarées au titre des assurances sociales

par le salaire journalier de référence.
Pour les créateurs ou repreneurs d’entreprise placés sous le régime microsocial, notamment les auto-

entrepreneurs, la rémunération visée à l’alinéa précédent correspond au chiffre d’affaires auquel est appliqué
l’abattement forfaitaire pour frais professionnels visé aux articles 50-0 et 102 ter du code général des impôts.

Pour les allocataires âgés de 50 ans et plus, ce quotient est affecté d’un coefficient de minoration égal à 0,8.
Une régularisation annuelle est effectuée à partir des rémunérations réelles soumises à cotisation de sécurité

sociale.

ACCORD D’APPLICATION No 12 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 40 DU
RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNI-
SATION DU CHÔMAGE

Cas soumis à un examen des circonstances de l’espèce

Le règlement général annexé à la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage, ses
annexes et les accords d’application disposent, dans plusieurs situations, que la réponse à donner à une
demande d’allocations suppose au préalable un examen des circonstances de l’espèce.

Le présent accord a pour objet d’énumérer les catégories de cas dont le règlement général suppose un exa-
men particulier et d’énoncer les circonstances qui doivent être prises en considération par les instances habili-
tées à statuer.

Une fois l’admission au bénéfice des allocations décidée, lesdites allocations sont calculées et versées suivant
les règles du droit commun.

§ 1. Cas de départ volontaire d’un emploi précédemment occupé.
Le salarié qui a quitté volontairement son emploi, et dont l’état de chômage se prolonge contre sa volonté,

peut être admis au bénéfice des allocations sous réserve que les conditions suivantes soient réunies :
a) L’intéressé doit avoir quitté l’emploi au titre duquel les allocations lui ont été refusées depuis au moins

121 jours ;
b) Il doit remplir toutes les conditions auxquelles le règlement général subordonne l’ouverture d’une période

d’indemnisation, à l’exception de celle prévue à l’article 4 (e) ;
c) Il doit enfin apporter des éléments attestant ses recherches actives d’emploi ainsi que ses éventuelles

reprises d’emploi de courte durée et ses démarches pour entreprendre des actions de formation.
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Le point de départ du versement des allocations ainsi accordées est fixé au cent vingt-deuxième jour suivant
la fin de contrat de travail au titre de laquelle les allocations ont été refusées en application de l’article 4 (e) et
ne peut être antérieur à l’inscription comme demandeur d’emploi.

Le délai de 121 jours est allongé des périodes indemnisées au titre des indemnités journalières de sécurité
sociale d’une durée au moins égale à 21 jours consécutifs.

Le point de départ du versement des allocations est décalé du nombre de jours correspondant et ne peut être
antérieur à l’inscription comme demandeur d’emploi.

L’examen de cette situation est effectué à la demande de l’intéressé.
§ 2. Cas d’appréciation des rémunérations majorées.

Conformément au dernier alinéa du paragraphe 2 de l’accord d’application no 6 relatif aux rémunérations
majorées, l’instance paritaire régionale statue sur l’opportunité de prendre en compte dans le salaire de réfé-
rence les majorations de rémunérations autres que celles visées au paragraphe 1 et à l’alinéa 1 du paragraphe 2
de l’accord d’application précité.

L’examen de cette situation est effectué à la demande de l’intéressé.
§ 3. Cas du chômage sans rupture du contrat de travail.

Dans le cas de cessation temporaire d’activité d’un établissement ou d’une partie d’établissement, les salariés
en chômage total de ce fait depuis au moins 42 jours, sans que leur contrat de travail ait été rompu, peuvent
être admis au bénéfice des allocations conformément à l’article 11, paragraphe 2, du règlement général pendant
une durée égale à 182 jours.

Pour prendre sa décision, l’instance paritaire régionale dispose d’un large pouvoir d’appréciation. Elle est
saisie lorsque les conditions suivantes sont réunies :

– le demandeur d’emploi doit remplir les conditions prévues aux articles 3 et 4 du règlement, à l’exception
de celle relative à la rupture du contrat de travail ;

– le chômage doit résulter de la cessation temporaire d’activité d’un établissement ou d’une partie d’éta-
blissement et concerner, par conséquent, un groupe bien différencié de salariés affectés à la même activité
et pour lesquels existe une perspective de reprise de travail.

La décision de versement des allocations :
– ne peut en aucun cas entraîner le versement de prestations à compter d’une date antérieure au quin-

zième jour de chômage, mais le point de départ de ce versement peut être postérieur ;
– ne peut se prolonger, dès que les salariés dont l’activité est suspendue cessent d’être considérés comme à

la recherche d’un emploi au sens des articles R. 5122-8 et R. 5122-9 du code du travail.
§ 4. Appréciation de certaines conditions d’ouverture des droits.
Il appartient à l’instance paritaire régionale de se prononcer sur les droits des intéressés, sur le règlement

général applicable pour le calcul de ces droits, dans les cas où, à l’occasion de l’instruction d’un dossier, une
des questions suivantes se pose :

a) Absence d’attestation de l’employeur pour apprécier si les conditions de durée de travail ou d’apparte-
nance sont satisfaites ;

b) Appréciation de ces mêmes conditions dans les cas de salariés travaillant à la tâche ;
c) Contestation sur la nature de l’activité antérieurement exercée ;
d) Appréciation sur l’existence d’un lien de subordination, élément caractéristique du contrat de travail.
§ 5. Maintien du versement des prestations.
Le maintien du versement des allocations au titre de l’article 11, paragraphe 3, du règlement général peut

être accordé, sur décision de l’instance paritaire régionale, aux allocataires :
1o Pour lesquels la fin du contrat de travail ayant permis l’ouverture des droits aux allocations est intervenue

par suite d’une démission ;
2o Licenciés pour motif économique qui, bien qu’inscrits sur la liste nominative des personnes susceptibles

d’adhérer à une convention FNE (liste établie pour l’application des articles R. 5123-12 à R. 5123-21 du code
du travail), ont opté pour le système d’indemnisation du régime d’assurance chômage.

§ 6. Remise des allocations et des prestations indûment perçues.
Les personnes qui auraient perçu indûment tout ou partie des allocations et/ou des prestations ou qui auraient

fait sciemment des déclarations inexactes ou présenté des attestations mensongères, en vue d’obtenir le bénéfice
ou la continuation du service des prestations, doivent rembourser à l’assurance chômage les sommes indûment
perçues par elles, sans préjudice éventuellement des sanctions pénales résultant de l’application de la législation
en vigueur.

Les intéressés peuvent solliciter une remise de dette auprès de l’instance paritaire régionale visée par
l’article 40 du règlement.

Le délai de recours est d’un mois ; il court à compter de la notification de l’indu.
§ 7. Remise de majorations de retard et pénalités et délais de paiement.
Les remises de majorations de retard et pénalités et délais de paiement des contributions prévues à l’article 49

du règlement général sont accordées par les instances paritaires régionales sur recours des employeurs.
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§ 8. Assignation en redressement ou liquidation judiciaire.
L’instance paritaire régionale doit être saisie pour accord avant toute assignation en redressement ou liquida-

tion judiciaire d’un employeur débiteur de contributions d’assurance chômage.

ACCORD D’APPLICATION No 13 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPRÉCIATION DE LA CONDITION
D’ÂGE PRÉVUE PAR LE RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011
RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE, SES ANNEXES ET ACCORDS D’APPLICATION

Les demandeurs d’emploi dont les pièces d’état civil portent mention uniquement de l’année de naissance,
sans mois ni quantième, sont réputés nés le 31 décembre pour l’application des dispositions du règlement géné-
ral annexé à la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage, des annexes et des accords
d’application, qui supposent que soit connu de manière précise l’âge du demandeur d’emploi.

Toutefois, les demandeurs d’emploi de nationalité grecque ou turque sont considérés nés le 1er juillet si leur
mois de naissance est inconnu.

Si seuls l’année et le mois de naissance sont connus, ces personnes sont considérées nées le premier jour du
mois de leur naissance.

ACCORD D’APPLICATION No 14 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DES ARTICLES 2, 4 (e)
ET 9, PARAGRAPHE 2 (b) DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU
6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Cas de démission considérés comme légitimes

CHAPITRE Ier

§ 1. Est réputée légitime la démission :
a) Du salarié âgé de moins de 18 ans qui rompt son contrat de travail pour suivre ses ascendants ou la per-

sonne qui exerce l’autorité parentale ;
b) Du salarié qui rompt son contrat de travail pour suivre son conjoint qui change de lieu de résidence pour

exercer un nouvel emploi, salarié ou non salarié.
Le nouvel emploi peut notamment :
– être occupé à la suite d’une mutation au sein d’une entreprise ;
– être la conséquence d’un changement d’employeur décidé par l’intéressé ;
– correspondre à l’entrée dans une nouvelle entreprise par un travailleur qui était antérieurement privé

d’activité ;
c) Du salarié qui rompt son contrat de travail et dont le départ s’explique par son mariage ou la conclusion

d’un pacte civil de solidarité entraînant un changement de lieu de résidence de l’intéressé, dès lors que moins de 2
mois s’écoulent entre la date de la démission ou de la fin du contrat de travail et la date du mariage ou de la
conclusion du pacte civil de solidarité.

§ 2. Est réputée légitime la rupture à l’initiative du salarié, d’un contrat d’insertion par l’activité ou d’un
contrat emploi jeunes pour exercer un nouvel emploi ou pour suivre une action de formation.

Est également réputée légitime la rupture à l’initiative du salarié d’un contrat initiative emploi (CIE) à durée
déterminée, d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE), d’un contrat unique d’insertion (CUI), d’un
contrat d’avenir (CA) ou d’un contrat insertion-revenu minimum d’activité (CI-RMA) pour exercer un emploi sous
contrat de travail à durée déterminée d’au moins 6 mois ou sous contrat de travail à durée indéterminée ou pour
suivre une action de formation qualifiante au sens des dispositions de l’article L. 6314-1 du code du travail.

§ 3. Est réputé légitime pour l’application de l’article 9, paragraphe 2, le départ volontaire de la dernière acti-
vité professionnelle salariée.

Cette présomption s’applique dans le cadre des annexes au règlement général à l’exception des annexes VIII
et X.

CHAPITRE II

Sont également considérées comme légitimes les ruptures à l’initiative du salarié intervenues dans les situations
suivantes :

§ 1. La démission intervenue pour cause de non-paiement des salaires pour des périodes de travail effectuées, à
condition que l’intéressé justifie d’une ordonnance de référé lui allouant une provision de sommes correspondant à
des arriérés de salaires.

§ 2. La démission intervenue à la suite d’un acte susceptible d’être délictueux dont le salarié déclare avoir été
victime à l’occasion de l’exécution de son contrat de travail et pour lequel il justifie avoir déposé une plainte
auprès du procureur de la République.

§ 3. La démission intervenue pour cause de changement de résidence justifié par une situation où le salarié est
victime de violences conjugales et pour laquelle il justifie avoir déposé une plainte auprès du procureur de la
République.
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§ 4. Le salarié qui, postérieurement à un licenciement, une rupture conventionnelle au sens des articles
L. 1237-11 et suivants du code du travail ou à une fin de contrat de travail à durée déterminée n’ayant pas donné
lieu à une inscription comme demandeur d’emploi, entreprend une activité à laquelle il met fin volontairement au
cours ou au terme d’une période n’excédant pas 91 jours.

§ 5. Le salarié qui justifie de 3 années d’affiliation continue au sens de l’article 3 et qui quitte volontairement
son emploi pour reprendre une activité salariée à durée indéterminée, concrétisée par une embauche effective, à
laquelle l’employeur met fin avant l’expiration d’un délai de 91 jours.

§ 6. Lorsque le contrat de travail dit « de couple ou indivisible » comporte une clause de résiliation auto-
matique, la cessation du contrat de travail est réputée légitime si le salarié quitte son emploi du fait du licencie-
ment, d’une rupture conventionnelle du contrat au sens des articles L. 1237-11 et suivants du code du travail ou de
la mise à la retraite de son conjoint par l’employeur.

§ 7. La démission du salarié motivée par l’une des circonstances visée à l’article L. 7112-5 du code du travail à
condition qu’il y ait eu versement effectif de l’indemnité prévue aux articles L. 7112-3 et L. 7112-4 du code du
travail.

§ 8. Le salarié qui quitte son emploi pour conclure un contrat de service civique conformément aux dispositions
de l’article L. 120-10 du code du service national, un ou plusieurs contrats de volontariat de solidarité inter-
nationale pour une ou plusieurs missions de volontariat de solidarité internationale ou un contrat de volontariat
associatif pour une ou plusieurs missions de volontariat associatif d’une durée continue minimale d’un an.

Cette disposition s’applique également lorsque la mission a été interrompue avant l’expiration de la durée mini-
male d’engagement prévue initialement pour la forme de service civique retenue ou de la durée minimale continue
d’un an d’engagement prévue initialement par le contrat de volontariat de solidarité internationale.

§ 9. Le salarié qui a quitté son emploi, et qui n’a pas été admis au bénéfice de l’allocation, pour créer ou
reprendre une entreprise dont l’activité a donné lieu aux formalités de publicité requises par la loi et dont l’activité
cesse pour des raisons indépendantes de la volonté du créateur ou du repreneur.

ACCORD D’APPLICATION No 15 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 25,
PARAGRAPHE 2 (a), DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011
RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Interruption du versement des allocations
pour les personnes atteignant l’âge de la retraite

L’article 25, paragraphe 2 (a), dispose que le service des allocations doit être interrompu à compter du jour où
l’intéressé « cesse de remplir la condition prévue à l’article 4 c du règlement général ».

Constatant que les pensions de vieillesse de la sécurité sociale prennent effet au plus tôt pour les intéressés qui
à l’âge prévu au 1o de l’article L. 5421-4 du code du travail :

– totalisent le nombre de trimestres requis au sens des articles L. 351-1 à L. 351-5 du code de la sécurité
sociale, quelle que soit la date de naissance ;

– au premier jour du mois civil suivant le mois de naissance ; ou
– le jour correspondant à celui de naissance si celui-ci est le premier jour d’un mois civil,

il est décidé d’interrompre à la veille de ces mêmes jours, le versement des allocations du régime d’assurance chô-
mage afin d’éviter toute discontinuité dans le versement de ces diverses prestations sociales.

Pour le même motif, c’est à la veille du premier jour à compter duquel prend effet le versement de la pension
de vieillesse que doit correspondre le terme du versement des allocations par le régime d’assurance chômage :

– soit après l’âge prévu au 1o de l’article L. 5421-4 du code du travail ;
– soit à l’âge l’âge prévu au 2o de l’article L. 5421-4 du code du travail.

ACCORD D’APPLICATION No 16 DU 6 MAI 2011 MODALITÉS D’APPLICATION DE L’ANNEXE IV AU
RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISA-
TION DU CHÔMAGE

Interprètes de conférence

Considérant les conditions particulières d’emploi des interprètes de conférence, lesquels sont amenés à consacrer
un temps à la préparation d’une conférence et dont la rémunération tient compte à la fois du temps de préparation
mais également du temps de participation à la conférence,
il est décidé d’adopter les règles d’équivalence ci-dessous énoncées :

Pour la recherche des conditions d’ouverture de droits fixées à l’article 3, la règle suivante est fixée : 1 heure
égale 3 heures.

Pour la détermination du salaire journalier de référence servant au calcul de l’allocation, la règle d’équivalence
suivante est fixée : 1 jour égale 3 jours.
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ACCORD D’APPLICATION No 17 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 11,
PARAGRAPHE 3, DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELA-
TIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Détermination des périodes assimilées
à des périodes d’emploi

Pour la recherche de la condition d’affiliation prévue par l’article 11, paragraphe 3, du règlement général, sont
assimilées à des périodes d’emploi salarié :

1. Sans limite :
– les périodes de travail pour le compte d’un employeur visé à l’article L. 5424-1 du code du travail ;
– les périodes de travail accomplies dans les départements d’outre-mer avant le 1er septembre 1980 ;
– les périodes de travail accomplies avant le 3 juillet 1962 en Algérie et avant le 31 décembre 1956 au Maroc

et en Tunisie.
2. Dans la limite de 5 ans :
– les périodes de formation visées aux articles L. 6313-1 à L. 6313-11 du code du travail ;
– les périodes de majoration de la durée d’assurance vieillesse dans les conditions définies par les articles

L. 351-4 à L. 351-5 du code de la sécurité sociale ;
– les périodes de congé de présence parentale visé à l’article L. 1225-62 du code du travail ;
– les périodes d’affiliation obligatoire au titre de l’assurance vieillesse visées à l’article L. 381-1 du code de la

sécurité sociale pour les bénéficiaires du complément familial, de l’allocation de base de la prestation d’ac-
cueil du jeune enfant ou du complément de libre choix d’activité de cette prestation, de l’allocation de pré-
sence parentale ou pour les personnes assumant la charge d’un handicapé ;

– les périodes d’affiliation volontaire au titre de l’assurance vieillesse des salariés de nationalité française tra-
vaillant hors du territoire français ou des parents chargés de famille ne relevant pas à titre personnel d’un
régime obligatoire d’assurance vieillesse (article L. 742-1, 1o et 2o du code de la sécurité sociale) ;

– les périodes pour lesquelles les cotisations à l’assurance vieillesse ont été rachetées en application de la loi du
10 juillet 1965, pour des activités exercées hors métropole par des salariés expatriés autorisés par ailleurs à
souscrire une assurance volontaire.

ACCORD D’APPLICATION No 18 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’INTERPRÉTATION DES ARTICLES 13,
14 et 43 DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELATIVE À
L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE
§ 1. Par dérogation à l’article 43 du règlement général, les contributions peuvent être assises sur des rémunéra-

tions reconstituées sur la base d’un salaire correspondant à un travail à temps plein, pour des salariés occupés à
temps partiel, lorsqu’un accord collectif étendu le prévoit et lorsque les partenaires sociaux décident de mettre en
œuvre la présente dérogation.

Relèvent de la présente dérogation les salariés des entreprises de la métallurgie appliquant l’accord du
7 mai 1996 sur l’aménagement et la durée du travail en vue de favoriser l’emploi modifié.

§ 2. Le salaire de référence pris en compte pour déterminer le montant de l’allocation de chômage, est établi à
partir des rémunérations reconstituées visées au paragraphe 1er, ayant servi au calcul des contributions au titre des
12 mois civils précédant le dernier jour de travail payé à l’intéressé, sous réserve que la fin de contrat de travail
intervienne dans les 2 ans suivant la transformation de l’emploi à temps plein en emploi à temps partiel.

ACCORD D’APPLICATION No 19 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DES ARTICLES 9, PARA-
GRAPHES 3 ET 21, DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELA-
TIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE ET DE SES ANNEXES

Salariés qui utilisent le dispositif
de la capitalisation

Les salariés qui, dans le cadre de conventions de congé de conversion conclues en application des articles
R. 5111-2, R. 5123-2 et R. 5123-3o du code du travail, utilisent la possibilité qui leur est offerte de recevoir des
sommes au titre du dispositif de capitalisation, ne peuvent bénéficier d’un revenu de remplacement dans le cadre
du régime d’assurance chômage institué par la convention du 6 mai 2011 qu’à l’expiration d’un différé fonction
du temps restant à courir jusqu’à la date qui aurait été celle du terme du paiement des allocations de congé de
conversion si celles-ci avaient été versées de manière échelonnée. La durée de ce différé est égale à la moitié du
nombre de jours pendant lequel le contrat de congé de conversion aurait pu se poursuivre, arrondi le cas échéant,
au nombre entier.

Ce différé ainsi calculé s’applique de date à date.
Le point de départ de ce différé est le jour de la prise d’effet de la capitalisation.
L’accomplissement, pendant la période couverte par le différé, d’activités salariées ou non, l’exécution de stages

durant cette période, la prise en charge par la sécurité sociale au titre de l’assurance maladie ne reportent pas le
terme du différé.

Le différé calculé dans les conditions susvisées est considéré d’office comme ayant atteint son terme lorsqu’au
titre des activités accomplies postérieurement à la date de la rupture du contrat de travail consécutive à la
demande de versement capitalisé, qui correspond à la date du point de départ du différé, l’intéressé s’ouvre de
nouveaux droits en justifiant d’au moins : 122 jours d’affiliation ou de 610 heures de travail dans les 28 mois.
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Par contre, si au titre des activités accomplies postérieurement à celles qui se sont achevées par une adhésion à
un congé de conversion, une ouverture de droits est demandée, qui ne peut être accordée qu’en retenant des activi-
tés effectuées dans la première de ces deux activités, un différé est calculé suivant les règles indiquées ci-dessus,
le point de départ de ce différé demeurant la date de la fin du premier des deux contrats de travail.

L’article 9, paragraphe 3, du règlement général s’applique même si l’allocation n’a pas été effectivement payée
au titre de la première rupture du contrat de travail.

En cas de décès pendant le différé, il est versé aux ayants droit les sommes prévues à l’article 35 du règlement
général.

ACCORD D’APPLICATION No 20 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’INTERPRÉTATION DE L’ARTICLE 4 (a)
DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEM-
NISATION DU CHÔMAGE

Salariés licenciés en cours de congé
individuel de formation

Considérant que la formation suivie par les salariés licenciés en cours de congé individuel de formation est de
nature à favoriser leur réinsertion professionnelle,
cette formation peut être poursuivie sous réserve des conditions suivantes :

– que l’intéressé s’inscrive comme demandeur d’emploi ;
– que la formation soit validée par Pôle emploi ou tout autre organisme participant au service public de

l’emploi dans le cadre du projet personnalisé d’accès à l’emploi.

ACCORD D’APPLICATION No 21 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 4 (e) DU
RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISA-
TION DU CHÔMAGE

Pour l’application de l’article 4 (e) du règlement général, sont pris en compte les jours de réduction du temps
de travail non pris par le salarié, ayant donné lieu au paiement de l’indemnité compensatrice de repos supplé-
mentaire dans le cadre de la réduction du temps de travail, au titre des périodes d’activités professionnelles sala-
riées postérieures au départ volontaire.

ACCORD D’APPLICATION No 22 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’INTERPRÉTATION DE L’ARTICLE 11,
PARAGRAPHE 3, DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL EN FAVEUR DES SALARIÉS AYANT EXERCÉ UNE
ACTIVITÉ SUR LE TERRITOIRE MONÉGASQUE ET DES SALARIÉS AFFILIÉS AU TITRE DE
L’ANNEXE IX

Vu l’avenant du 6 mai 2011 portant extension du champ d’application territorial de la convention du 6 mai 2011
relative à l’indemnisation du chômage au territoire monégasque ;

Vu l’annexe IX au règlement général annexé à la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chô-
mage ;

Vu l’article 11, paragraphe 3, du règlement général,
Il est décidé que sont prises en compte pour la recherche de la condition des 100 trimestres d’assurance vieil-

lesse prévue à l’article 11, paragraphe 3 :
– les trimestres validés par l’assurance vieillesse au sens des articles L. 351-1 à L. 351-5 du code de la sécurité

sociale (périodes d’assurance, périodes équivalentes et périodes assimilées) ;
– les périodes validées par la Caisse autonome des retraites de Monaco pour les salariés ayant exercé une ou

plusieurs activités sur le territoire monégasque ;
– les périodes validées par les régimes de retraite auxquels ont été affiliés à titre obligatoire, les salariés rele-

vant de l’annexe IX susvisée.

ACCORD D’APPLICATION No 23 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 33 DU
RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISA-
TION DU CHÔMAGE

Aide différentielle de reclassement
I. – Bénéficiaires.
Les bénéficiaires de l’aide sont :
– les allocataires âgés de 50 ans ou plus ;
– les allocataires qui, quel que soit leur âge, ont été pris en charge depuis plus de 12 mois ; et
– qui reprennent une activité professionnelle salariée.
II. – Conditions d’attribution.
L’aide est accordée sous réserve que :
– l’emploi ne soit pas repris chez le dernier employeur ; 
– la durée de l’emploi repris soit d’au moins 30 jours calendaires, s’il s’agit d’un contrat de travail à durée

déterminée ;
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– le salaire brut mensuel soit, pour le même volume d’heures de travail, au plus égal à 85 % de 30 fois le
salaire journalier de référence retenu pour la détermination de l’allocation d’aide au retour à l’emploi ;

– les dispositions prévues au titre Ier, chapitre 7, du règlement général relatives à l’incitation à la reprise
d’emploi par le cumul d’une allocation d’aide au retour à l’emploi avec une rémunération ne soient pas ou
plus applicables à l’intéressé.

III. – Montant de l’aide.
Le montant mensuel de l’aide est égal à la différence entre 30 fois le salaire journalier de référence ayant servi

au calcul de l’allocation d’aide au retour à l’emploi et le salaire brut mensuel de l’emploi repris.
Lorsque le mois n’est pas complet (embauche, rupture ou fin de contrat de travail en cours de mois), le montant

mensuel de l’aide est déterminé au prorata du nombre de jours travaillés dans le cadre du contrat.
IV. – Versement de l’aide.
Cette aide est versée mensuellement, à terme échu, sous réserve que le contrat de travail soit toujours en cours,

pour une durée qui ne peut excéder la durée maximum des droits et dans la limite d’un montant total plafonné à
50 % du reliquat des droits à l’allocation d’aide au retour à l’emploi.

Le versement de l’aide cesse au jour de la fin du contrat de travail ou lorsque le plafond de 50 % du reliquat
des droits à l’allocation d’aide au retour à l’emploi est atteint.

Le versement est interrompu pour toute suspension du contrat de travail pour maladie, maternité ou en cas de
fermeture de l’entreprise pour congés, d’une durée supérieure ou égale à 15 jours au cours d’un même mois civil.

V. – Formalités.
Le bénéficiaire doit déposer une demande d’aide différentielle de reclassement, dont le modèle est arrêté par

l’Unédic.
VI. – Imputation sur la durée d’indemnisation.
Les périodes de versement de l’aide différentielle de reclassement réduisent à due proportion le reliquat des

droits restant à la veille du versement de l’aide.
Ainsi, si l’intéressé sollicite à nouveau le bénéfice de l’allocation d’aide au retour à l’emploi, le reliquat des

droits ouverts au titre de la précédente admission est réduit du nombre de jours correspondant au quotient arrêté
au nombre entier, du montant total brut de l’aide par le montant journalier brut de l’allocation d’aide au retour à
l’emploi afférente au reliquat.

ACCORD D’APPLICATION No 24 DU 6 MAI 2011 PRIS POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 34 DU
RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISA-
TION DU CHÔMAGE

Aide à la reprise ou à la création d’entreprise

§ 1. L’aide à la reprise ou à la création d’entreprise est accordée, à sa demande, à l’allocataire en sa qualité de
repreneur ou de créateur d’entreprise telle que définie à l’article R. 5141-2 du code du travail.

L’allocataire créateur ou repreneur d’entreprise doit justifier de l’obtention de l’aide aux chômeurs créateurs ou
repreneurs d’entreprise (ACCRE), visée à l’article R. 5141-1 du code du travail.

Dans les DOM, les allocataires bénéficiant de l’exonération de cotisations et de contributions prévue par
l’article L. 756-5 du code de la sécurité sociale, pour une période de 24 mois, sont dispensés de justifier de l’ob-
tention de l’ACCRE.

§ 2. Le montant total de l’aide est égal à la moitié du montant du reliquat des droits restant :
– soit au jour de la création ou de la reprise d’entreprise ;
– soit, si cette date est postérieure, à la date de l’obtention de l’ACCRE.
L’aide donne lieu à deux versements égaux :
– le premier versement de l’aide intervient au plus tôt à la date à laquelle l’intéressé réunit l’ensemble des

conditions d’attribution de l’aide, sous réserve que l’intéressé cesse d’être inscrit sur la liste des demandeurs
d’emploi ;

– le second versement de l’aide intervient 6 mois après la date de création ou de reprise d’entreprise sous
réserve que l’intéressé atteste, à cette date, qu’il exerce toujours effectivement son activité professionnelle
dans le cadre de la création ou de la reprise d’entreprise au titre de laquelle l’aide a été accordée.

§ 3. La demande d’aide, conforme à un modèle national arrêté par l’Unédic, est datée et signée par l’allocataire
repreneur ou créateur d’entreprise.

§ 4. La durée que représente le montant de l’aide est imputée sur le reliquat des droits restant au jour du pre-
mier versement de l’aide.

Ainsi, si l’intéressé sollicite à nouveau le bénéfice de l’allocation d’aide au retour à l’emploi, le reliquat des
droits ouverts au titre de la précédente admission est réduit du nombre de jours correspondant au quotient, arrêté
au nombre entier, résultant du rapport entre le montant brut de l’aide à la reprise ou à la création d’entreprise
versé et le montant journalier brut de l’allocation d’aide au retour à l’emploi afférent au reliquat.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 16 juin 2011

Arrêté du 15 juin 2011 portant agrément des accords relatifs aux annexes I à XII au règlement
général annexé à la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage

NOR : ETSD1115737A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu le code du travail, et notamment les articles L. 5422-20 à L. 5422-23, R. 5422-16 et R. 5422-17 ;
Vu la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage ;
Vu la demande d’agrément présentée par les parties signataires le 6 mai 2011 ;
Vu l’avis paru au Journal officiel le 27 mai 2011 ;
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi du 27 mai 2011,

Arrête :
Art. 1er. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés mentionnés à l’article

L. 5422-13 du code du travail, les dispositions des accords relatifs aux annexes I à XII au règlement général
annexé à la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage.

Art. 2. − L’agrément des effets et des sanctions des accords visés à l’article 1er est donné pour la durée de
validité dudit accord.

Art. 3. − Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 15 juin 2011.
Pour le ministre et par délégation :

Le délégué général à l’emploi
et à la formation professionnelle,

B. MARTINOT

A N N E X E I

AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION
DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

VRP, journalistes, personnels navigants de l’aviation civile, assistants maternels et assistants familiaux,
bûcherons-tâcherons, agents rémunérés à la commission

Les dispositions de la présente annexe sont applicables aux salariés qui, du fait de leurs conditions d’emploi,
de la nature de leur activité, reçoivent des rémunérations variables, et qui ne relèvent pas d’une des autres
annexes au règlement général.

Il en est ainsi :
– des voyageurs représentants placiers titulaires de la carte d’identité professionnelle visés aux

articles L. 7311-3 à L. 7313-18 du code du travail ; sont assimilés à cette catégorie les travailleurs privés
d’emploi auxquels des droits sont ouverts au titre des fonctions qui étaient accomplies en fait dans les
conditions prévues aux articles précités et qui donnaient lieu à des rémunérations essentiellement consti-
tuées par des commissions ;

– des journalistes et personnels assimilés, titulaires de la carte d’identité professionnelle visée par
l’article L. 7111-6 du code du travail et liés par contrat de travail à une ou plusieurs entreprises de presse ;

– des personnels navigants de l’aviation civile définis par les articles L. 421-1 et suivants du code de l’avia-
tion civile ;

– des assistants maternels et assistants familiaux visés aux articles L. 423-1 et suivants du code de l’action
sociale et des familles, employés par des personnes morales de droit privé ;

– des bûcherons-tâcherons ;
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– des démarcheurs-vérificateurs-négociateurs-chefs de service et plus généralement agents rémunérés à la
commission, visés par la convention collective nationale du personnel des administrateurs de biens, socié-
tés immobilières et agents immobiliers du 9 septembre 1988 étendue par arrêté du 24 février 1989, mise à
jour par avenant no 26 du 22 mars 2004, étendue par arrêté du 13 avril 2005.

Pour son application aux salariés définis ci-dessus, le règlement général annexé à la convention du 6 mai 2011
relative à l’indemnisation du chômage est modifié comme suit :

Article 3

L’article 3 est modifié comme suit :
« Les salariés privés d’emploi doivent justifier d’une période d’affiliation correspondant à des périodes

d’emploi accomplies dans une ou plusieurs entreprises entrant dans le champ d’application du régime d’assu-
rance chômage.

Pour les salariés âgés de moins de 50 ans à la date de la fin de leur contrat de travail, la période d’affiliation
doit être au moins égale à 122 jours au cours des 28 mois qui précèdent la fin du contrat de travail (terme du
préavis).

Pour les salariés âgés de 50 ans et plus à la date de la fin de leur contrat de travail, la période d’affiliation
doit être au moins égale à 122 jours au cours des 36 mois qui précèdent la fin du contrat de travail (terme du
préavis).

Les périodes de suspension du contrat de travail sont retenues à raison d’une journée d’affiliation par journée
de suspension.

Les actions de formation visées aux livres III et IV de la sixième partie du code du travail, à l’exception de
celles rémunérées par le régime d’assurance chômage, sont assimilées à des jours d’affiliation dans la limite
des deux tiers du nombre de jours d’affiliation dont le salarié privé d’emploi justifie dans la période de réfé-
rence.

Le dernier jour du mois de février est compté pour 3 jours d’affiliation.
Toutefois, ne sont pas prises en compte les périodes de suspension du contrat de travail donnant lieu à

l’exercice d’une activité professionnelle exclue du champ d’application du régime d’assurance chômage, à l’ex-
ception de celles exercées dans le cadre des articles L. 3142-78 à L. 3142-80 et L. 3142-91 du code du tra-
vail. »

Article 4

L’article 4 (e) est modifié comme suit :
« e) N’avoir pas quitté volontairement, sauf cas prévus par accord d’application, leur dernière activité profes-

sionnelle salariée, ou une activité professionnelle salariée autre que la dernière, dès lors que, depuis le départ
volontaire, il ne peut être justifié d’une période d’affiliation d’au moins 91 jours. »

Article 13

L’article 13 est modifié comme suit :
« § 1. Le salaire de référence pris en considération pour fixer le montant de la partie proportionnelle de

l’allocation journalière est établi, sous réserve de l’article 14, à partir des rémunérations entrant dans l’assiette
des contributions qui ont été effectivement perçues au cours des 12 mois civils précédant la fin du contrat de
travail en cas de préavis effectué ou précédant le 1er jour de délai-congé en cas de préavis non effectué, dès
lors qu’elles n’ont pas déjà servi pour un précédent calcul.

Dans ce dernier cas, sur demande de l’intéressé, la période retenue pour le calcul du salaire de référence peut
correspondre aux 12 mois civils qui précèdent la fin du contrat de travail (1).

§ 2. Le salaire de référence ainsi déterminé ne peut dépasser la somme des salaires mensuels plafonnés
conformément à l’article 43 et compris dans la période de référence.

(1) Toutes les fois que ce dernier jour correspond au terme d’un mois civil, ce mois est inclus dans la période de réfé-
rence. »

Article 14

Les paragraphes 1, 2 et 4 de l’article 14 sont modifiés comme suit :
« § 1. Seules sont prises en compte dans le salaire de référence, les rémunérations perçues pendant la période

de référence, qu’elles soient ou non afférentes à cette période.
§ 2. Sont exclues : les indemnités compensatrices de congés payés, les indemnités de préavis ou de non-

concurrence, les indemnités de clientèle, les subventions et remises de dettes qui sont consenties par l’employeur
dans le cadre d’une opération d’accession à la propriété du logement et, le cas échéant, l’indemnité de licencie-
ment ou l’indemnité de départ ou l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle.

D’une manière générale, sont exclues toutes sommes qui ne trouvent pas leur contrepartie dans l’exécution nor-
male du contrat de travail. »
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« § 4. Le salaire journalier moyen de référence est égal au quotient du salaire de référence défini ci-dessus par
le nombre de jours d’appartenance au régime dans le cadre de la présente annexe, dans la limite de 365 jours.

Les jours pendant lesquels le travailleur n’a pas appartenu à une entreprise, les jours d’absence non payés et,
d’une manière générale, les jours n’ayant pas donné lieu à une rémunération normale au sens du paragraphe pré-
cédent sont déduits des jours d’appartenance. »

Article 16

L’article 16 est supprimé.

A N N E X E I I

AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION
DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Personnels navigants de la marine marchande, marins pêcheurs
Les dispositions de la présente annexe sont applicables aux personnels navigants de la marine marchande :
– des entreprises de transports maritimes ;
– des entreprises de travaux maritimes ;
– des autres entreprises possédant, pour effectuer ces transports ou ces travaux, une flotte privée, dans les

conditions définies au chapitre Ier.
Elles sont également applicables aux marins pêcheurs liés à un armateur pour servir à bord d’un navire en vertu

d’un contrat d’engagement maritime et qui relèvent de la section salariée (section I) de la caisse maritime d’allo-
cations familiales, c’est-à-dire :

– rémunérés au salaire minimum garanti ; ou
– rémunérés à la part et qui ont navigué :
« 1. Sur un bateau d’une longueur hors tout de plus de 25 mètres, quel que soit le tonnage, si le certificat de

jauge brute a été délivré après le 31 décembre 1985 ;
2. Sur un bateau de 50 tonneaux ou plus, quelle que soit la longueur, si le certificat de jauge brute a été délivré

avant le 1er janvier 1986 »,
dans les conditions définies au chapitre 2.

Pour son application aux salariés définis ci-dessus, le règlement général annexé à la convention du 6 mai 2011
relative à l’indemnisation du chômage est modifié comme suit :

CHAPITRE Ier

Personnels navigants de la marine marchande

Article 1er

Le paragraphe 1 de l’article 1er est modifié comme suit :
« Les personnels navigants, dont le contrat d’engagement maritime (1) a pris fin, ont droit à l’allocation d’aide

au retour à l’emploi, s’ils remplissent, chez un ou plusieurs armateurs entrant dans le champ d’application du
régime d’assurance chômage, des conditions d’activité dénommées périodes d’affiliation, ainsi que des conditions
d’âge, d’aptitude physique, de chômage, d’inscription comme demandeur d’emploi, de recherche d’emploi.

(1) Pour l’application des articles modifiés du règlement général, le contrat d’engagement maritime remplace le contrat de
travail ; il en est de même pour les articles non modifiés du règlement général. »

Article 3

L’article 3 est modifié comme suit :
« Les personnels navigants privés d’emploi doivent justifier d’une période d’affiliation correspondant à des pé-

riodes d’emploi accomplies chez un ou plusieurs armateurs entrant dans le champ d’application du régime d’assu-
rance chômage.

Pour les salariés âgés de moins de 50 ans à la date de la fin de leur contrat d’engagement maritime, la période
d’affiliation doit être au moins égale à 122 jours d’embarquement administratif ou 840 heures de travail au cours
des 28 mois qui précèdent la date à laquelle ont pris fin les obligations de l’armateur découlant du contrat d’enga-
gement maritime.

Pour les salariés âgés de 50 ans et plus à la date de la fin de leur contrat d’engagement maritime, la période
d’affiliation doit être au moins égale à 122 jours d’embarquement administratif ou 840 heures de travail au cours
des 36 mois qui précèdent la date à laquelle ont pris fin les obligations de l’armateur découlant du contrat d’enga-
gement maritime.

Le nombre d’heures pris en compte pour la recherche de la durée d’affiliation requise s’effectue dans les limites
prévues par l’article L. 3121-35 du code du travail.

Les périodes de suspension du contrat d’engagement maritime sont retenues à raison d’une journée d’affiliation
par journée de suspension ou, lorsque la durée d’affiliation est calculée en heures, à raison de 7 heures de travail
par journée de suspension.
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Les actions de formation visées aux livres III et IV de la sixième partie du code du travail, à l’exception de
celles rémunérées par le régime d’assurance chômage, sont assimilées à des heures de travail ou, à raison de
7 heures de formation pour un jour, à des jours d’embarquement administratif dans la limite des deux tiers du
nombre d’heures ou de jours d’embarquement administratif dont le salarié privé d’emploi justifie dans la période
de référence.

Le dernier jour du mois de février est compté pour 3 jours d’embarquement administratif ou pour 21 heures de
travail.

Toutefois, ne sont pas prises en compte les périodes de suspension du contrat de travail donnant lieu à l’exer-
cice d’une activité professionnelle exclue du champ d’application du régime d’assurance chômage, à l’exception
de celles exercées dans le cadre des articles L. 3142-78 à L. 3142-80 et L. 3142-91 du code du travail. »

Article 4

L’article 4 est modifié comme suit :
« Les personnels navigants justifiant d’une période d’affiliation comme prévue à l’article 3 du chapitre 1er de la

présente annexe doivent :
a) Etre inscrits comme demandeurs d’emploi dans les conditions prévues à l’ancien article R. 742-38 du code

du travail maintenu en vigueur par l’article 10 du décret no 2008-244 du 7 mars 2008 relatif au code du travail ou
accomplir une action de formation inscrite dans le projet personnalisé d’accès à l’emploi ;

b), c), d) Sans changement par rapport au règlement général ;
e) N’avoir pas interrompu volontairement, sauf cas prévus par accord d’application, le dernier contrat d’engage-

ment maritime ou un contrat d’engagement maritime antérieur, dès lors que, depuis ce départ volontaire, il ne peut
être justifié de l’accomplissement d’au moins 91 jours d’embarquement administratif ou d’au moins 630 heures de
travail ;

f) Sans changement par rapport au règlement général. »

Article 6

L’article 6 est modifié comme suit :
Premier alinéa, sans changement par rapport au règlement général.
Deuxième alinéa, sans changement par rapport au règlement général.
« Le point de départ du délai de 42 jours est le dernier jour d’embarquement administratif. »

Article 21

L’article 21 est modifié comme suit :
« § 1. La prise en charge est reportée au plus tôt le lendemain du jour où ont pris fin les obligations de l’arma-

teur découlant du contrat d’engagement maritime.
Si tout ou partie des indemnités compensatrices de congés payés dues est versé postérieurement à la fin du

contrat d’engagement maritime ayant ouvert des droits, l’allocataire et l’employeur sont dans l’obligation d’en
faire la déclaration. Les allocations qui, de ce fait, n’auraient pas dû être perçues par l’intéressé doivent être rem-
boursées.

§ 2. Le délai visé au paragraphe 1 est augmenté d’un différé spécifique en cas de prise en charge consécutive à
une cessation du contrat d’engagement maritime ayant donné lieu au versement d’indemnités ou de toute autre
somme inhérente à cette rupture, quelle que soit leur nature, dès lors que leur montant ou leurs modalités de cal-
cul ne résultent pas directement de l’application d’une disposition législative.

Ce différé spécifique comprend un nombre de jours égal au nombre entier obtenu en divisant le montant total
de ces indemnités et sommes versées à l’occasion de la fin du contrat d’engagement maritime, diminué du mon-
tant éventuel de celles-ci résultant directement de l’application d’une disposition législative, par le salaire journa-
lier de référence.

La durée de ce différé spécifique est limitée à 75 jours.
Si tout ou partie de ces sommes est versé postérieurement à la fin du contrat d’engagement maritime ayant

ouvert des droits, l’allocataire et l’employeur débiteur sont dans l’obligation d’en faire la déclaration. Les alloca-
tions qui, de ce fait, n’auraient pas dû être perçues par l’intéressé doivent être remboursées.

§ 3. En cas de prise en charge consécutive à la fin d’un contrat d’engagement maritime d’une durée inférieure
à 91 jours, le délai visé au paragraphe 2 est déterminé dans les conditions fixées par un accord d’application. »

Article 23

Le premier alinéa de l’article 23 est modifié comme suit :
« Le différé déterminé en application de l’article 21, paragraphe 2, court à compter du lendemain de la fin du

contrat d’engagement maritime. »

Article 43

Le premier alinéa de l’article 43 est modifié comme suit :
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« Les contributions des employeurs et des personnels navigants sont assises sur les rémunérations brutes plafon-
nées entrant dans l’assiette des cotisations de sécurité sociale au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité
sociale. »

CHAPITRE II
Marins pêcheurs

Article 1er

Le paragraphe 1 de l’article 1er est modifié comme suit :
« Les marins pêcheurs, dont le contrat d’engagement maritime (2) a pris fin, ont droit à l’allocation d’aide au

retour à l’emploi, s’ils justifient, au titre de jours d’embarquement administratif (3), des conditions d’activité
dénommées période d’affiliation ainsi que des conditions d’âge, d’aptitude physique, de chômage, d’inscription
comme demandeur d’emploi et de recherche d’emploi.

(2) Pour l’application des articles modifiés du règlement général, le contrat d’engagement maritime remplace le contrat de
travail ; il en est de même pour les articles du règlement général non modifiés.

(3) Par « jour d’embarquement administratif », il faut entendre « jour d’inscription sur un rôle d’équipage ».

Article 3

L’article 3 est modifié comme suit :
« Les marins pêcheurs privés d’emploi doivent justifier d’une période d’affiliation correspondant à des jours

d’embarquement administratif accomplis dans une ou plusieurs entreprises entrant dans le champ d’application du
régime d’assurance chômage.

Pour les salariés âgés de moins de 50 ans à la date de la fin de leur contrat d’engagement maritime, la période
d’affiliation doit être au moins égale à 122 jours d’embarquement administratif au cours des 28 mois qui pré-
cèdent la fin du contrat d’engagement maritime.

Pour les salariés âgés de 50 ans et plus, à la date de la fin de leur contrat d’engagement maritime, la période
d’affiliation doit être au moins égale à 122 jours d’embarquement administratif au cours des 36 mois qui pré-
cèdent la fin du contrat d’engagement maritime.

Les périodes de suspension du contrat d’engagement maritime sont retenues à raison d’une journée d’affiliation
par journée de suspension.

Les actions de formation visées aux livres III et IV de la sixième partie du code du travail, à l’exception de
celles rémunérées par le régime d’assurance chômage, sont assimilées à des jours d’embarquement administratif à
raison de 5 heures de formation pour un jour, dans la limite des deux tiers du nombre de jours d’embarquement
administratif dont le salarié privé d’emploi justifie dans la période de référence.

Le dernier jour du mois de février est compté pour 3 jours d’embarquement administratif.
Toutefois, ne sont pas prises en compte les périodes de suspension du contrat de travail donnant lieu à l’exer-

cice d’une activité professionnelle exclue du champ d’application du régime d’assurance chômage, à l’exception
de celles exercées dans le cadre des articles L. 3142-78 à L. 3142-80 et L. 3142-91 du code du travail. »

Article 4

L’article 4 est modifié comme suit :
« Les marins pêcheurs justifiant d’une période d’affiliation comme prévue à l’article 3 du présent chapitre de la

présente annexe doivent en outre :
a), b), c) et d) Sans changement par rapport au règlement général ;
e) N’avoir pas interrompu volontairement, sauf cas prévus par accord d’application, le dernier contrat d’engage-

ment maritime ou un contrat d’engagement maritime antérieur, dès lors que, depuis ce départ volontaire, il ne peut
être justifié de l’accomplissement d’au moins 91 jours d’embarquement administratif ;

f) Sans changement par rapport au règlement général. »

Article 6

L’article 6 est modifié comme suit :
Premier alinéa, sans changement par rapport au règlement général.
Deuxième alinéa, sans changement par rapport au règlement général.
« Le point de départ du délai de 42 jours est le dernier jour d’embarquement administratif. »

Article 13

L’article 13 est modifié comme suit :
« Le montant de la partie proportionnelle de l’allocation journalière est établi à partir du salaire forfaitaire jour-

nalier servant de base aux cotisations perçues au profit de l’Etablissement national des invalides de la marine et
correspondant à la catégorie à laquelle appartenait l’intéressé lorsqu’a pris fin le contrat d’engagement retenu pour
l’ouverture des droits. »
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Article 14

Les paragraphes 1 à 4 de l’article 14 sont supprimés.

Article 16

L’article 16 est supprimé.

Article 17

Le premier alinéa de l’article 17 est modifié comme suit :
« Les allocations journalières déterminées en application de l’article 15 du présent chapitre sont limitées à 75 %

du salaire journalier forfaitaire visé à l’article 13 du présent chapitre. »

Article 21

L’article 21 est modifié comme suit :
« § 1. La prise en charge est reportée au plus tôt au lendemain du jour où ont pris fin les obligations de l’arma-

teur découlant du contrat d’engagement maritime.
Si tout ou partie des indemnités compensatrices de congés payés dues est versé postérieurement à la fin du

contrat d’engagement maritime ayant ouvert des droits, l’allocataire et l’employeur sont dans l’obligation d’en
faire la déclaration. Les allocations qui, de ce fait, n’auraient pas dû être perçues par l’intéressé doivent être rem-
boursées.

§ 2. Le délai visé au paragraphe 1 est augmenté d’un différé spécifique en cas de prise en charge consécutive à
une cessation du contrat d’engagement maritime ayant donné lieu au versement d’indemnités ou de toute autre
somme inhérente à cette rupture, quelle que soit leur nature, dès lors que leur montant ou leurs modalités de cal-
cul ne résultent pas directement de l’application d’une disposition législative.

Ce différé spécifique comprend un nombre de jours égal au nombre entier obtenu en divisant le montant total
de ces indemnités et sommes versées à l’occasion de la fin du contrat d’engagement maritime, diminué du mon-
tant éventuel de celles-ci résultant directement de l’application d’une disposition législative, par le salaire journa-
lier de référence.

La durée de ce différé spécifique est limitée à 75 jours.
Si tout ou partie de ces sommes est versé postérieurement à la fin du contrat d’engagement maritime ayant

ouvert des droits, le bénéficiaire et l’employeur débiteur sont dans l’obligation d’en faire la déclaration. Les allo-
cations qui, de ce fait, n’auraient pas dû être perçues par l’intéressé doivent être remboursées.

§ 3. En cas de prise en charge consécutive à la fin d’un contrat d’engagement maritime d’une durée inférieure
à 91 jours, le délai visé au paragraphe 2 est déterminé dans les conditions fixées par un accord d’application. »

Article 23

Le premier alinéa de l’article 23 est modifié comme suit :
« Le différé déterminé en application de l’article 21, paragraphe 2, du présent chapitre court à compter du

lendemain de la fin du contrat d’engagement maritime. »

Article 43

L’article 43 est modifié comme suit :
« Les contributions des employeurs et des marins pêcheurs sont assises sur le salaire forfaitaire servant de base

aux cotisations sociales perçues au profit de l’Etablissement national des invalides de la marine et correspondant à
la catégorie à laquelle appartient l’intéressé. »

A N N E X E I I I

AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION
DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Ouvriers dockers

Les dispositions de la présente annexe sont applicables aux ouvriers dockers professionnels intermittents visés à
l’article L. 511-2 (III) du code des ports maritimes.

Pour son application aux salariés définis ci-dessus, le règlement général annexé à la convention du 6 mai 2011
relative à l’indemnisation du chômage est modifié comme suit :

Article 3

L’article 3 est modifié comme suit :
« Les ouvriers dockers privés d’emploi doivent justifier d’une période d’affiliation correspondant à des vaca-

tions effectuées pour le compte d’une ou de plusieurs entreprises de manutention portuaire ou de leurs groupe-
ments.
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Pour les salariés âgés de moins de 50 ans à la date de la fin de la vacation, la période d’affiliation doit être au
moins égale à 174 vacations au cours des 28 mois qui précèdent la date de la perte de la carte professionnelle.

Pour les salariés âgés de 50 ans et plus à la date de la fin de la vacation, la période d’affiliation doit être au
moins égale à 174 vacations au cours des 36 mois qui précèdent la date de la perte de la carte professionnelle.

Le nombre d’heures pris en compte pour la recherche de la durée d’affiliation requise s’effectue dans les limites
prévues par l’article L. 3121-35 du code du travail.

Les périodes de suspension du contrat de travail sont retenues à raison de 2 vacations par journée de suspen-
sion.

Les actions de formation visées aux livres III et IV de la sixième partie du code du travail, à l’exception de
celles rémunérées par le régime d’assurance chômage, sont comptées à raison de 2 vacations pour 5 heures de for-
mation, dans la limite des deux tiers du nombre de vacations dont le salarié privé d’emploi justifie dans la période
de référence.

Toutefois, ne sont pas prises en compte les périodes de suspension du contrat de travail donnant lieu à l’exer-
cice d’une activité professionnelle exclue du champ d’application du régime d’assurance chômage, à l’exception
de celles exercées dans le cadre des articles L. 3142-78 à L. 3142-80 et L. 3142-91 du code du travail. »

Article 4

L’article 4 (e) est modifié comme suit :
« e) N’avoir pas quitté volontairement, sauf cas prévus par accord d’application, leur dernière activité profes-

sionnelle. »

Article 6

L’article 6 est supprimé.

Article 11

Le paragraphe 2 de l’article 11 est supprimé.

Article 13

L’article 13 est modifié comme suit :
« § 1. Le salaire de référence pris en considération pour fixer le montant de la partie proportionnelle de l’allo-

cation journalière est établi, sous réserve de l’article 14, à partir des rémunérations entrant dans l’assiette des
contributions à la charge de l’employeur au cours des 12 mois civils précédant la perte de la carte, dès lors
qu’elles n’ont pas déjà servi pour un précédent calcul.

§ 2. Le salaire de référence ainsi déterminé ne peut dépasser la somme des salaires mensuels plafonnés confor-
mément à l’article 43 et compris dans la période de référence. »

Article 14

Les paragraphes 1 et 4 de l’article 14 sont modifiés comme suit :
« § 1. Seules sont prises en compte dans le salaire de référence les rémunérations perçues pendant la période de

référence, qu’elles soient ou non afférentes à cette période, et les indemnités versées au cours de ladite période par
les caisses de congés payés des personnels des entreprises de manutention des ports ou les services auxiliaires de
ces caisses. »

« § 4. Le salaire journalier moyen de référence est égal au quotient du salaire de référence défini ci-dessus par
la différence entre 365 et le nombre de jours durant lesquels, au cours des 12 mois pris en considération pour la
détermination dudit salaire, l’intéressé :

– a participé au régime d’assurance chômage au titre de fonctions déjà prises en compte pour l’ouverture d’une
période d’indemnisation précédente ;

– a été pris en charge par la sécurité sociale au titre des prestations en espèces ;
– a été en situation de chômage ;
– a reçu une indemnité de garantie de la Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers ou, en l’absence de

droit à cette indemnité, a été pointé par le bureau central de la main-d’œuvre du port pour une vacation chô-
mée ; l’indemnité de garantie, comme la vacation, est prise en compte pour un demi-jour ;

– a effectué un stage de formation professionnelle visé aux livres III et IV de la sixième partie du code du tra-
vail ou a accompli des obligations contractées à l’occasion du service national, en application de l’article
L. 111-2, premier et deuxième alinéa, du code du service national ;

– a été en grève et comme tel non payé, situation attestée par le bureau central de la main-d’œuvre du port. »

Article 16

L’article 16 est supprimé.

Article 43

L’article 43 est modifié comme suit :



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

30 JUILLET 2011. – TRAVAIL 2011/7 – Texte 25 / 66 – Page 8

. .

« Les contributions des employeurs sont assises sur l’ensemble des rémunérations brutes plafonnées entrant dans
l’assiette des cotisations de sécurité sociale, au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

Les contributions journalières des ouvriers dockers, correspondant à 2 vacations, sont calculées sur la base de
80 % du 1/312 du plafond annuel de la sécurité sociale.

Sont cependant exclues de l’assiette des contributions :
– les rémunérations des salariés âgés de 65 ans et plus ;
– les rémunérations dépassant 4 fois le plafond du régime d’assurance vieillesse de la sécurité sociale visées à

l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale. »

Article 47

Le dernier alinéa de l’article 47 est supprimé.

A N N E X E I V

AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION
DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Salariés intermittents, salariés intérimaires
des entreprises de travail temporaire

Les dispositions de la présente annexe s’appliquent :
– aux salariés dont les activités professionnelles s’exercent, en raison de la nature même de ces activités, d’une

manière discontinue ;
– aux salariés qui effectuent, chez un employeur, quel qu’il soit, une ou plusieurs missions de durée limitée qui

leur ont été confiées par une entreprise de travail temporaire, dès lors qu’ils sont liés par un contrat de travail
exclusivement à cette dernière entreprise.

Pour son application aux salariés définis ci-dessus, le règlement général annexé à la convention du 6 mai 2011
relative à l’indemnisation du chômage est modifié comme suit :

Article 2

L’article 2 est modifié comme suit :
« Sont involontairement privés d’emploi ou assimilés les salariés visés par la présente annexe, dont la cessation

du contrat de travail résulte :
– de l’arrivée du terme du contrat ;
– de la rupture anticipée du contrat à l’initiative de l’employeur ;
– d’une démission considérée comme légitime, dans les conditions fixées par un accord d’application. »

Article 3

L’article 3 est modifié comme suit :
« Les salariés privés d’emploi doivent justifier d’une période d’affiliation correspondant à des périodes d’emploi

exprimées en heures de travail accomplies dans une ou plusieurs entreprises entrant dans le champ d’application
du régime d’assurance chômage.

La période d’affiliation est la suivante :
– pour les salariés âgés de moins de 50 ans à la date de la fin de leur contrat de travail, la période d’affiliation

doit être au moins égale à 610 heures de travail au cours des 28 mois qui précèdent la fin du contrat de tra-
vail ;

– pour les salariés âgés de 50 ans et plus à la date de fin de contrat de travail, la période d’affiliation doit être
au moins égale à 610 heures au cours des 36 mois qui précèdent la fin du contrat de travail.

Le nombre d’heures pris en compte pour la recherche de la durée d’affiliation requise s’effectue dans les limites
prévues par l’article L. 3121-35 du code du travail.

Les périodes de suspension du contrat de travail sont retenues à raison de 5 heures de travail par journée de
suspension.

Les actions de formation visées aux livres III et IV de la sixième partie du code du travail, à l’exception de
celles rémunérées par le régime d’assurance chômage, sont assimilées à des heures de travail dans la limite des
deux tiers du nombre d’heures de travail dont le salarié privé d’emploi justifie dans la période de référence affilia-
tion.

Toutefois, ne sont pas prises en compte les périodes de suspension du contrat de travail donnant lieu à l’exer-
cice d’une activité professionnelle exclue du champ d’application du régime d’assurance chômage, à l’exception
de celles exercées dans le cadre des articles L. 3142-78 à L. 3142-80 et L. 3142-91 du code du travail. »

Article 4

L’article 4 (e) est modifié comme suit :
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« e) N’avoir pas quitté volontairement, sauf cas prévus par accord d’application, leur dernière activité profes-
sionnelle salariée, ou une activité professionnelle salariée autre que la dernière dès lors que, depuis le départ
volontaire, il ne peut être justifié d’une période de travail d’au moins 455 heures. »

Article 6

L’article 6 est supprimé.

Article 11

Le paragraphe 2 de l’article 11 est supprimé.

Article 14

Le paragraphe 4 de l’article 14 est modifié comme suit :
« § 4. Le salaire journalier moyen de référence est égal au quotient du salaire de référence défini ci-dessus par

la différence entre 365 jours, et :
– le nombre de jours durant lesquels, au cours des 12 mois pris en considération pour la détermination dudit

salaire, l’intéressé :
– a participé au régime d’assurance chômage au titre de fonctions déjà prises en compte pour l’ouverture

d’une période d’indemnisation précédente ;
– a été pris en charge par la sécurité sociale au titre des prestations en espèces ;
– a été en situation de chômage ;
– a effectué un stage de formation professionnelle visé aux livres III et IV de la sixième partie du code du

travail ou a accompli des obligations contractées à l’occasion du service national en application de l’article
L. 111-2, premier et deuxième alinéa, du code du service national ;

– a perçu des indemnités d’intempéries au titre de l’article L. 5424-14 du code du travail ;
– ainsi que le nombre de jours correspondant à la durée des droits à congés acquis, et déterminé en fonction du

nombre d’heures de travail effectuées au cours de la période retenue pour le calcul du salaire de référence.
Le diviseur du salaire de référence résultant des dispositions ci-dessus ne peut être inférieur à un diviseur mini-

mal.
Ce diviseur minimal est égal au nombre obtenu en divisant par 10 les heures de travail accomplies au cours de

la période retenue pour le calcul du salaire de référence. »

Article 16

L’article 16 est supprimé.

Article 21

L’article 21 est modifié comme suit :
« § 1. La prise en charge est reportée à l’expiration d’un différé d’indemnisation correspondant au nombre de

jours qui résulte du quotient du montant des indemnités compensatrices de congés payés versées à l’occasion de
toutes les fins de contrat de travail situées dans les 91 jours précédant la dernière fin de contrat de travail, par le
salaire journalier de référence visé à l’article 14, paragraphe 4. Si tout ou partie des indemnités compensatrices de
congés payés dues est versé postérieurement à la fin du contrat de travail ayant ouvert des droits, l’allocataire et
l’employeur sont dans l’obligation d’en faire la déclaration. Les allocations qui, de ce fait, n’auraient pas dû être
perçues par l’intéressé doivent être remboursées. »

§ 2. Sans changement par rapport au règlement général.
§ 3. Ce paragraphe est supprimé.

Article 27

Il est inséré un quatrième alinéa à l’article 27 ainsi rédigé :
« Les entreprises de travail temporaire sont tenues de fournir à l’institution visée à l’article L. 5312-1 du code

du travail les informations contenues sur les relevés mensuels de contrats prévus à l’article L. 1251-46 et
L. 1251-48 du code du travail, accompagnées des mentions complémentaires nécessaires à l’examen des droits aux
allocations des intérimaires. »

Article 28

Le paragraphe 1 est modifié comme suit :
« § 1. Le salarié privé d’emploi relevant de la présente annexe et qui reprend ou conserve une activité occa-

sionnelle ou réduite peut continuer à percevoir l’allocation d’aide au retour à l’emploi dans les conditions définies
à l’article 30, alinéas 2, 3 et 4. »

Article 29

L’article 29 est supprimé.
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Article 30

L’article 30, premier alinéa, est supprimé.

Article 31

L’article 31 est supprimé.

A N N E X E V

AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION
DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Travailleurs à domicile

Les dispositions de la présente annexe s’appliquent aux travailleurs à domicile visés à l’article L. 7412-1 du
code du travail et justifiant de leur affiliation à la sécurité sociale.

Pour son application aux salariés définis ci-dessus, le règlement général annexé à la Convention du 6 mai 2011
relative à l’indemnisation du chômage est modifié comme suit :

Article 3

L’article 3 est modifié comme suit :
« Les salariés privés d’emploi doivent justifier de périodes d’affiliation correspondant à des périodes d’emploi

accomplies pour le compte d’une ou plusieurs entreprises entrant dans le champ d’application du régime d’assu-
rance chômage.

Pour les salariés âgés de moins de 50 ans à la date de la fin de leur contrat de travail, la période d’affiliation
doit être au moins égale à 610 heures de travail au cours des 28 mois qui précèdent la fin du contrat de travail
(terme du préavis).

Pour les salariés âgés de 50 ans et plus à la date de la fin de leur contrat de travail, la période d’affiliation doit
être au moins égale à 610 heures de travail au cours des 36 mois qui précèdent la fin du contrat de travail (terme
du préavis).

Le nombre d’heures pris en compte pour la recherche de la durée d’affiliation requise s’effectue dans les limites
prévues par l’article L. 3121-35 du code du travail.

Les périodes de suspension du contrat de travail sont retenues à raison de 5 heures de travail par journée de
suspension.

Les actions de formation visées aux livres III et IV de la sixième partie du code du travail, à l’exception de
celles rémunérées par le régime d’assurance chômage, sont assimilées à des heures de travail dans la limite des
deux tiers du nombre d’heures dont le salarié privé d’emploi justifie dans la période de référence.

Le dernier jour du mois de février est compté pour 15 heures de travail.
Toutefois, ne sont pas prises en compte les périodes de suspension du contrat de travail donnant lieu à l’exer-

cice d’une activité professionnelle exclue du champ d’appl-ication du régime d’assurance chômage, à l’exception
de celles exercées dans le cadre des articles L. 3142-78 à L. 3142-80 et L. 3142-91 du code du travail. »

Article 4

L’article 4 (e) est modifié comme suit :
« e) N’avoir pas quitté volontairement, sauf cas prévus par accord d’application, leur dernière activité profes-

sionnelle salariée, ou une activité professionnelle salariée autre que la dernière dès lors que, depuis le départ
volontaire, il ne peut être justifié d’une période de travail d’au moins 455 heures. »

Article 14

Le paragraphe 4 de l’article 14 est modifié comme suit :
« § 4. Le salaire journalier moyen de référence est égal au quotient du salaire de référence défini ci-dessus, par

la différence entre 365 et :
– le nombre de jours durant lesquels, au cours des 12 mois pris en considération pour la détermination dudit

salaire, l’intéressé :
– a participé au régime d’assurance chômage au titre de fonctions déjà prises en compte pour l’ouverture de

périodes d’indemnisation précédentes ;
– a été pris en charge par la sécurité sociale au titre des prestations en espèces ;
– a été en situation de chômage ;
– a effectué un stage de formation professionnelle visé aux livres III et IV de la sixième partie du code du

travail ou accompli des obligations contractées à l’occasion du service national en application de l’article
L. 111-2, premier et deuxième alinéa, du code du service national ;

– ainsi que le nombre de jours correspondant à la durée des droits à congés acquis, et déterminé en fonction du
nombre d’heures de travail effectuées au cours de la période retenue pour le calcul du salaire de référence. »
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Article 16

L’article 16 est supprimé.

Article 21

Le paragraphe 1 de l’article 21 est modifié comme suit :
« § 1. La prise en charge est reportée à l’expiration d’un différé d’indemnisation correspondant au chiffre entier

obtenu en divisant :
– les majorations des rémunérations versées par le dernier employeur pour satisfaire à ses obligations en

matière de congés payés ;
– par le salaire journalier moyen de référence obtenu en application de l’article 14, paragraphe 4, de la présente

annexe. Les allocations journalières sont attribuées sous réserve du différé fixé à l’alinéa ci-dessus, à partir
du jour où les bénéficiaires remplissent les conditions d’ouverture des droits, et au plus tôt le lendemain de
leur fin de contrat de travail.

Si tout ou partie des indemnités compensatrices de congés payés dues est versé postérieurement à la fin du
contrat de travail ayant ouvert des droits, le bénéficiaire et l’employeur débiteur sont dans l’obligation d’en faire
la déclaration. Les allocations qui, de ce fait, n’auraient pas dû être perçues par l’intéressé doivent être rembour-
sées. »

A N N E X E V I

AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION
DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Salariés relevant d’un employeur
dont l’entreprise ne comporte pas d’établissement en France (1)

Les dispositions de la présente annexe s’appliquent aux employeurs dont l’entreprise ne comporte pas d’éta-
blissement en France et qui doivent remplir les obligations relatives aux déclarations et versement des contribu-
tions et cotisations sociales d’origine légale ou conventionnelle auxquelles ils sont tenus au titre de l’emploi d’un
salarié en France.

Pour remplir ses obligations, l’employeur peut désigner un représentant résidant en France qui est personnelle-
ment responsable des déclarations et du versement des sommes dues en application de la présente annexe.

Pour son application aux employeurs et aux représentants visés ci-dessus, le règlement général annexé à la
convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage ainsi que ses annexes sont modifiés comme suit :

Article 41

L’article 41 est modifié comme suit :
« L’employeur est tenu de s’affilier au régime d’assurance chômage auprès de l’organisme de recouvrement

compétent mentionné à l’article L. 5427-1 du code du travail selon les modalités prévues à l’article R. 5422-5 du
même code. »

Les paragraphe 2 et paragraphe 3 sont supprimés.

Articles 50 à 53

Les articles 50 à 53 sont supprimés.

(1) Pour l’application de la présente annexe sont visés par le mot France : le territoire métropolitain, les départements
d’outre-mer et les collectivités d’outre-mer de Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy et Saint-Martin.

A N N E X E V I I

AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION
DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Salariés handicapés des entreprises adaptées
et centres de distribution de travail à domicile

Les dispositions de la présente annexe s’appliquent aux travailleurs handicapés occupant un emploi dans une
entreprise adaptée ou un centre de distribution de travail à domicile en application des articles L. 5213-13,
L. 5213-18 et L. 5213-19 du code du travail et cessant leur activité sans rupture du contrat de travail.

Pour son application aux salariés définis ci-dessus, le règlement général annexé à la convention du 6 mai 2011
relative à l’indemnisation du chômage est modifié comme suit :

Article 6

L’article 6 est modifié comme suit :
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« Dans les cas de réduction ou de cessation temporaire d’activité d’une entreprise adaptée ou d’un centre de dis-
tribution de travail à domicile, l’instance paritaire régionale visée à l’article 40 du règlement général peut pronon-
cer une décision d’admission au bénéfice des allocations pour les travailleurs handicapés en chômage total de ce
fait, sans que leur contrat de travail ait été rompu. »

A N N E X E V I I I

AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION
DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Ouvriers et techniciens de l’édition d’enregistrement sonore, de la production cinématographique et audio-
visuelle, de la radio, de la diffusion et du spectacle

Vu la convention du 18 janvier 2006 relative à l’aide au retour à l’emploi et à l’indemnisation du chômage et le
règlement général annexé ;

Vu le livre IV de la cinquième partie du code du travail, et notamment les articles L. 5422-6, L. 5423-4 et
L. 5424-20 pour l’application du régime d’assurance chômage aux professionnels intermittents du cinéma, de
l’audiovisuel, de la diffusion et du spectacle, afin de renforcer le suivi de ces bénéficiaires dans leur parcours pro-
fessionnel durant leur carrière, le règlement général annexé à la convention est modifié comme suit :

Article 1er

Il est ajouté à l’article 1er un dernier paragraphe rédigé comme suit :
« § 4. Les bénéficiaires de la présente annexe sont les ouvriers et techniciens engagés par des employeurs rele-

vant de l’article L. 5422-13 ou L. 5424-1 à L. 5424-5 du code du travail et dans les domaines d’activité définis
dans la liste jointe en annexe, au titre d’un contrat de travail à durée déterminée pour une fonction définie dans la
liste précitée (1).

(1) Cette liste fera l’objet par avenant des adaptations nécessaires au vu des résultats des négociations engagées dans les
professions relevant du champ de la présente annexe. »

Article 2

L’article 2 est modifié comme suit :
« Sont involontairement privés d’emploi ou assimilés les salariés dont la cessation du contrat résulte :
– d’une fin de contrat de travail à durée déterminée ;
– d’une rupture anticipée du contrat de travail à durée déterminée à l’initiative de l’employeur ;
– d’une démission considérée comme légitime, dans les conditions fixées par un accord d’application. »

Article 3

L’article 3 est modifié comme suit :
« § 1. Les salariés privés d’emploi doivent justifier d’une période d’affiliation d’au moins 507 heures de travail

au cours des 304 jours qui précèdent la fin du contrat de travail, sous réserve de l’application de l’article 10, para-
graphe 1. Le nombre d’heures pris en compte pour la recherche de la durée d’affiliation requise s’effectue dans les
limites prévues par l’article L. 3121-35 du code du travail.

Pour la justification des 507 heures (2), seul le temps de travail exercé dans le champ d’application de la pré-
sente annexe ou de l’annexe X est retenu, sous réserve de l’article 7.

(2) Pour les réalisateurs visés dans la liste jointe en annexe lorsque le bulletin de salaire comporte une rémunération au
cachet ou au forfait, les cachets ou les forfaits journaliers sont retenus à raison de 8 heures par cachet ou forfait groupé ou
12 heures par cachet ou forfait isolé.

§ 2. Les périodes de suspension du contrat de travail sont retenues à raison de 5 heures de travail par journée
de suspension.

Toutefois, ne sont pas prises en compte les périodes de suspension du contrat de travail donnant lieu à l’exer-
cice d’une activité professionnelle exclue du champ d’application du régime, à l’exception de celle exercée dans le
cadre des articles L. 3142-78 à L. 3142-80 et L. 3142-91 du code du travail.

§ 3. Sont également retenues à raison de 5 heures de travail par journée, les périodes :
– de maternité visées à l’article L. 331-3 du code de la sécurité sociale, d’indemnisation accordée à la mère ou

au père adoptif visées à l’article L. 331-7 du code de la sécurité sociale, situées en dehors du contrat de tra-
vail ;

– d’accident du travail visées à l’article L. 411-1 du code de la sécurité sociale qui se prolongent à l’issue du
contrat de travail.

§ 4. Les périodes de prise en charge par l’assurance maladie, situées en dehors du contrat de travail, allongent
d’autant la période au cours de laquelle est recherchée la condition d’affiliation visée au paragraphe 1 ou à
l’article 10, paragraphe 1. »



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

30 JUILLET 2011. – TRAVAIL 2011/7 – Texte 25 / 66 – Page 13

. .

Article 4

L’article 4, alinéas c, e et g, est modifié comme suit :
« c) Ne pas avoir atteint l’âge déterminé pour l’ouverture du droit à une pension de vieillesse au sens du 1o de

l’article L. 5421-4 du code du travail. Toutefois, les personnes ayant atteint l’âge précité sans pouvoir justifier du
nombre de trimestres d’assurance requis au sens des articles L. 351-1 à L. 351-5 du code de la sécurité sociale
(tous régimes confondus), pour percevoir une pension à taux plein, peuvent bénéficier des allocations jusqu’à jus-
tification de ce nombre de trimestres et, au plus tard, jusqu’à l’âge prévu au 2o de l’article L. 5421-4 du code du
travail. »

« e) N’avoir pas quitté volontairement, sauf cas prévus par un accord d’application, leur dernière activité pro-
fessionnelle salariée, ou une activité professionnelle salariée autre que la dernière dès lors que, depuis le départ
volontaire, il ne peut être justifié d’une période de travail d’au moins 455 heures. »

g) Cet alinéa est supprimé.

Article 5

L’article 5 est modifié comme suit :
« En cas de fin de contrat de travail pour fermeture définitive d’un établissement ou pour interruption du tour-

nage d’un film par l’entreprise, la durée non exécutée du contrat de travail de l’intéressé est prise en compte
comme durée de travail effective pour l’appréciation de la condition d’affiliation visée aux articles 3 et 10, para-
graphe 1, sans que cette prise en compte puisse dépasser la date d’effet d’un nouveau contrat de travail. »

Article 6

L’article 6 est supprimé.

Article 7

L’article 7 est modifié comme suit :
« Les actions de formation visées aux livres III et IV de la sixième partie du code du travail, à l’exception de

celles rémunérées par le régime d’assurance chômage, sont assimilées à des heures de travail dans la limite des
deux tiers du nombre d’heures fixé à l’article 3 ou 10, paragraphe 1 ».

Article 10

L’article 10, paragraphes 1, 2 (b) et 3, est modifié comme suit :
« § 1 a) L’ouverture d’une nouvelle période d’indemnisation ou réadmission est subordonnée à la condition que

le salarié satisfasse aux conditions précisées aux articles 3 et 4 au titre d’une ou plusieurs activités exercées posté-
rieurement à la fin du contrat de travail précédemment prise en considération pour l’ouverture des droits.

b) Lorsque l’allocataire était antérieurement pris en charge au titre de la présente annexe ou de l’annexe X et
qu’il ne peut justifier de la période d’affiliation visée à l’article 3, il est recherché une durée d’affiliation majorée
de 50 heures par période de 30 jours au-delà du 304e jour précédant la fin du contrat de travail.

A titre transitoire, pour les réadmissions au titre d’une fin de contrat de travail antérieure au 31 mars 2008
inclus, le nombre d’heures de travail requis au-delà du 304e jour est ramené de 50 heures à 48 heures.

La recherche de l’affiliation (3) s’effectue dans les conditions prévues aux articles 3 et 7.

(3) Pour les réalisateurs visés dans la liste jointe en annexe lorsque le bulletin de salaire comporte une rémunération au
cachet ou au forfait, les cachets ou les forfaits journaliers sont retenus à raison de 8 heures par cachet ou forfait groupé ou
12 heures par cachet ou forfait isolé.

c) L’examen en vue d’une réadmission dans les conditions susvisées est effectué à la demande de l’allocataire
lorsque la durée d’indemnisation qui lui a été accordée n’est pas épuisée ou, à défaut, au terme de l’indemnisation.

d) La réadmission est prononcée à partir des déclarations effectuées sur les formulaires d’attestation arrêtés par
l’Unédic et adressés par l’employeur dans les conditions prévues à l’article 62. Le salarié doit conserver l’exem-
plaire de l’attestation remis par son employeur, en application des articles R. 1234-9 à R. 1234-12 du code du tra-
vail, pour pouvoir le communiquer, le cas échéant.

e) Seules sont prises en considération les activités qui ont été déclarées par le salarié chaque mois à terme échu
sur son document de situation mensuelle et attestées par l’envoi du formulaire visé à l’article 62. »

« § 2 b) il n’a pas renoncé volontairement à la dernière activité professionnelle salariée éventuellement exercée,
sauf cas prévus par un accord d’application. Cette condition n’est toutefois pas opposable aux salariés privés
d’emploi qui peuvent recevoir le reliquat d’une période d’indemnisation leur donnant droit au service des alloca-
tions jusqu’à l’âge où ils ont droit à la retraite et au plus tard jusqu’à l’âge prévu au 2o de l’article L. 5421-4 du
code du travail. »

§ 3. Le paragraphe 3 est supprimé.

Article 11

L’article 11 est supprimé.
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Article 12

L’article 12 est remplacé par le texte suivant :
« § 1. La durée d’indemnisation est de 243 jours.
Paragraphe 2. Par exception au paragraphe 1 ci-dessus, les allocataires âgés de 60 ans et 6 mois continuent de

bénéficier de l’allocation journalière qu’ils perçoivent jusqu’aux dates limites prévues à l’article 33, para-
graphe 2 (a), du règlement général, s’ils remplissent les conditions ci-après :

– être en cours d’indemnisation ;
– justifier soit de 9 000 heures de travail exercées au titre de la présente annexe ou de l’annexe X, dont

1 521 heures dans les 3 dernières années, soit de 15 ans au moins d’affiliation au régime d’assurance chô-
mage, ou de périodes assimilées à ces emplois définies par l’accord d’application no 18 du 18 janvier 2006 ;

– justifier de 100 trimestres validés par l’assurance vieillesse au sens des articles L. 351-1 à L. 351-5 du code
de la sécurité sociale.

Toutefois, sont soumis à l’instance paritaire régionale compétente, les dossiers des allocataires dont la fin du
contrat de travail est intervenue par suite de démission. »

Article 13

L’article 13 est supprimé.

Article 17

L’article 17, paragraphe 2, est supprimé.

Article 21

L’article 21 est remplacé par le texte suivant :
« § 1. Le salaire de référence pris en considération pour déterminer l’allocation journalière est établi, sous

réserve de l’article 22, à partir des rémunérations entrant dans l’assiette des contributions, afférentes à la période
de référence retenue pour l’ouverture de droits ou la dernière réadmission, dès lors qu’elles n’ont pas servi pour
un précédent calcul.

§ 2. Le salaire de référence ainsi déterminé ne peut dépasser la somme des salaires mensuels plafonnés confor-
mément à l’article 59 et compris dans la période de référence, les mois incomplets étant comptés au prorata. »

Article 22

Les paragraphes 4 et 5 de l’article 22 sont supprimés.

Article 23

L’article 23 est remplacé par le texte suivant :
L’allocation journalière (AJ) servie en application des articles 3 et suivants est constituée de la somme résultant

de la formule suivante :

(4) Allocation journalière minimale. A titre transitoire, l’allocation journalière minimale demeure fixée à 31,36 €, jusqu’à
ce que le montant de l’allocation minimale du régime général atteigne ce montant.

(5) Salaire de référence prévu à l’article 21.
(6) Nombre d’heures exigées sur la période de références = 507 heures sur 304 jours, ou la durée d’affiliation visée à

l’article 10, paragraphe 1 (b).
(7) Salaire horaire minimum interprofessionnel de croissance au dernier jour de la période de référence déterminé sur la

base de 35 heures par semaine.
(8) Nombre d’heures travaillées. »

Article 24

L’article 24 est supprimé.
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Article 25

L’article 25 est remplacé par le texte suivant :
« L’allocation journalière déterminée en application de l’article 23 est limitée à 34,4 % de 1/365 du plafond

annuel des contributions à l’assurance chômage.
L’allocation journalière versée pendant une période de formation inscrite dans le projet personnalisé d’accès à

l’emploi ne peut toutefois être inférieure à 19,53 € (*) (valeur au 1er juillet 2010). »

(*) Valeur au 01/07/2010.

Article 26

Le paragraphe 2 de l’article 26 est modifié comme suit :
« § 2. Le montant de l’allocation servie aux allocataires bénéficiant d’une pension d’invalidité de 2e ou 3e caté-

gorie, au sens de l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ou au sens de toute autre disposition prévue par
les régimes spéciaux ou autonomes de sécurité sociale, ou d’une pension d’invalidité acquise à l’étranger, est
cumulable avec la pension d’invalidité de 2e ou 3e catégorie dans les conditions prévues par l’article R. 341-15 du
code de la sécurité sociale, dès lors que les revenus issus de l’activité professionnelle prise en compte pour l’ou-
verture des droits ont été cumulés avec la pension.

A défaut, l’allocation servie aux allocataires bénéficiant d’une telle pension est égale à la différence entre le
montant de l’allocation d’assurance chômage et celui de la pension d’invalidité. »

Article 27

L’article 27 est remplacé par le texte suivant :
« Une participation de 0,93 % assise sur le salaire journalier moyen est retenue sur l’allocation déterminée en

application des articles 23 à 26.
Le salaire journalier moyen est égal au quotient du salaire de référence, tel qu’il est fixé à l’article 21, par le

nombre de jours de travail déterminé en fonction des heures de travail à raison de 8 heures par jour.
Le prélèvement de cette participation ne peut avoir pour effet de déterminer une allocation journalière inférieure

à l’allocation journalière minimale visée à l’article 23 (9).
Le produit de cette participation est affecté au financement des retraites complémentaires des allocataires du

régime d’assurance chômage.

(9) Allocation journalière minimale. A titre transitoire, l’allocation journalière minimale demeure fixée à 31,36 €, jusqu’à
ce que le montant de l’allocation minimale du régime général atteigne ce montant. »

Article 28

L’article 28 est modifié comme suit :
« L’assemblée générale, le conseil d’administration ou le bureau de l’Unédic procède une fois par an à la reva-

lorisation du salaire de référence des allocataires dont le salaire de référence est intégralement constitué par des
rémunérations anciennes d’au moins 6 mois.

Le salaire de référence ainsi revalorisé ne peut excéder 4 fois le plafond du régime d’assurance vieillesse de la
sécurité sociale visé à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale, en vigueur à la date de la revalorisation.

L’assemblée générale, le conseil d’administration ou le bureau procède également à la revalorisation de toutes
les allocations, ou parties d’allocations d’un montant fixe.

Ces décisions de l’assemblée générale, du conseil d’administration ou du bureau prennent effet le 1er juillet de
chaque année. »

Article 29

L’article 29 est modifié comme suit :
« § 1. La prise en charge est reportée à l’expiration d’un différé d’indemnisation calculé en fonction du montant

des salaires perçus au cours de la période de référence retenue pour l’ouverture de droits ou la dernière réad-
mission, du salaire journalier moyen tel que défini à l’article 27 et de la valeur du salaire journalier minimum
interprofessionnel de croissance au dernier jour de la période de référence déterminé sur la base de 35 heures par
semaine, diminué de 30 jours selon la formule suivante :

Différé d’indemnisation = Salaire de la période de référence X Salaire journalier moyen SMIC mensuel 3 x
SMIC journalier.

Seuls les jours de chômage attestés servent à la computation du différé d’indemnisation.
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§ 2. Au deuxième alinéa, les mots : “par le salaire journalier de référence” sont remplacés par les mots : “par le
salaire journalier moyen tel que défini à l’article 27”. »

§ 3. Ce paragraphe est supprimé.

Article 31

Le premier alinéa de l’article 31 est modifié comme suit :
« Les délais, déterminés en application de l’article 29, courent à compter du lendemain de la fin de contrat de

travail, ou à compter du lendemain de la date d’examen des droits en vue d’une réadmission. »

Article 32

A l’article 32, les sept premiers alinéas sont remplacés par les alinéas suivants :
« Les prestations sont payées mensuellement à terme échu pour tous les jours ouvrables ou non au regard de la

déclaration de situation mensuelle adressée par l’allocataire.
Tout allocataire qui fait état d’une ou plusieurs périodes d’emploi au cours d’un mois civil doit en faire mention

sur sa déclaration de situation mensuelle. La ou les attestations correspondantes doivent être adressées par
l’employeur au centre de recouvrement national visé à l’article 56, paragraphe 1.

En l’absence de l’attestation émanant de l’employeur, un paiement provisoire des allocations est effectué sur la
base de la déclaration de situation mensuelle et il est procédé à une régularisation du paiement ultérieurement. »

Article 35

A l’article 35, il est inséré un nouvel alinéa 6 rédigé comme suit :
« Le centre de recouvrement national est en droit d’exiger du ou des employeurs la production de tous docu-

ments (contrat de travail, bulletin de paye, ...) ou éléments susceptibles de justifier que l’activité en cause relève
du champ d’application de la présente annexe. »

L’alinéa 6 devient l’alinéa 7.

Article 39

L’article 39 est supprimé.

Article 40

L’article 40 est supprimé.

Article 41

L’article 41 est remplacé par le texte suivant :
« En cas d’exercice d’une activité professionnelle, le nombre de jours de travail au cours du mois civil est

déterminé en fonction du nombre d’heures de travail effectuées à raison de 8 heures par jour, le nombre de jours
de privation involontaire d’emploi indemnisables au cours d’un mois civil est égal à la différence entre le nombre
de jours calendaires du mois et le nombre de jours de travail affecté du coefficient 1,4. »

Article 42

L’article 42 est supprimé.

Article 43

L’article 43 est supprimé.

Article 44

L’article 44 est supprimé.

Article 45

L’article 45 est supprimé.

Article 46

L’article 46 est supprimé.

Article 56

L’article 56, paragraphe 1, premier alinéa, et paragraphe 3, est modifié comme suit :
« § 1. Les employeurs compris dans le champ d’application fixé par l’article 1er, paragraphe 4, sont tenus de

s’affilier au centre de recouvrement national, géré par l’institution visée à l’article L. 5312-1 du code du travail,
dans les 8 jours suivant la date à laquelle le régime d’assurance chômage leur est applicable.
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§ 3. Préalablement au démarrage de toute nouvelle activité relevant de l’annexe VIII ou X (nouvelle production,
nouveau spectacle, ...), l’employeur doit demander, pour celle-ci, l’attribution d’un numéro d’objet.

Ce numéro doit être reporté, par l’employeur, obligatoirement sur les bulletins de salaire et les attestations men-
suelles prévues à l’article 62, ainsi que, à chaque fois que cela est possible, sur les contrats de travail.

Au-delà du 31 mars 2008, toute attestation mensuelle visée à l’article 62 ne comportant pas de numéro d’objet
entraînera une pénalité dont le montant est identique à celui fixé pour l’application de l’article 67 du règlement
général.

Le bureau de l’Unédic devra être périodiquement informé sur la mise en œuvre de la procédure d’attribution du
numéro d’objet. »

Article 59

Le second alinéa de l’article 59 est modifié comme suit :
« Sont cependant exclues de l’assiette des contributions :
– les rémunérations des salariés âgés de 65 ans ou plus ;
– les rémunérations dépassant, employeur par employeur, 4 fois le plafond du régime d’assurance vieillesse de

la sécurité sociale visé à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale. »

Article 60

L’article 60 est remplacé par le texte suivant :
« Le financement de l’allocation visée par la présente annexe est constitué de deux taux de contributions.
Le taux des contributions destinées au financement de l’indemnisation résultant de l’application des règles de

droit commun de l’assurance chômage est fixé à :
5,40 %, répartis à raison de 3,50 % à la charge des employeurs et 1,90 % à la charge des salariés.
Le taux des contributions destiné au financement de l’indemnisation résultant de l’application de règles déroga-

toires et spécifiques fixées par la présente annexe est fixé à :
5,40 %, répartis à raison de 3,50 % à la charge des employeurs et 1,90 % à la charge des salariés. »

Article 61

L’article 61 est remplacé par le texte suivant :
« Les contributions sont exigibles au plus tard le 15 du mois suivant celui au cours duquel les rémunérations

sont versées. »

Article 62

Les deuxième et troisième alinéas de l’article 62 sont modifiés comme suit :
Le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant :
« Les employeurs doivent adresser dès la fin du contrat de travail et au plus tard avec leur avis de versement,

les attestations correspondantes pour chaque salarié employé dans le mois. Sur ces attestations figurent notamment
les périodes d’emploi et les rémunérations afférentes à ces périodes qui ont été soumises à contributions. Ces
déclarations sont effectuées selon des modalités fixées par l’Unédic. En cas de non-déclaration par l’employeur,
lors du versement mensuel des contributions, des périodes d’emploi, des majorations de retard sont dues dans les
conditions fixées à l’article 66 du règlement général. »

Le troisième alinéa de l’article 62 est supprimé.

Article 65

L’article 65 est modifié comme suit :
« Les contributions sont payées par chaque établissement au centre de recouvrement national géré par l’institu-

tion visée à l’article L. 5312-1 du code du travail. »

Article 69

L’article 69, paragraphe 1 (c), est ainsi rédigé :
« c) Accorder une remise totale ou partielle des majorations de retard prévues à l’article 66 et des sanctions

prévues aux articles 56, paragraphe 3, 62, 63, 67 et 74 aux débiteurs de bonne foi justifiant de l’impossibilité dans
laquelle ils se sont trouvés, en raison d’un cas de force majeure, de régler les sommes dues dans les délais impar-
tis. »

Article 75

L’article 75 est supprimé.
Il est ajouté un titre VIII ainsi intitulé : « Titre VIII. – Entrée en vigueur ».

Article 77

Il est créé un article 77 ainsi rédigé :
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« La présente annexe s’applique aux bénéficiaires dont la fin de contrat de travail prise en considération pour
une admission ou une réadmission est postérieure au 31 mars 2007.

Liste relative au champ d’application de l’annexe VIII

L’annexe VIII au règlement général de l’assurance chômage s’applique aux ouvriers et techniciens engagés par
des employeurs relevant de l’article L. 5422-13 ou L. 5424-3 du code du travail dans les domaines d’activité défi-
nis ci-après et répertoriés par les codes NAF visés ci-dessous.

1. Production audiovisuelle

Employeurs :
L’activité de l’employeur doit être répertoriée par les codes NAF suivants :
59.11 A. – Production de films et de programmes pour la télévision – sauf animation ;
59.11 B. – Production de films institutionnels et publicitaires – sauf animation.
Salariés :
L’activité du salarié doit correspondre à une des fonctions suivantes (les fonctions ci-dessous peuvent être décli-

nées au féminin) :
1 1er assistant décorateur
2 1er assistant décorateur spécialisé
3 1er assistant OPV
4 1er assistant OPV spécialisé
5 1er assistant réalisateur
6 1er assistant réalisateur spécialisé
7 1er assistant son
8 2e assistant décorateur
9 2e assistant décorateur spécialisé
10 2e assistant OPV
11 2e assistant OPV spécialisé
12 2e assistant réalisateur
13 2e assistant réalisateur spécialisé
14 Accessoiriste
15 Accessoiriste spécialisé
16 Administrateur de production
17 Administrateur de production spécialisé
18 Aide de plateau
19 Animateur d’émission
20 Animatronicien
21 Assistant décorateur adjoint
22 Assistant d’émission
23 Assistant de postproduction
24 Assistant de production
25 Assistant de production adjoint
26 Assistant de production spécialisé
27 Assistant lumière
28 Assistant lumière spécialisé
29 Assistant monteur
30 Assistant monteur adjoint
31 Assistant monteur spécialisé
32 Assistant OPV adjoint
33 Assistant réalisateur
34 Assistant réalisateur adjoint
35 Assistant régisseur adjoint
36 Assistant son
37 Assistant son adjoint
38 Assistante scripte adjointe
39 Blocker/rigger
40 Bruiteur
41 Cadreur
42 Cadreur spécialisé/OPV spécialisé
43 Chargé d’enquête/recherche
44 Chargé de postproduction
45 Chargé de production
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46 Chargé de sélection
47 Chauffeur
48 Chauffeur de salle
49 Chef constructeur
50 Chef costumier
51 Chef costumier spécialisé
52 Chef d’équipe
53 Chef de plateau/régisseur de plateau
54 Chef décorateur
55 Chef décorateur spécialisé
56 Chef éclairagiste
57 Chef électricien
58 Chef machiniste
59 Chef maquilleur
60 Chef maquilleur spécialisé
61 Chef monteur
62 Chef monteur spécialisé
63 Chef OPS
64 Chef OPS spécialisé/ingénieur du son spécialisé
65 Chef OPV
66 Coiffeur
67 Coiffeur perruquier
68 Coiffeur perruquier spécialisé
69 Coiffeur spécialisé
70 Collaborateur artistique
71 Collaborateur de sélection
72 Comptable de production
73 Comptable de production spécialisé
74 Conducteur de groupe
75 Conformateur
76 Conseiller artistique d’émission
77 Conseiller technique réalisation
78 Constructeur
79 Coordinateur d’écriture (ex-script éditeur)
80 Coordinateur d’émission
81 Costumier
82 Costumier spécialisé
83 Créateur de costume
84 Créateur de costume spécialisé
85 Décorateur
86 Décorateur peintre
87 Décorateur peintre spécialisé
88 Décorateur spécialisé
89 Décorateur tapissier
90 Décorateur tapissier spécialisé
91 Dessinateur en décor
92 Dessinateur en décor spécialisé
93 Directeur artistique
94 Directeur de collection
95 Directeur de jeux
96 Directeur de la distribution
97 Directeur de la distribution spécialisé
98 Directeur de postproduction
99 Directeur de production
100 Directeur de production spécialisé
101 Directeur de programmation
102 Directeur de sélection
103 Directeur des dialogues
104 Directeur photo
105 Directeur photo spécialisé
106 Documentaliste
107 Doublure lumière
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108 Dresseur
109 Eclairagiste
110 Electricien
111 Electricien déco
112 Enquêteur
113 Ensemblier-décorateur
114 Ensemblier-décorateur spécialisé
115 Etalonneur
116 Habilleur
117 Habilleur spécialisé
118 Illustrateur sonore
119 Ingénieur de la vision
120 Ingénieur de la vision adjoint
121 Ingénieur du son
122 Intervenant spécialisé
123 Machiniste
124 Machiniste décorateur
125 Maçon
126 Maquillage et coiffure spéciaux
127 Maquilleur
128 Maquilleur spécialisé
129 Mécanicien
130 Menuisier-traceur
131 Métallier
132 Mixeur
133 Mixeur (directs)
134 Monteur
135 Opérateur de voies
136 Opérateur effets temps réel
137 Opérateur magnétoscope
138 Opérateur magnéto ralenti
139 Opérateur playback
140 Opérateur régie vidéo
141 Opérateur spécial (Steadicamer)
142 Opérateur spécial (Steadicamer) spécialisé
143 Opérateur synthétiseur
144 OPS
145 OPV
146 Peintre
147 Peintre en lettres/en faux bois
148 Perchiste
149 Perchiste spécialisé/1er assistant son spécialisé
150 Photographe de plateau
151 Photographe de plateau spécialisé
152 Pointeur
153 Pointeur spécialisé
154 Préparateur de questions
155 Producteur artistique
156 Producteur exécutif
157 Programmateur artistique d’émission
158 Prothésiste
159 Pupitreur lumière
160 Réalisateur
161 Recherchiste
162 Régisseur/responsable repérages
163 Régisseur adjoint
164 Régisseur adjoint spécialisé
165 Régisseur d’extérieurs
166 Régisseur d’extérieurs spécialisé
167 Régisseur général
168 Régisseur général spécialisé
169 Régisseur spécialisé/resp. repérages spécialisé
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170 Régulateur de stationnement
171 Répétiteur
172 Responsable d’enquête
173 Responsable de questions
174 Responsable de recherche
175 Responsable des enfants
176 Responsable repérages
177 Rippeur
178 Scripte
179 Scripte spécialisée
180 Secrétaire de production
181 Secrétaire de production spécialisée
182 Serrurier
183 Staffeur
184 Storyboarder
185 Styliste
186 Superviseur effets spéciaux
187 Tapissier
188 Technicien instrument/backliner
189 Technicien truquiste
190 Technicien vidéo
191 Toupilleur
192 Truquiste
193 Vidéographiste

2. Production cinématographique

Employeurs :
L’activité de l’employeur doit être répertoriée par le code NAF suivant :
59.11 C. – Production de films pour le cinéma – sauf studios et animation.
Salariés :
L’activité du salarié doit correspondre à une des fonctions suivantes (les fonctions ci-dessous peuvent être décli-

nées au féminin) :
1 1er assistant décorateur
2 1er assistant OPV
3 1er assistant réalisateur
4 1er assistant son
5 2e assistant décorateur
6 2e assistant OPV
7 2e assistant réalisateur
8 Accessoiriste
9 Administrateur adjoint comptable
10 Administrateur de production
11 Aide de plateau
12 Animateur d’émission
13 Animatronicien
14 Assistant de postproduction
15 Assistant de production
16 Assistant de production adjoint
17 Assistant du son
18 Assistant monteur adjoint
19 Assistant monteur/monteur adjoint
20 Assistant OPV adjoint
21 Assistant réalisateur
22 Assistant réalisateur adjoint
23 Assistant régisseur adjoint
24 Assistant son adjoint
25 Assistante scripte adjointe
26 Bruiteur
27 Cadreur/cameraman/OPV
28 Chauffeur de production
29 Chef constructeur
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30 Chef costumier
31 Chef de plateau/régisseur de plateau
32 Chef décorateur
33 Chef éclairagiste/chef électricien
34 Chef machiniste
35 Chef maquilleur
36 Chef menuisier
37 Chef monteur
38 Chef opérateur du son/ingénieur du son
39 Chef peintre
40 Chef sculpteur décorateur
41 Chef staffeur
42 Coiffeur
43 Coiffeur perruquier
44 Collaborateur artistique
45 Comptable de production
46 Conducteur de groupe
47 Conformateur
48 Conseiller artistique/conseiller de programme
49 Conseiller technique/conseiller technique à la réalisation
50 Constructeur
51 Coordinateur d’écriture (script éditeur)
52 Costumier
53 Créateur de costumes/styliste
54 Décorateur
55 Décorateur exécutant
56 Décorateur peintre/dessinateur en décor
57 Décorateur tapissier
58 Directeur artistique
59 Directeur de collection
60 Directeur de dialogues (coach)
61 Directeur de la distribution
62 Directeur de la photo/chef OPV
63 Directeur de postproduction/chargé de postproduction
64 Directeur de production/chargé de production
65 Documentaliste/recherchiste
66 Dresseur
67 Eclairagiste/électricien
68 Ensemblier/décorateur ensemblier
69 Etalonneur
70 Habilleur
71 Illustrateur sonore
72 Ingénieur de la vision
73 Ingénieur de la vision adjoint
74 Machiniste
75 Maçon
76 Maquettiste
77 Maquettiste staffeur
78 Maquillage et coiffure spéciaux
79 Maquilleur
80 Maquilleur-posticheur
81 Mécanicien
82 Menuisier
83 Menuisier traceur
84 Métallier
85 Mixeur
86 Monteur
87 Opérateur d’effets en temps réel
88 Opérateur de voies
89 Opérateur du son
90 Opérateur magnétoscope
91 Opérateur magnétoscope ralenti
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92 Opérateur playback
93 Opérateur régie vidéo
94 Opérateur spécial (Steadicamer...)
95 Opérateur synthétiseur
96 Peintre/peintre décorateur
97 Peintre en lettres/faux bois
98 Perchiste
99 Photographe
100 Pointeur
101 Preneur du son/opérateur du son
102 Producteur artistique
103 Producteur exécutif
104 Prothésiste
105 Réalisateur
106 Régisseur
107 Régisseur adjoint
108 Régisseur d’extérieur
109 Régisseur général
110 Répétiteur
111 Responsable des enfants
112 Responsable des repérages
113 Rippeur
114 Scripte
115 Sculpteur décorateur
116 Secrétaire de production
117 Serrurier
118 Sous-chef éclairagiste/sous-chef électricien
119 Sous-chef machiniste
120 Sous-chef menuisier
121 Sous-chef peintre
122 Sous-chef staffeur
123 Staffeur
124 Storyboarder
125 Superviseur d’effets spéciaux
126 Tapissier/tapissier décorateur
127 Technicien truquiste
128 Technicien vidéo
129 Toupilleur
130 Truquiste
131 Vidéographiste

3. Edition phonographique

Employeurs :

L’activité de l’employeur doit être répertoriée par le code NAF suivant :
59.20 Z. – Enregistrement sonore et édition musicale – sauf édition musicale, studios d’enregistrement et stu-

dios de radio.

Salariés :

L’activité du salarié doit correspondre à une des fonctions suivantes (les fonctions ci-dessous peuvent être décli-
nées au féminin) :

Son

1 Ingénieur du son
2 Mixeur
3 Programmeur musical
4 Bruiteur
5 Sonorisateur
6 Technicien des instruments/technicien backliner
7 Monteur son
8 Perchman-perchiste
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9 1er assistant son
10 Preneur de son/opérateur du son
11 Illustrateur sonore
12 Régisseur son/technicien son
13 Assistant son
14 2e assistant son

Image graphisme

1 Directeur de la photo/chef OPV
2 Cadreur/cameraman/OPV
3 Assistant cadreur/cameraman/OPV
4 Animateur (vidéogramme d’animation)
5 Chauffeur de salle
6 Illustrateur
7 Photographe
8 Présentateur
9 Ingénieur de la vision
10 Technicien vidéo
11 1er assistant : cadreur/cameraman/OPV
12 2e assistant : cadreur/cameraman/OPV
13 Rédacteur
14 Opérateur magnétoscope
15 Opérateur magnétoscope ralenti
16 Opérateur projectionniste
17 Opérateur prompteur
18 Opérateur régie vidéo
19 Opérateur synthétiseur

Réalisation

1 Réalisateur
2 Réalisateur artistique
3 Conseiller technique à la réalisation
4 Script
5 1er assistant réalisateur
6 Assistant réalisateur
7 2e assistant réalisateur

Régie

1 Régisseur général
2 Régisseur/régisseur adjoint
3 Régisseur d’orchestre
4 Régisseur de plateau/chef de plateau
5 Aide de plateau/assistant de plateau

Production-postproduction

1 Directeur de production
2 Directeur de postproduction/chargé de postproduction
3 Monteur truquiste/truquiste
4 Directeur artistique de production
5 Répétiteur
6 Chargé de production
7 Directeur de la distribution artistique
8 Administrateur de production
9 Conseiller artistique de production
10 Coordinateur d’écriture (script éditeur)
11 Documentaliste/iconographe
12 Monteur/chef monteur
13 Assistant monteur/monteur adjoint
14 Assistant du directeur de la distribution artistique
15 Assistant du directeur de la production artistique
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16 Assistant de production
17 Assistant de postproduction
18 Secrétaire de production
19 Traducteur/interprète

Maquillage-coiffure

1 Coiffeur perruquier/chef coiffeur perruquier
2 Styliste
3 Maquilleur/maquilleur posticheur/chef maquilleur/chef maquilleur posticheur
4 Costumier/chef costumier
5 Coiffeur/chef coiffeur
6 Habilleur
7 Assistant du styliste
8 Assistant du coiffeur
9 Assistant du maquilleur

Lumière

1 Eclairagiste
2 Electricien/chef électricien
3 Technicien lumière

Décoration-machiniste

1 Tapissier décorateur
2 Décorateur/chef décorateur/architecte décorateur/assistant décorateur
3 Constructeur/chef constructeur
4 Conducteur de groupe/groupman
5 Ensemblier/assistant ensemblier
6 Machiniste/chef machiniste
7 Maquettiste staffeur
8 Staffeur/chef staffeur
9 Menuisier/chef menuisier
10 Chef peintre
11 Peintre décorateur/chef peintre décorateur
12 Sculpteur décorateur/chef sculpteur décorateur
13 Tapissier
14 Accrocheur rigger
15 Technicien plateau
16 Accessoiriste

4. Prestations techniques au service de la création
et de l’événement

Employeurs :

L’activité de l’employeur doit être répertoriée par les codes NAF suivants :
59.11 C. – Production de films pour le cinéma (uniquement studios de cinéma) ;
59.12 Z. – Postproduction de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision – sauf stu-

dios d’animation ;
59.20 Z. – Enregistrement sonore et édition musicale (uniquement studios d’enregistrement sonore) ;
90.02 Z. – Activités de soutien au spectacle vivant et détention du label prestataire de services du spectacle

vivant.

Salariés :

Liste A : audiovisuelle – cinéma

Dans le domaine d’activité répertorié par les codes NAF 59.11 C, 59.12 Z et 59.20 Z, l’activité du salarié doit
correspondre à une des fonctions suivantes (les fonctions ci-dessous peuvent être déclinées au féminin) :

Image

1 Technicien de reportage
2 Pointeur AV
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3 Cadreur AV
4 Opérateur de prises de vue
5 Chef opérateur de prises de vue AV

Son

1 Assistant son
2 Opérateur du son
3 Opérateur supérieur du son
4 Chef opérateur du son
5 Ingénieur du son
6 Technicien transfert son
7 Opérateur repiquage
8 Opérateur report optique
9 Technicien repiquage
10 Technicien report optique
11 Créateurs d’effets sonores
12 Technicien rénovation son

Plateaux

1 Assistant de plateau AV
2 Riggers
3 Machinistes AV
4 Chef machiniste AV
5 Electricien prise de vue
6 Electricien pupitreur
7 Poursuiteur
8 Chef poursuiteur AV
9 Blocker
10 Groupiste flux AV
11 Chef électricien prise de vue
12 Chef d’atelier lumière
13 Chef de plateau AV
14 Coiffeur
15 Maquilleur
16 Chef maquilleur
17 Habilleur
18 Costumier
19 Chef costumier

Réalisation

1 Directeur casting
2 2e assistant de réalisation AV
3 1er assistant de réalisation AV
4 Scripte AV
5 Réalisateur AV

Exploitation, régie et maintenance

1 Technicien de maintenance N1
2 Technicien de maintenance N2
3 Ingénieur de maintenance
4 Opérateur synthétiseur
5 Infographiste AV
6 Chef graphiste AV
7 Truquiste AV
8 Opérateur magnétoscope
9 Opérateur « ralenti »
10 Opérateur serveur vidéo
11 Assistant d’exploitation AV
12 Technicien d’exploitation AV
13 Technicien supérieur d’exploitation AV
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14 Ingénieur de la vision
15 Chef d’équipement AV
16 Conducteur de moyens mobiles
17 Coordinateur d’antenne
18 Chef d’antenne

Gestion de production

1 Assistant de production AV
2 Assistant d’exploitation en production
3 Chargé de production AV
4 Directeur de production AV
5 Coordinateur de production
6 Administrateur de production
7 Régisseur

Décoration et accessoires

1 Régisseur décors
2 Aide décors
3 Machiniste décors
4 Sculpteur décors
5 Serrurier métallier
6 Tapissier décors
7 Peintre
8 Peintre décors
9 Chef peintre
10 Menuisier décors
11 Chef constructeur décors
12 2nd assistant décors
13 1er assistant décors
14 Chef décorateur
15 Chef d’atelier décors
16 Accessoiriste
17 Ensemblier

Postproduction, doublage et sous-titrage

1 Technicien authoring
2 Opérateur de PAD/bandes antenne
3 Agent de duplication AV
4 Opérateur de duplication AV
5 Opérateur scanner imageur
6 Opérateur en restauration numérique
7 Technicien restauration numérique
8 Projectionniste AV
9 Releveur de dialogue
10 Repéreur
11 Détecteur
12 Calligraphe
13 Traducteur-adaptateur
14 Traducteur
15 Adaptateur
16 Dactylographe de bande – opérateur de saisie
17 Opérateur de repérage/simulation
18 Audio descripteur
19 Directeur artistique
20 Monteur sous-titres
21 Monteur synchro
22 Opérateur graveur
23 Responsable artistique
24 Assistant artistique
25 Coordinateur linguistique
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26 Assistant coordinateur linguistique
27 Assistant monteur AV
28 Monteur flux
29 Chef monteur flux
30 Monteur truquiste AV
31 Opérateur télécinéma
32 Etalonneur
33 Chef opérateur-étalonneur
34 Bruiteur
35 Bruiteur de complément
36 Assistant de postproduction
37 Chargé de postproduction

Animation et effets visuels numériques

1 Chef de projet multimédia
2 Responsable technique multimédia
L’ensemble des fonctions de cette filière relève des listes du secteur de la production de films d’animation (cf.

paragraphe 9 ci-dessous).

Liste B : spectacle vivant

Dans le domaine d’activité répertorié par le code NAF 90.02 Z, l’activité du salarié doit correspondre à une des
fonctions suivantes (les fonctions ci-dessous peuvent être déclinées au féminin) :

Régie générale

1 Régisseur général
2 Directeur technique
3 Directeur logistique
4 Logisticien
5 Assistant directeur technique
6 Assistant logisticien
7 Technicien de scène/plateau
8 Assistant technicien de scène/plateau

Plateau

1 Régisseur/régisseur de scène/de salle
2 Responsable de chantier
3 Chef backliner
4 Technicien instrument de musique/backliner
5 Aide de scène/plateau
6 Road

Son

1 Concepteur son
2 Régisseur son
3 Ingénieur de sonorisation
4 Technicien système
5 Technicien son
6 Sonorisateur
7 Assistant sonorisateur
8 Pupitreur son SV
9 Opérateur son SV
10 Aide son

Lumière

1 Concepteur lumière/éclairagiste
2 Régisseur lumière
3 Technicien lumière
4 Pupitreur lumière SV
5 Assistant lumière
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6 Poursuiteur
7 Aide lumière

Structure-machinerie

1 Ingénieur structure
2 Assistant ingénieur structure
3 Régisseur structure
4 Chef rigger
5 Chef machiniste de scène
6 Chef monteur de structure
7 Chef technicien de maintenance en tournée/festival
8 Technicien de structure/constructeur
9 Rigger/accrocheur
10 Machiniste de scène
11 Technicien de maintenance en tournée/festival
12 Assistant machiniste scène/assistant rigger
13 Technicien de structure
14 Echafaudagiste/scaffoldeur
15 Monteur de structures

Vidéo-image

1 Réalisateur de SV
2 Chargé de production SV
3 Infographiste audiovisuel
4 Programmeur/encodeur multimédia
5 Technicien écran plein jour
6 Pupitreur images monumentales
7 Technicien vidéoprojection
8 Technicien de la vision SV
9 Scripte de SV
10 Assistant écran plein jour
11 Technicien images monumentales
12 Opérateur de caméra
13 Assistant vidéo SV
14 Opérateur magnéto SV

Pyrotechnie

1 Concepteur de pyrotechnie
2 Chef de tir
3 Technicien de pyrotechnie K4
4 Artificier

Electricité

1 Chef électricien
2 Electricien
3 Blockeur
4 Mécanicien groupman
5 Assistant électricien

Décors-accessoires

1 Chef décorateur
2 Concepteur technique machinerie/décor
3 Assistant chef décorateur
4 Chef constructeur de décor/machinerie
5 Chef menuisiers de décors
6 Chef peintre décorateur
7 Chef serrurier/serrurier métallier de théâtre
8 Chef sculpteur de théâtre
9 Chef tapissier de théâtre
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10 Chef staffeur de théâtre (mouleur/matériaux de synthèse)
11 Constructeur de machinerie/de décors
12 Menuisier de décors
13 Peintre décorateur
14 Peintre patineur
15 Serrurier/serrurier métallier de théâtre
16 Sculpteur de théâtre
17 Tapissier de théâtre
18 Staffeur de théâtre
19 Assistant constructeur de machinerie/décors
20 Assistant menuisier de décors
21 Assistant peintre décorateur
22 Assistant serrurier/métallier de théâtre
23 Assistant tapissier de théâtre
24 Assistant staffeur de théâtre
25 Aide décors

Costume-accessoire-maquillage-coiffure

1 Concepteur de costume/costumier
2 Réalisateur de costume
3 Chef tailleur couturier
4 Chef teinturier
5 Chef coloriste
6 Chef chapelier
7 Chef réalisateur masques
8 Chef maquilleur
9 Chef accessoiriste
10 Chef modiste
11 Couturier/tailleur couturier
12 Coiffeur/posticheur
13 Maquilleur/maquilleur effets spéciaux
14 Accessoiriste
15 Modiste
16 Assistant réalisateur de costume
17 Assistant couturier/assistant couturier tailleur
18 Assistant teinturier
19 Assistant coloriste
20 Assistant chapelier
21 Assistant coiffeur
22 Assistant maquilleur
23 Assistant accessoiriste
24 Assistant modiste
25 Aide costumière

5. Radiodiffusion

Employeurs :

L’activité de l’employeur doit être répertoriée par les codes NAF suivants :
59.20 Z. – Enregistrement sonore (uniquement studios de radio) ;
60.10 Z. – Radiodiffusion – sauf activités de banque de données.

Salariés :

L’activité du salarié doit correspondre à une des fonctions suivantes (les fonctions ci-dessous peuvent être décli-
nées au féminin) :

1 Adjoint au producteur
2 Animateur
3 Animateur technicien réalisateur
4 Assistant technicien réalisateur
5 Collaborateur spécialisé d’émission
6 Conseiller de programme
7 Intervenant spécialisé
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8 Lecteur de texte
9 Musicien copiste radio
10 Présentateur
11 Producteur coordinateur délégué
12 Producteur délégué d’émission radio
13 Réalisateur radio
14 Technicien d’exploitation
15 Technicien réalisateur
16 Traducteur

6 et 7. Spectacle vivant privé et spectacle vivant subventionné

Employeurs :

L’activité de l’employeur doit être répertoriée dans l’une des 3 catégories suivantes :
1re catégorie :
Les employeurs titulaires de la licence de spectacle et dont l’activité principale est répertoriée par le code NAF :

90.01 Z. – Arts du spectacle vivant.
2e catégorie :
Les employeurs titulaires de la licence d’entrepreneur de spectacle n’ayant pas le code NAF de la 1re catégorie

visée ci-dessus et affiliés à la Caisse des congés du spectacle.
3e catégorie :
Les employeurs ayant organisé des spectacles occasionnels tels que définis par l’article 10 de l’ordonnance du

13 octobre 1945 et la loi no 99-198 du 18 mars 1999 relatives aux spectacles qui ont fait l’objet d’une déclaration
préalable à la préfecture.

Salariés :

L’activité du salarié doit correspondre à une des fonctions suivantes (la fonction de chef d’assistant ou d’adjoint
peut être appliquée à l’ensemble des emplois de base désignés ci-dessous, qui peuvent également être déclinées au
féminin) :

1 Accessoiriste
2 Administrateur de production
3 Administrateur de tournée
4 Architecte décorateur
5 Armurier
6 Artificier/technicien de pyrotechnie
7 Attaché de production/chargé de production
8 Bottier
9 Chapelier/modiste de spectacles
10 Cintrier
11 Coiffeur/posticheur
12 Collaborateur artistique du metteur en scène/du chorégraphe/du directeur musical
13 Concepteur des éclairages/éclairagiste
14 Concepteur du son/ingénieur du son
15 Conseiller technique
16 Costumier
17 Décorateur
18 Directeur de production
19 Directeur technique
20 Dramaturge
21 Electricien
22 Ensemblier de spectacle
23 Habilleur
24 Lingère/repasseuse/retoucheuse
25 Machiniste/constructeur de décors et structures
26 Maquilleur
27 Menuisier de décors
28 Metteur en piste (cirques)
29 Monteur son
30 Opérateur lumière/pupitreur/technicien CAO-PAO
31 Opérateur son/preneur de son
32 Peintre de décors
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33 Peintre décorateur
34 Perruquier
35 Plumassier de spectacles
36 Poursuiteur
37 Prompteur
38 Réalisateur coiffure, perruques
39 Réalisateur costumes
40 Réalisateur lumière
41 Réalisateur maquillages, masque
42 Réalisateur son
43 Régisseur/régisseur de production
44 Régisseur d’orchestre
45 Régisseur de salle et de site (dans le cadre d’un festival exclusivement)
46 Régisseur de scène/régisseur d’équipement scénique
47 Régisseur général
48 Régisseur lumière
49 Régisseur plateau son (retours)
50 Régisseur son
51 Répétiteur/souffleur
52 Rigger (accrocheur)
53 Scénographe
54 Sculpteur de théâtre
55 Serrurier/serrurier métallier de théâtre
56 Staffeur
57 Tailleur/couturier
58 Tapissier de théâtre
59 Technicien console
60 Technicien de maintenance (dans le cadre d’une tournée et d’un festival exclusivement)
61 Technicien de plateau
62 Technicien effets spéciaux
63 Technicien instruments de musique (backline)
64 Technicien lumière
65 Technicien son/technicien HF
66 Technicien de sécurité (cirques)
67 Technicien groupe électrogène (groupman)
68 Teinturier coloriste de spectacles

Audiovisuel dans les spectacles mixtes
et/ou captations à but non commercial

69 Cadreur
70 Chef opérateur
71 Monteur
72 Opérateur image/pupitreur
73 Opérateur vidéo
74 Projectionniste
75 Régisseur audiovisuel
76 Technicien vidéo

8. Télédiffusion

Employeurs :

L’activité de l’employeur doit être répertoriée par les codes NAF suivants :
60.20 A. – Edition de chaînes généralistes – sauf activités de banque de données ;
60.20 B. – Edition de chaînes thématiques – sauf activités de banque de données.

Salariés :

L’activité du salarié doit correspondre à une des fonctions suivantes (les fonctions ci-dessous peuvent être décli-
nées au féminin) :

Conception - programme

1 Adjoint au producteur artistique
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2 Collaborateur littéraire
3 Conseiller de programme
4 Coordinateur d’écriture
5 Directeur de la distribution artistique/resp. casting
6 Documentaliste
7 Lecteur de textes
8 Producteur artistique
9 Programmateur musical

Antenne directe

10 Animateur
11 Présentateur
12 Annonceur
13 Opérateur prompteur

Production - Régie

Production

14 Assistant de production
15 Collaborateur spécialisé d’émission
16 Chauffeur de production
17 Chef de production
18 Chargé de production
19 Chargé d’encadrement de production
20 Directeur de production
21 Intervenant spécialisé
22 Intervenant d’émission
23 Téléphoniste d’émission
24 Technicien de reportage

Régie

25 Régisseur/régisseur d’extérieur
26 Régisseur adjoint
27 Régisseur général

Réalisation

28 Réalisateur
29 1er assistant réalisateur
30 Assistant réalisateur
31 2e assistant réalisateur
32 Scripte

Fabrication plateau (studio ou extérieur)

33 Aide de plateau
34 Chef de plateau
35 Chef éclairagiste/chef électricien
36 Conducteur de groupe
37 Eclairagiste/électricien
38 Assistant lumière

Peinture

39 Peintre
40 Peintre décorateur
41 Décorateur peintre

Tapisserie

42 Tapissier
43 Tapissier décorateur
44 Décorateur tapissier
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Construction décors

45 Accessoiriste
46 Chef machiniste
47 Constructeur en décors
48 Machiniste
49 Menuisier traceur
50 Menuisier

Image (dont vidéo)

51 Assistant OPV
52 OPV
53 Chef OPV/chef cameraman
54 Directeur de la photo
55 Ingénieur de la vision
56 Opérateur ralenti
57 Photographe
58 Technicien vidéo
59 Truquiste

Son

60 Assistant à la prise de son
61 Bruiteur
62 Chef opérateur du son/ingénieur du son
63 Illustrateur sonore
64 Mixeur
65 Preneur de son/opérateur du son

Maquillage - Coiffure - Costume

Maquillage

66 Chef maquilleur/chef maquilleur posticheur
67 Maquilleur/maquilleur posticheur

Coiffure

68 Chef coiffeur perruquier
69 Coiffeur/coiffeur perruquier

Costume

70 Chef costumier
71 Costumier
72 Créateur de costume/styliste
73 Habilleur

Décoration

74 Assistant décorateur
75 Chef décorateur
76 Décorateur/décorateur ensemblier
77 Dessinateur en décor

Montage - Postproduction - Graphisme

Montage

78 Chef monteur
79 Monteur
80 Chef monteur truquiste
81 Opérateur synthétiseur

Graphisme

82 Graphiste/infographiste/vidéographiste



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

30 JUILLET 2011. – TRAVAIL 2011/7 – Texte 25 / 66 – Page 35

. .

83 Dessinateur d’animation/dessinateur en générique

Autres fonctions

84 Traducteur interprète
85 Dessinateur artistique
86 Chroniqueur
87 Chef de file
88 Doublure lumière

9. Production de films d’animation

Employeurs :

L’activité de l’employeur doit être répertoriée par les codes NAF suivants :
59.11 A. – Production de films et de programmes pour la télévision (uniquement animation) ;
59.11 B. – Production de films institutionnels et publicitaires (uniquement animation) ;
59.11 C. – Production de films pour le cinéma (uniquement animation) ;
59.12 Z. – Postproduction de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision (uniquement

studios d’animation).

Salariés :

L’activité du salarié doit correspondre à une des fonctions suivantes (les fonctions ci-dessous ont, en italique,
une version féminisée) :

Filière réalisation

1 Réalisateur/réalisatrice
2 Directeur artistique/directrice artistique
3 Directeur d’écriture/directrice d’écriture
4 Chef storyboarder/chef storyboardeuse
5 Storyboarder/Storyboardeuse
6 1er assistant réalisateur/1re assistante réalisatrice
7 Scripte/scripte
8 2e assistant réalisateur/2e assistante réalisatrice
9 Coordinateur d’écriture/coordinatrice d’écriture
10 Assistant directeur artistique/assistante directrice artistique
11 Assistant storyboarder/assistante storyboardeuse

Filière conception

12 Directeur de modélisation/directrice de modélisation
13 Chef dessinateur d’animation/chef dessinatrice d’animation
14 Superviseur de modélisation/superviseuse de modélisation
15 Chef modèles couleur/chef modèles couleur
16 Dessinateur d’animation/dessinatrice d’animation
17 Infographiste de modélisation/infographiste de modélisation
18 Coloriste modèle/coloriste modèle
19 Assistant dessinateur d’animation/assistante dessinatrice d’animation
20 Assistant infographiste de modélisation/assistante infographiste de modélisation
21 Opérateur digitalisation/opératrice digitalisation

Filière lay-out

22 Directeur lay-out/directrice lay-out
23 Chef feuille d’exposition/chef feuille d’exposition
24 Chef cadreur d’animation/chef cadreuse d’animation
25 Chef lay-out/chef lay-out
26 Cadreur d’animation/cadreuse d’animation
27 Animateur feuille d’exposition/animatrice feuille d’exposition
28 Dessinateur lay-out/dessinatrice lay-out
29 Infographiste lay-out/infographiste lay-out
30 Détecteur d’animation/détectrice d’animation
31 Assistant dessinateur lay-out/assistante dessinatrice lay-out
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32 Assistant infographiste lay-out/assistante infographiste lay-out

Filière animation

33 Directeur animation/directrice animation
34 Chef animateur/chef animatrice
35 Chef infographiste 2D/chef infographiste 2D
36 Chef assistant/chef assistante
37 Animateur/animatrice
38 Figurant mocap/figurante mocap
39 Infographiste 2D/infographiste 2D
40 Assistant animateur/assistante animatrice
41 Opérateur capture de mouvement/opératrice capture de mouvement
42 Opérateur retouche temps réel/opératrice retouche temps réel
43 Intervalliste/intervalliste
44 Assistant infographiste 2D/assistante infographiste 2D

Filière décors, rendu et éclairage

45 Directeur décor/directrice décor
46 Directeur rendu et éclairage/directrice rendu et éclairage
47 Chef décorateur/chef décoratrice
48 Superviseur rendu et éclairage/superviseuse rendu et éclairage
49 Décorateur/décoratrice
50 Infographiste rendu et éclairage/infographiste rendu et éclairage
51 Matt painter/matt painter
52 Assistant décorateur/assistante décoratrice
53 Assistant infographiste rendu et éclairage/assistante infographiste rendu et éclairage

Filière traçage, scan et colorisation

54 Chef vérificateur d’animation/chef vérificatrice d’animation
55 Chef trace-colorisation/chef trace-colorisation
56 Vérificateur d’animation/vérificatrice d’animation
57 Vérificateur trace-colorisation/vérificatrice trace-colorisation
58 Responsable scan/responsable scan
59 Traceur/traceuse
60 Gouacheur/gouacheuse
61 Opérateur scan/opératrice scan

Filière compositing

62 Directeur compositing/directrice compositing
63 Chef compositing/chef compositing
64 Opérateur compositing/opératrice compositing
65 Assistant opérateur compositing/assistante opératrice compositing

Filière volume

66 Chef animateur volume/chef animatrice volume
67 Chef décorateur volume/chef décoratrice volume
68 Chef opérateur volume/chef opératrice volume
69 Chef plasticien volume/chef plasticienne volume
70 Chef accessoiriste volume/chef accessoiriste volume
71 Chef moulage/chef moulage
72 Animateur volume/animatrice volume
73 Décorateur volume/décoratrice volume
74 Opérateur volume/opératrice volume
75 Plasticien volume/plasticienne volume
76 Accessoiriste volume/accessoiriste volume
77 Technicien effets spéciaux volume/technicienne effets spéciaux volume
78 Mouleur volume/mouleuse volume
79 Assistant animateur volume/assistante animatrice volume
80 Assistant décorateur volume/assistante décoratrice volume
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81 Assistant opérateur volume/assistante opératrice volume
82 Assistant plasticien volume/assistante plasticienne volume
83 Assistant accessoiriste volume/assistante accessoiriste volume
84 Assistant moulage/assistante moulage
85 Mécanicien volume/mécanicienne volume

Filière effets visuels numériques

86 Directeur des effets visuels numériques/directrice des effets visuels numériques
87 Superviseur des effets visuels numériques/superviseuse des effets visuels numériques
88 Infographiste des effets visuels numériques/infographiste des effets visuels numériques
89 Assistant infographiste des effets visuels numériques/assistante infographiste des effets visuels numériques

Filière postproduction

90 Directeur technique de postproduction/directrice technique de postproduction
91 Chef monteur/chef monteuse
92 Chef étalonneur numérique/chef étalonneuse numérique
93 Responsable technique de postproduction/responsable technique de postproduction
94 Bruiteur/bruiteuse
95 Monteur/monteuse
96 Etalonneur numérique/étalonneuse numérique
97 Assistant monteur/assistante monteuse
98 Assistant étalonneur numérique/assistante étalonneuse numérique

Filière exploitation, maintenance
et transfert de données

99 Responsable d’exploitation/responsable d’exploitation
100 Administrateur système et réseau/administratrice système et réseau
101 Superviseur transfert de données/superviseuse transfert de données
102 Superviseur de calcul/superviseuse de calcul
103 Technicien système et réseau/technicienne système et réseau
104 Infographiste scripteur/infographiste scripteuse
105 Technicien de maintenance/technicienne de maintenance
106 Opérateur transferts de données/opératrice transferts de données
107 Gestionnaire de calculs/gestionnaire de calculs
108 Assistant opérateur transferts de données/assistante opératrice transferts de données

Filière production

109 Directeur de production/directrice de production
110 Directeur technique de production/directrice technique de production
111 Superviseur/superviseuse
112 Administrateur de production/administratrice de production
113 Chargé de production/chargée de production
114 Comptable de production/comptable de production
115 Coordinateur de production/coordinatrice de production
116 Assistant de production/assistante de production

A N N E X E I X

AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION
DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Salariés occupés hors de France (2)

ou par des organismes internationaux, ambassades et consulats

CHAPITRE Ier

Affiliation obligatoire
1.1. Salariés en situation de détachement
1.1.1. Salariés concernés
Sont considérés comme étant en position de détachement, et comme tels soumis obligatoirement au régime d’as-

surance chômage institué par la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage, les salariés qui
sont admis à conserver, pendant la durée d’une mission professionnelle hors de France qui leur a été confiée par
une entreprise visée par ladite convention, le bénéfice du régime français de sécurité sociale dans les conditions
prévues :



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

30 JUILLET 2011. – TRAVAIL 2011/7 – Texte 25 / 66 – Page 38

. .

– par les conventions bilatérales ou multilatérales de sécurité sociale, en application de l’article L. 761-1 du
code de la sécurité sociale ;

– par des dispositions d’ordre interne en application de l’article L. 761-2 du code de la sécurité sociale.
Pour son application aux salariés visés à la rubrique 1.1.1, le règlement général annexé à la convention du

6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage est modifié comme suit :
1.1.2. Prestations
La nature de l’activité détermine la réglementation applicable (règlement général ou annexes au règlement géné-

ral).
1.1.3. Contributions

(2) Pour l’application de la présente annexe sont visés par le mot France : le territoire métropolitain, les départements
d’outre-mer et les collectivités d’outre-mer de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

Article 43

L’alinéa 1 de l’article 43 du règlement général est modifié comme suit :
« Les contributions des employeurs et des salariés sont assises sur les rémunérations brutes plafonnées, soit,

sauf cas particuliers définis par une annexe, sur l’ensemble des rémunérations, converties en euros sur la base du
taux officiel du change lors de leur perception, entrant dans l’assiette des cotisations de sécurité sociale prévue
aux articles L. 242-1 et suivants du code de la sécurité sociale.

1.2. Salariés en situation d’expatriation
1.2.1. Salariés concernés
Les employeurs compris dans le champ d’application territorial du régime d’assurance chômage institué par la

convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage sont tenus d’assurer contre le risque de privation
d’emploi les salariés expatriés français ou ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne, d’un autre Etat
partie à l’accord sur l’Espace économique européen (EEE) (2) ou de la Confédération suisse avec lesquels ils sont
liés par un contrat de travail durant leur période d’expatriation.

(2) Islande, Liechtenstein, Norvège. »

Pour son application aux employeurs et salariés visés à la présente rubrique 1.2.1, le règlement général annexé à
la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage est modifié comme suit :

1.2.2. Prestations.

Article 4

L’article 4 est modifié comme suit :
« Les salariés privés d’emploi, justifiant de l’une des périodes d’affiliation prévue à l’article 3 de la présente

rubrique, doivent :
a) Etre inscrits comme demandeurs d’emploi en France, ou accomplir une action de formation inscrite dans le

projet personnalisé d’accès à l’emploi. »
b), c) et d) Sans changement par rapport au règlement général,
e) N’avoir pas quitté volontairement, sauf cas prévus par accord d’application, leur dernière activité profes-

sionnelle salariée, ou une activité professionnelle salariée autre que la dernière, dès lors que, depuis le départ
volontaire, il ne peut être justifié du versement de contributions pour leur compte pendant au moins 91 jours ;

f) Sans changement par rapport au règlement général.

Article 13

Le paragraphe 1 de l’article 13 est modifié comme suit :
« Le salaire de référence servant de base à la détermination de la partie proportionnelle de l’allocation journa-

lière est établi, sous réserve des dispositions prévues à l’article 14 de la présente rubrique, sur la base des rémuné-
rations soumises à contributions et effectivement perçues au cours des quatre trimestres civils précédant le tri-
mestre au cours duquel est intervenu le dernier jour de travail payé à l’intéressé, dès lors qu’elles n’ont pas déjà
servi pour un précédent calcul. »

Article 14

Les paragraphes 1 et 4 de l’article 14 sont modifiés comme suit :
« § 1. Sont prises en compte dans le salaire de référence les rémunérations perçues pendant la période de réfé-

rence, qu’elles soient ou non afférentes à cette période. »
« § 4. Le salaire journalier moyen de référence est égal au quotient du salaire de référence tel que défini ci-

dessus, par le nombre de jours ayant donné lieu au versement des contributions au cours des quatre trimestres
civils précédant celui au cours duquel est intervenu le dernier jour de travail payé à l’intéressé.

Les jours pendant lesquels le salarié n’a pas appartenu à une entreprise, les jours d’absence non payés et, d’une
manière générale, les jours n’ayant pas donné lieu à une rémunération normale au sens du paragraphe 3 sont
déduits du nombre de jours ayant donné lieu au versement des contributions ».
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Article 21

L’alinéa 2 du paragraphe 1 de l’article 21 est modifié comme suit :
« Si tout ou partie des indemnités compensatrices de congés payés dues est versé postérieurement à la fin du

contrat de travail ayant ouvert des droits, le bénéficiaire et l’employeur débiteur sont dans l’obligation d’en faire
la déclaration. Les allocations qui, de ce fait, n’auraient pas dû être perçues par l’intéressé doivent être rembour-
sées. »

L’alinéa 4 du paragraphe 2 de l’article 21 est modifié comme suit :
« Si tout ou partie de ces sommes est versé postérieurement à la fin du contrat de travail ayant ouvert des

droits, le bénéficiaire et l’employeur débiteur sont dans l’obligation d’en faire la déclaration. Les allocations qui,
de ce fait, n’auraient pas dû être perçues par l’intéressé doivent être remboursées. »

Article 27

L’alinéa 1 de l’article 27 est modifié comme suit :
« Pour que la demande d’allocations soit recevable, le salarié privé d’emploi doit présenter sa carte d’assurance

maladie (carte Vitale) ou, à défaut, une attestation d’assujettissement à un des régimes de sécurité sociale gérés
par la Caisse des Français de l’étranger. »

1.2.3. Contributions

Article 41

Le paragraphe 1 de l’article 41 est modifié comme suit :

« Les employeurs compris dans le champ d’application fixé par l’article L. 5422-13 du code du travail sont
tenus d’affilier leurs salariés visés au 1.2.1 de la présente annexe au régime d’assurance chômage.

Cette affiliation est effectuée auprès de l’organisme chargé du recouvrement mentionné à l’article L. 5427-1 du
code du travail.

Dans les 8 jours suivant la date à laquelle le régime d’assurance chômage leur est devenu applicable, ils sont
tenus d’adresser un bordereau conforme au modèle établi par l’Unédic et comportant, notamment, l’indication :

– du nom de l’employeur ;
– de l’adresse où s’exerce son activité ou de celle du siège de son entreprise ;
– du nombre de salariés occupés au 31 décembre précédant la date d’effet de l’affiliation et, en cas d’affiliation

consécutive à l’embauche du premier salarié, du nombre de salariés occupés à la date du bordereau d’affilia-
tion ;

– du montant des rémunérations versées soit au cours de l’exercice civil précédant la date d’effet de l’affilia-
tion, soit depuis le premier embauchage.

Lorsque l’employeur dispose de succursales, d’agences ou, d’une manière générale, d’un ou plusieurs établisse-
ments secondaires, il dresse un bordereau distinct pour chacun d’eux.

Le bordereau d’affiliation doit être signé par l’employeur ou par une personne mandatée par lui. Si l’employeur
est une personne morale, le signataire du bordereau doit tenir de sa fonction ou d’un mandat régulier le droit
d’agir en son nom.

L’affiliation prend effet et les contributions sont dues à la date à laquelle l’employeur est assujetti au régime
d’assurance chômage, soit à la date d’embauche de chaque salarié.

La déclaration transmise par l’intermédiaire des centres de formalités des entreprises a valeur d’affiliation. »

Article 43

L’alinéa 1 de l’article 43 est modifié comme suit :
« Les contributions des employeurs et des salariés sont assises :
– soit sur l’ensemble des rémunérations brutes plafonnées dans les conditions prévues par l’article R. 243-10 du

code de la sécurité sociale, converties en euros sur la base du taux officiel de change lors de leur perception,
entrant dans l’assiette des cotisations de sécurité sociale prévue aux articles L. 242-1 et suivants du code de
la sécurité sociale ;

– soit, après accord de la majorité des salariés concernés, sur les rémunérations brutes plafonnées dans les
conditions prévues par l’article R. 243-10 du code de la sécurité sociale, entrant dans l’assiette des cotisations
de sécurité sociale prévue aux articles L. 242-1 et suivants du code de la sécurité sociale qui seraient perçues
par le salarié pour des fonctions correspondantes exercées en France. Cette dernière option ne peut s’exercer
qu’au moment de l’affiliation et à titre définitif. »

Article 45

L’article 45 est modifié comme suit :
« Les contributions sont dues suivant une périodicité trimestrielle et réglées dans les 15 premiers jours de

chaque trimestre civil, au titre des rémunérations payées au cours du trimestre civil antérieur. »
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Article 46
L’article 46 est modifié comme suit :
« § 1. Tout versement doit être accompagné d’un bordereau, dont le modèle est établi par l’Unédic, et sur

lequel sont désignés nommément les salariés concernés et, pour chacun d’eux, le montant des rémunérations
retenu pour le calcul des contributions.

§ 2. Si l’employeur n’a pas respecté les obligations qui lui incombent en application du paragraphe 1, le mon-
tant des contributions est fixé à titre provisionnel selon les règles fixées par l’Unédic.

Cette évaluation doit être notifiée à l’employeur par une mise en demeure adressée par lettre recommandée avec
accusé de réception. »

Article 47
L’article 47 est modifié comme suit :
« § 1. Le règlement des contributions est effectué à la diligence de l’employeur, qui est responsable du paie-

ment des parts patronale et salariale auprès de l’organisme chargé du recouvrement mentionné à l’article L. 5427-1
du code du travail.

Le montant des contributions est arrondi à l’euro le plus proche. La fraction d’euro égale à 0,50 est comptée
pour 1.

§ 2. Les contributions non payées à la date limite d’exigibilité fixée à l’article 45 du présent chapitre sont pas-
sibles de majorations de retard.

Ces majorations de retard, calculées sur le montant des contributions dues et non payées, commencent à courir
dès le lendemain de la date limite d’exigibilité.

Il est appliqué :
– une majoration de retard de 10 % du montant des contributions qui n’ont pas été versées à la date limite

d’exigibilité. Cette majoration est applicable une fois entre le premier jour suivant la date limite d’exigibilité
des contributions et le dernier jour du troisième mois suivant cette même date. La majoration est due pour
cette période trimestrielle ainsi déterminée, même si elle est incomplète ;

– des majorations de retard fixées à 2 % par trimestre à compter du premier jour du quatrième mois suivant la
date limite d’exigibilité des contributions. Ces majorations de retard sont calculées par période trimestrielle ;
elles sont dues pour toute période trimestrielle ainsi déterminée, même si elle est incomplète. »

Article 48
L’article 48 est modifié comme suit :
« Toute action intentée ou poursuite engagée contre un employeur manquant aux obligations résultant des dispo-

sitions régissant le régime d’assurance chômage est obligatoirement précédée d’une mise en demeure par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception, invitant l’intéressé à régulariser sa situation dans les 15 jours. »

Article 49
L’article 49 est modifié comme suit :
« § 1. Remise des contributions.
Une remise partielle ou totale des contributions restant dues par un employeur bénéficiant d’une procédure de

conciliation ou de sauvegarde peut être accordée lorsqu’une telle remise préserve les intérêts généraux de l’assu-
rance chômage.

Une remise partielle des contributions restant dues par un employeur en redressement ou liquidation judiciaire
peut être accordée lorsqu’un paiement partiel sur une période donnée est de nature à mieux préserver les intérêts
du régime qu’un paiement intégral sur une période plus longue.

Des délais de paiement peuvent être consentis sous réserve que la part salariale des contributions ait préalable-
ment été réglée.

§ 2. Remise des majorations de retard.
Une remise totale ou partielle des majorations de retard prévues à l’article 47, paragraphe 2, du présent chapitre

et des sanctions prévues aux articles 46, paragraphe 2, du présent chapitre et 52 peut être consentie aux débiteurs
de bonne foi ou justifiant de l’impossibilité dans laquelle ils se sont trouvés, en raison d’un cas de force majeure,
de régler les sommes dues dans les délais impartis.

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, les majorations de retard prévues à l’article 47, para-
graphe 2, du présent chapitre et les sanctions prévues aux articles 46, paragraphe 2, du présent chapitre et 52, dues
à la date du jugement d’ouverture, sont remises d’office.

§ 3. Prescriptions.
a) La mise en demeure visée à l’article 48 du présent chapitre ne peut concerner que les contributions et majo-

rations de retard exigibles dans les 3 ans précédant la date de son envoi.
L’action civile en recouvrement se prescrit, sauf cas de fraude ou de fausse déclaration, par 3 ans et, en cas de

fraude ou de fausse déclaration, par 10 ans suivant l’expiration du délai imparti par la mise en demeure. La pres-
cription de l’action éteint la créance.

Lorsque le montant de la créance est inférieur à un seuil fixé par l’assemblée générale, le conseil d’ad-
ministration ou le bureau de l’Unédic, la créance est éteinte au terme d’un délai de 3 ans qui court à compter de
la fin de l’exercice comptable au cours duquel la créance est née.
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b) La demande de remboursement des contributions et majorations de retard indûment versées se prescrit par 3
ans à compter de la date à laquelle ces contributions et majorations ont été acquittées. »

CHAPITRE II
Affiliation facultative

2.1. Affiliation facultative des employeurs

2.1.1. Employeurs concernés

2.1.1.1. Employeurs non compris dans le champ d’application
territorial du régime d’assurance chômage

Les employeurs dont la nature juridique leur permettrait, en France, d’être assujettis au régime d’assurance chô-
mage peuvent faire participer à ce régime les salariés expatriés qu’ils occupent, sous réserve que les intéressés :

– ne soient pas considérés comme agents fonctionnaires, agents titulaires ou encore agents statutaires au regard
de la législation française ou étrangère applicable ;

– ne bénéficient pas d’une telle couverture au titre du point 1.2.1 du chapitre Ier de la présente annexe.
Les organismes internationaux, ambassades et consulats situés en France peuvent également faire bénéficier du

régime d’assurance chômage leurs salariés affiliés au régime général de la sécurité sociale.

2.1.1.2. Employeurs compris dans le champ
d’application territorial du régime d’assurance chômage

Les employeurs compris dans le champ d’application territorial du régime d’assurance chômage, visé à
l’article 4, alinéa 1, de la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage, peuvent également
faire participer au régime d’assurance chômage les salariés non ressortissants d’un Etat membre de l’Union euro-
péenne, d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen (EEE) ou de la Confédération suisse
qu’ils recrutent en vue d’effectuer un travail à l’étranger.

Pour son application aux employeurs et aux salariés visés à la rubrique 2.1.1, le règlement général annexé à la
convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage est modifié comme suit :

2.1.2. Prestations

Article 3

L’article 3 est modifié comme suit :
« Les salariés privés d’emploi doivent justifier de périodes d’affiliation correspondant à des périodes d’emploi

ayant donné lieu au versement des contributions au régime d’assurance chômage.
Les périodes d’affiliation sont les suivantes :
a) 546 jours au cours des 24 mois qui précèdent la fin du contrat de travail (terme du préavis) ;
b) 1 095 jours au cours des 48 mois qui précèdent la fin du contrat de travail (terme du préavis) ;
c) 1 642 jours au cours des 72 mois qui précèdent la fin du contrat de travail (terme du préavis).
Lors de la recherche des conditions d’affiliation :
– les actions de formation visées aux livres III et IV de la sixième partie du code du travail, à l’exception de

celles rémunérées par le régime d’assurance chômage, sont assimilées à des jours de paiement des contribu-
tions dans la limite des deux tiers du nombre de jours d’affiliation, soit :
– 365 jours ;
– 730 jours ;
– 1 094 jours ;

– le dernier jour du mois de février est compté pour 3 jours de paiement de contributions. » 

Article 4

L’article 4 est modifié comme suit :
« Les salariés privés d’emploi justifiant de l’une des périodes d’affiliation prévue à l’article 3 de la présente

rubrique doivent :
a) Etre inscrits comme demandeurs d’emploi en France, ou accomplir une action de formation inscrite dans le

projet personnalisé d’accès à l’emploi. »
b), c) et d) Sans changement par rapport au règlement général ;
« e) N’avoir pas quitté volontairement, sauf cas prévus par accord d’application, leur dernière activité profes-

sionnelle salariée, ou une activité professionnelle salariée autre que la dernière, dès lors que depuis le départ
volontaire, il ne peut être justifié du versement de contributions pour leur compte pendant au moins 91 jours. »

f) Sans changement par rapport au règlement général.

Articles 5 et 6

Les articles 5 et 6 sont supprimés.
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Article 11

L’article 11 est modifié comme suit :
« § 1. Les durées d’indemnisation sont déterminées en fonction :
– des périodes d’affiliation visées à l’article 3 de la présente rubrique ;
– de l’âge du salarié privé d’emploi à la date de la fin du contrat de travail (terme du préavis) retenue pour

l’ouverture des droits.
Sous réserve de l’application de l’article 9, paragraphe 3, les durées d’indemnisation sont fixées comme suit :
a) 546 jours, pour le salarié privé d’emploi lorsqu’il remplit la condition de l’article 3 a de la présente

rubrique ;
b) 912 jours, pour le salarié privé d’emploi âgé de 50 ans ou plus lorsqu’il remplit la condition de l’article 3 b

de la présente rubrique ;
c) 1 277 jours, pour le salarié privé d’emploi âgé de 57 ans ou plus lorsqu’il remplit la condition de l’article 3 c

de la présente rubrique et justifie de 100 trimestres validés par l’assurance vieillesse au sens des articles L. 351-1
à L. 351-5 du code de la sécurité sociale.

§ 2. Le paragraphe 2 de l’article 11 est supprimé.
§ 3. Le paragraphe 3 de l’article 11 est sans changement par rapport au règlement général. »

Article 12

L’article 12 est modifié comme suit :
« Dans le cas de participation à des actions de formation rémunérées par l’Etat ou les régions, conformément

aux articles L. 5422-1, L. 5422-2 et L. 5422-3 du code du travail, les périodes d’indemnisation fixées par
l’article 11, paragraphe 1 b et c, de la présente rubrique sont réduites à raison de la moitié de la durée de la for-
mation. Pour les allocataires qui, à la date de l’entrée en stage, pouvaient encore prétendre à une durée de droits
supérieure à un mois, la réduction ne peut conduire à un reliquat de droits inférieur à 30 jours. »

Article 13

L’article 13 est modifié comme suit :
« Le salaire de référence pris en considération pour fixer le montant de la partie proportionnelle de l’allocation

journalière est égal au produit :
– des contributions versées au titre des quatre trimestres civils précédant celui au cours duquel la fin du contrat

de travail s’est produite ;
– par un cœfficient égal au quotient de 100 par le taux d’appel des contributions.
Le salaire de référence ainsi déterminé ne peut dépasser la somme des salaires mensuels plafonnés conformé-

ment à l’article 43 de la présente rubrique et compris dans la période de référence. » 

Article 14

L’article 14 est modifié comme suit :
« Le salaire journalier moyen de référence est égal au quotient du salaire de référence, tel que défini à

l’article 13 de la présente rubrique, par le nombre de jours ayant donné lieu au versement des contributions au
cours des 4 trimestres civils précédant celui au cours duquel la fin de contrat de travail est intervenue. »

Article 27

L’article 27, alinéa 2, est modifié comme suit :
« Pour que la demande d’allocations soit recevable, le salarié privé d’emploi doit présenter sa carte d’assurance

maladie (carte Vitale) ou, à défaut, une attestation d’assujettissement à un des régimes de sécurité sociale gérés
par la Caisse des Français de l’étranger. »

2.1.3. Contributions

Article 41

L’article 41 est modifié comme suit :
« § 1. Les employeurs qui font usage de la faculté offerte dans la présente rubrique sont tenus de s’adresser à

l’organisme chargé de l’affiliation.
Ils doivent accompagner leur demande :
– de l’accord de la majorité des salariés susceptibles d’être concernés par cette mesure ;
– de l’engagement de contribuer pour la totalité desdits salariés présents et futurs ;
– de l’engagement d’observer les dispositions de la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du

chômage, du règlement général, de ses annexes et de leurs avenants présents et futurs.
Une fois cette demande acceptée, un bordereau d’affiliation doit être signé par l’employeur ou par une personne

dûment mandatée par lui.
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L’affiliation prend effet à compter du premier jour du trimestre civil au cours duquel les engagements susvisés
ont été souscrits. »

§ 2. Le paragraphe 2 est supprimé.
§ 3. Le paragraphe 3 est supprimé.

Article 43

L’alinéa 1 de l’article 43 est modifié comme suit :
« Les contributions des employeurs et des salariés sont assises :
– soit, sur l’ensemble des rémunérations brutes plafonnées dans les conditions prévues par l’article R. 243-10

du code de la sécurité sociale, converties en euros sur la base du taux officiel de change lors de leur percep-
tion, entrant dans l’assiette des cotisations de sécurité sociale prévue aux articles L. 242-1 et suivants du code
de la sécurité sociale ;

– soit, après accord de la majorité des salariés concernés, sur les rémunérations brutes plafonnées dans les
conditions prévues par l’article R. 243-10 du code de la sécurité sociale, entrant dans l’assiette des cotisations
de sécurité sociale prévue aux articles L. 242-1 et suivants du code de la sécurité sociale, qui seraient perçues
par le salarié, pour des fonctions correspondantes exercées en France. Cette dernière option ne peut s’exercer
qu’au moment de l’affiliation et à titre définitif. »

Article 45

L’article 45 est modifié comme suit :
« Les contributions sont dues suivant une périodicité trimestrielle et réglées dans les 15 premiers jours de

chaque trimestre civil au titre des rémunérations payées au cours du trimestre civil antérieur. »

Article 46

L’article 46 est modifié comme suit :
« Tout versement doit être accompagné d’un bordereau dont le modèle est établi par l’Unédic et sur lequel sont

désignés nommément les salariés concernés et, pour chacun d’eux, le montant des rémunérations retenues pour le
calcul des contributions. »

Article 47

L’article 47 est modifié comme suit :
« § 1. Le règlement des contributions est effectué à la diligence de l’employeur, qui est responsable du paie-

ment des parts patronale et salariale auprès de l’organisme chargé du recouvrement mentionné à l’article L. 5427-1
du code du travail.

Le montant des contributions est arrondi à l’euro le plus proche. La fraction d’euro égale à 0,50 est comptée
pour 1.

§ 2. En cas de non-respect par les employeurs visés à la rubrique 2.1.1. des obligations énumérées aux
articles 41 à 47, paragraphe 1, de la présente partie, comme en cas de production de fausses déclarations, les dis-
positions de la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage cesseront de s’appliquer.

Les salariés, informés de cette situation, peuvent alors adhérer individuellement au régime d’assurance chômage,
dans les conditions prévues à la rubrique 2.3 du chapitre II de la présente annexe. »

Articles 50 à 53

Les articles 50 à 53 sont supprimés.

2.2. Compagnies maritimes étrangères

2.2.1. Employeurs et salariés concernés

Les compagnies qui embarquent sur des navires ne battant pas pavillon d’un Etat membre de l’Union euro-
péenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen (EEE) ou de la Confédération
suisse des marins ressortissants de ces Etats qui, pendant la durée de leur navigation :

– sont inscrits à un quartier maritime français ;
– et sont admis au bénéfice du régime de l’Etablissement national des invalides de la marine,

peuvent faire participer ces marins au régime d’assurance chômage.
Pour son application aux employeurs et marins visés à la rubrique 2.2.1, le règlement général annexé à la

convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage est modifié comme suit :

2.2.2. Prestations

Les articles 1er, 3, 4, 6, 9, 21 et 23 sont modifiés suivant les dispositions du chapitre Ier de l’annexe II audit
règlement général.
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2.2.3. Contributions

Article 41

L’article 41 est modifié comme suit :
« Les employeurs qui font usage de la faculté offerte par la rubrique 2.2.1 sont tenus de s’adresser à l’orga-

nisme chargé de l’affiliation.
L’engagement pris par un employeur prend effet au 1er janvier d’une année.
L’engagement souscrit est renouvelable année par année par tacite reconduction ; chacune des deux parties peut

le dénoncer à l’issue de chaque période annuelle, sous réserve de respecter un préavis de 6 mois et de notifier la
dénonciation par lettre recommandée avec avis de réception. »

Article 43

L’alinéa 1 de l’article 43 est modifié comme suit :
« Les contributions des employeurs et des salariés sont assises sur l’ensemble des rémunérations brutes plafon-

nées dans les conditions prévues par l’article R. 243-10 du code de la sécurité sociale, converties en euros sur la
base du taux officiel de change lors de leur perception, entrant dans l’assiette des cotisations de sécurité sociale
prévue aux articles L. 242-1 et suivants du code de la sécurité sociale. »

Article 45

L’article 45 est modifié comme suit :
« Les conditions d’exigibilité des contributions sont celles prévues aux articles R. 5422-7 et R. 5422-8 du code

du travail.
Cependant, les employeurs dont le versement trimestriel serait habituellement inférieur au montant fixé par

l’Unédic sont autorisés à ne régler qu’une fois par an, soit au plus tard le 15 janvier, les contributions afférentes à
l’année civile précédente.

En ce qui concerne les établissements nouvellement assujettis, le premier paiement est effectué dès la première
échéance suivant la date d’effet de l’affiliation prévue à l’article 41 de la présente section. »

Article 46

L’article 46 est modifié comme suit :
« Tout versement doit être accompagné d’un bordereau dont le modèle est établi par l’Unédic et sur lequel sont

désignés nommément les salariés concernés et, pour chacun d’entre eux, le montant des rémunérations retenues
pour le calcul des contributions. »

Article 47

L’article 47 est modifié comme suit :
« § 1. Le règlement des contributions est effectué à la diligence de l’employeur, qui est responsable du paie-

ment des parts patronale et salariale auprès de l’organisme chargé du recouvrement mentionné à l’article L. 5427-1
du code du travail.

Le montant des contributions est arrondi à l’euro le plus proche. La fraction d’euro égale à 0,50 est comptée
pour 1.

§ 2. L’employeur qui fait usage des dispositions de la rubrique 2.2.1 doit déposer une somme dont le montant
est égal au moins aux contributions (part patronale et part salariale comprises) qui auraient été dues pendant
l’année civile précédente si l’entreprise avait été affiliée, et au plus à deux fois ces contributions.

Ce dépôt, qui ne dispense pas l’employeur de régler les contributions courantes aux échéances normales, est
réévalué chaque année pour tenir compte du montant des contributions de l’année précédente.

Dans le cas de dénonciation faite dans la forme prévue à l’article 41 de la présente rubrique, il est remboursé,
s’il y a lieu, à la compagnie la part du dépôt excédant les contributions retenues jusqu’au 31 décembre de l’année
où expire l’engagement.

En cas de rupture d’engagement sans préavis, le dépôt reste acquis à l’assurance chômage, dans sa totalité.
En cas de cessation d’application des dispositions de la présente rubrique, les salariés informés de cette situation

peuvent adhérer individuellement dans les conditions prévues à la rubrique 2.3 du chapitre II de la présente
annexe. »

2.3. Adhésion individuelle des salariés expatriés

2.3.1. Salariés concernés

Peuvent demander à participer individuellement au régime d’assurance chômage :
– les salariés expatriés occupés par un employeur visés aux rubriques 2.1 et 2.2, à l’exception des salariés

expatriés occupés par un employeur affilié au régime d’assurance chômage à titre obligatoire ou par un
employeur affilié à titre facultatif dans le cadre des dispositions de la présente annexe ;
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– les salariés expatriés ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à
l’accord sur l’Espace économique européen (EEE) ou de la Confédération suisse occupés par une ambassade,
un consulat ou un organisme international situé à l’étranger, ainsi que les salariés, affiliés au régime général
de la sécurité sociale, des ambassades, consulats ou organismes internationaux situés en France qui ne parti-
cipent pas au régime d’assurance chômage dans le cadre des dispositions de la rubrique 2.1 ;

– les salariés expatriés occupés par un Etat étranger ou par un établissement public de l’Etat étranger, sous
réserve que les intéressés ne soient pas considérés comme agents fonctionnaires.

Les salariés concernés peuvent demander à participer audit régime avant leur expatriation ou dans les 12 mois
suivant celle-ci, étant entendu que dans cette dernière hypothèse, la demande doit être formulée à une date à
laquelle le contrat avec l’employeur demeure en vigueur.

Pour son application aux salariés concernés par une adhésion individuelle, le règlement général annexé à la
convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage est modifié comme suit :

2.3.2. Prestations

1o Les articles 3 à 6, 11 à 14 et 27 sont modifiés comme il est indiqué à la rubrique 2.1.2 ;
2o Pour les salariés des organismes internationaux :
– les articles 3, 5, 6, 11 à 14 et 27 sont modifiés comme il est indiqué à la rubrique 2.1.2 ;
– l’article 4 a, b, d, e et f : sans changement par rapport à la rubrique 2.1.2.
Le c est rédigé comme suit :
« c) Ne pas avoir atteint l’âge déterminé pour l’ouverture du droit à une pension de vieillesse au sens du 2o de

l’article L. 5421-4 du code du travail ; toutefois, les personnes âgées de 55 ans et plus ne doivent pas pouvoir pré-
tendre à un avantage de vieillesse à caractère viager à taux plein ou à titre anticipé. »

Article 21

A l’article 21, il est inséré un paragraphe 4 rédigé comme suit :
« § 4. La prise en charge est reportée à l’expiration d’un délai de franchise égal à un nombre de jours corres-

pondant au quotient du 12e du salaire de référence par le salaire journalier de référence. »

Article 25

L’article 25, paragraphe 2 a, du règlement général est modifié comme suit :
« a) De remplir la condition fixée à l’article 4 c ci-dessus visé. »

2.3.3. Contributions

Article 41

L’article 41 est modifié comme suit :
« Le salarié qui fait usage de la faculté offerte par la présente rubrique est tenu de s’adresser à l’organisme

chargé de l’affiliation.
Il doit accompagner sa demande :
– d’une copie du contrat de travail conclu avec l’employeur, ou d’une copie de la lettre d’engagement émanant

de cet employeur, attestant de sa qualité de salarié ;
– de renseignements sur l’activité et la nature juridique de l’entreprise ou de l’organisme qui l’emploie permet-

tant de s’assurer qu’il peut adhérer individuellement au régime d’assurance chômage dans le cadre de la pré-
sente rubrique. »

Article 43

L’alinéa 1 de l’article 43 est modifié comme suit :
« Les contributions sont assises sur l’ensemble des rémunérations brutes plafonnées dans les conditions prévues

par l’article R. 243-10 du code de la sécurité sociale, converties en euros sur la base du taux officiel de change
lors de leur perception, entrant dans l’assiette des cotisations de sécurité sociale prévue aux articles L. 242-1 et
suivants du code de la sécurité sociale.

Pour les salariés des organismes internationaux, les contributions sont assises sur l’ensemble des rémunérations
brutes, converties en euros sur la base du taux officiel de change lors de leur perception, telles qu’elles sont défi-
nies pour le calcul des cotisations de pension. »

Article 45

L’article 45 est modifié comme suit :
« Les contributions sont dues dès le premier jour d’activité dans l’emploi au titre duquel le salarié a adhéré en

application des dispositions de la présente rubrique. Elles sont dues suivant une périodicité trimestrielle et réglées
dans les 15 premiers jours de chaque trimestre civil au titre des rémunérations payées au cours du trimestre civil
antérieur ».
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Article 46

L’article 46 est modifié comme suit :
« Tout versement doit être accompagné d’un bordereau dont le modèle est établi par l’Unédic et sur lequel

figure le montant des rémunérations retenues pour le calcul des contributions. »

Article 47

L’article 47 est modifié comme suit :
« § 1. Le règlement des contributions est effectué à la diligence du salarié, qui est responsable du paiement des

parts patronale et salariale auprès de l’organisme chargé du recouvrement mentionné à l’article L. 5427-1 du code
du travail.

Le montant des contributions est arrondi à l’euro le plus proche. La fraction d’euro égale à 0,50 est comptée
pour 1.

§ 2. La cessation du versement des contributions par le salarié entraîne la cessation du maintien de la couver-
ture du risque de privation d’emploi dès qu’elle est constatée et signifiée. »

CHAPITRE III
Travailleurs frontaliers

3.1. Salariés concernés

Les travailleurs frontaliers concernés par la présente rubrique sont ceux qui satisfont aux conditions suivantes :
– leur résidence est située en France, où ils retournent en principe chaque jour ou au moins une fois par

semaine tout en exerçant une activité salariée dans un Etat limitrophe autre qu’un Etat membre de l’Union
européenne, qu’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen (EEE) ou de la Confédéra-
tion suisse ; cependant, les travailleurs frontaliers qui sont détachés par l’entreprise dont ils relèvent normale-
ment conservent la qualité de travailleur frontalier pendant une durée n’excédant pas 4 mois, même si au
cours de cette durée ils ne peuvent pas retourner chaque jour ou au moins une fois par semaine au lieu de
leur résidence ;

– ou, sont des travailleurs frontaliers visés par la convention franco-suisse d’assurance chômage du
14 décembre 1978, et répondent à la définition donnée à l’article 1er, chiffre 5, de cette convention.

3.2. Prestations

Le cas des travailleurs frontaliers et autres visés par la rubrique 3.1, est traité en faisant application des disposi-
tions prévues par la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage en ce qui concerne les
conditions d’ouverture de droits aux allocations, la détermination des durées d’indemnisation, le projet personna-
lisé d’accès à l’emploi et les modalités de versement des allocations.

Pour l’appréciation des conditions d’attribution de l’allocation d’aide au retour à l’emploi visées aux articles 3
et 4, les périodes d’activités salariées exercées dans l’Etat limitrophe sont prises en considération.

Le calcul des prestations ainsi accordées est effectué sur la base du salaire de référence déterminé en fonction
des rémunérations brutes réelles perçues dans l’Etat d’emploi, éventuellement converties en euros.

A N N E X E X

AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ À LA CONVENTION DU
6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Artistes du spectacle

Vu la convention du 18 janvier 2006 relative à l’aide au retour à l’emploi et à l’indemnisation du chômage et le
règlement général annexé ;

Vu le livre IV de la cinquième partie du code du travail, et notamment les articles L. 5422-6, L. 5423-4 et
L. 5424-20 pour l’application du régime d’assurance chômage aux professionnels intermittents du cinéma, de
l’audiovisuel, de la diffusion et du spectacle, afin de renforcer le suivi de ces bénéficiaires dans leurs parcours
professionnel durant leur carrière, le règlement général annexé à la convention est modifié comme suit :

Article 1er

Il est ajouté à l’article 1er un dernier paragraphe rédigé comme suit :
« § 4. Les bénéficiaires de la présente annexe sont les artistes tels qu’ils sont définis aux articles L. 7121-2,

L. 7121-3, L. 7121-4, L. 7121-6 et L. 7121-7 du code du travail, engagés au titre d’un contrat de travail à durée
déterminée par des employeurs relevant de l’article L. 5422-13 ou des articles L. 5424-1 à L. 5424-5 dudit code. »

Article 2

L’article 2 est modifié comme suit :



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

30 JUILLET 2011. – TRAVAIL 2011/7 – Texte 25 / 66 – Page 47

. .

« Sont involontairement privés d’emploi ou assimilés les salariés dont la cessation du contrat résulte :
– d’une fin de contrat de travail à durée déterminée ;
– d’une rupture anticipée du contrat de travail à durée déterminée à l’initiative de l’employeur ;
– d’une démission considérée comme légitime, dans les conditions fixées par un accord d’application. »

Article 3

L’article 3 est modifié comme suit :
« § 1. Les salariés privés d’emploi doivent justifier d’une période d’affiliation d’au moins 507 heures de travail

au cours des 319 jours qui précèdent la fin du contrat de travail, sous réserve de l’article 10, paragraphe 1.
Lorsque l’activité des artistes est déclarée sous la forme de cachets, chaque cachet est converti en heures sur la

base de 1 cachet égale 8 heures ou 12 heures, selon qu’il s’agit de cachets groupés ou isolés. Le nombre maxi-
mum de cachets pris en compte pour la recherche de la durée d’affiliation requise est de 28 par mois.

Constituent des cachets groupés ceux qui couvrent une période d’emploi d’au moins 5 jours continus chez le
même employeur.

Pour la justification des 507 heures, seul le temps de travail effectif exercé dans le champ d’application de la
présente annexe ou de l’annexe VIII au règlement général est retenu, sous réserve de l’article 7.

§ 2. Les périodes de suspension du contrat de travail sont retenues à raison de 5 heures de travail par journée
de suspension.

Toutefois, ne sont pas prises en compte les périodes de suspension du contrat de travail donnant lieu à l’exer-
cice d’une activité professionnelle exclue du champ d’application du régime, à l’exception de celle exercée dans le
cadre des articles L. 3142-78 à L. 3142-80 du code du travail.

§ 3. Sont également retenues à raison de 5 heures de travail par journée les périodes :
– de maternité visées à l’article L. 331-3 du code de la sécurité sociale, d’indemnisation accordée à la mère ou

au père adoptif visées à l’article L. 331-7 du code de la sécurité sociale, situées en dehors du contrat de tra-
vail ;

– d’accident du travail visées à l’article L. 411-1 du code de la sécurité sociale qui se prolongent à l’issue du
contrat de travail.

§ 4. Les périodes de prise en charge par l’assurance maladie, situées en dehors du contrat de travail, allongent
d’autant la période au cours de laquelle est recherchée la condition d’affiliation visée au paragraphe 1 ou à
l’article 10, paragraphe 1. »

Article 4

L’article 4, alinéas c, e et g, est modifié comme suit :
« c) Ne pas avoir atteint l’âge déterminé pour l’ouverture du droit à une pension de vieillesse au sens du 1o de

l’article L. 5421-4 du code du travail. Toutefois, les personnes ayant atteint l’âge précité sans pouvoir justifier du
nombre de trimestres d’assurance requis au sens des articles L. 351-1 à L. 351-5 du code de la sécurité sociale
(tous régimes confondus) pour percevoir une pension à taux plein peuvent bénéficier des allocations jusqu’à justi-
fication de ce nombre de trimestres et, au plus tard, jusqu’à l’âge prévu au 2o de l’article L. 5421-4 du code du
travail. »

« e) N’avoir pas quitté volontairement, sauf cas prévus par accord d’application, leur dernière activité profes-
sionnelle salariée, ou une activité professionnelle salariée autre que la dernière dès lors que, depuis le départ
volontaire, il ne peut être justifié d’une période de travail d’au moins 455 heures. »

g) Cet alinéa est supprimé.

Article 5

L’article 5 est supprimé.

Article 6

L’article 6 est supprimé.

Article 7

L’article 7 est modifié comme suit :
« Les actions de formation visées aux livres III et IV de la sixième partie du code du travail, à l’exception de

celles rémunérées par le régime d’assurance chômage, sont assimilées à des heures de travail dans la limite des
deux tiers du nombre d’heures fixé à l’article 3 ou 10, paragraphe 1.

Les heures d’enseignement dispensées par les artistes au titre d’un contrat de travail avec un établissement
d’enseignement dûment agréé sont retenues dans la limite de 55 heures pour la justification de la période d’affilia-
tion visée à l’article 3, paragraphe 1, ou 10, paragraphe 1.

La limite de 55 heures est portée à 90 heures pour les artistes âgés de 50 ans ou plus à la date de fin de contrat
de travail retenue pour l’ouverture des droits.

Les heures d’enseignement ainsi prises en compte réduisent à due concurrence la limite des deux tiers du
nombre d’heures de formation visée au premier alinéa ci-dessus. »
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Article 10

L’article 10, paragraphes 1, 2 (b) et 3, est modifié comme suit :
« § 1. a) L’ouverture d’une nouvelle période d’indemnisation ou réadmission est subordonnée à la condition

que le salarié satisfasse aux conditions précisées aux articles 3 et 4 au titre d’une ou plusieurs activités exercées
postérieurement à la fin du contrat de travail précédemment prise en considération pour l’ouverture des droits ;

b) Lorsque l’allocataire était antérieurement pris en charge au titre de la présente annexe ou de l’annexe VIII et
qu’il ne peut justifier de la période d’affiliation visée à l’article 3, il est recherché une durée d’affiliation majorée
de 48 heures par période de 30 jours au-delà du 335e jour précédant la fin du contrat de travail (1).

A titre transitoire, pour les réadmissions au titre d’une fin de contrat de travail antérieure au 31 mars 2008
inclus, le nombre d’heures de travail requis au-delà du 335e jour est ramené de 48 à 45 heures de travail (2).

La recherche de l’affiliation s’effectue dans les conditions prévues aux articles 3 et 7.
c) L’examen en vue d’une réadmission dans les conditions susvisées est effectué à la demande de l’allocataire

lorsque la durée d’indemnisation n’est pas épuisée ou, à défaut, au terme de l’indemnisation.
d) La réadmission est prononcée à partir des déclarations effectuées sur les formulaires d’attestation arrêtés par

l’Unédic et adressés par l’employeur dans les conditions prévues à l’article 62. Le salarié doit conserver l’exem-
plaire de l’attestation remis par son employeur en application de l’article R. 1234-9 à R. 1234-12 du code du tra-
vail, pour pouvoir le communiquer, le cas échéant.

e) Seules sont prises en considération les activités qui ont été déclarées par le salarié chaque mois à terme échu
sur son document de situation mensuelle et attestées par l’envoi du formulaire visé à l’article 62.

(1) Au-delà du 319e jour visé à l’article 3 et jusqu’au 335e jour, la durée d’affiliation majorée est de 24 heures.
(2) Au-delà du 319e jour visé à l’article 3 et jusqu’au 335e jour, la durée d’affiliation majorée est de 22 heures. »

« § 2. b) Il n’a pas renoncé volontairement à la dernière activité professionnelle salariée éventuellement exer-
cée, sauf cas prévus par un accord d’application. Cette condition n’est toutefois pas opposable aux salariés privés
d’emploi qui peuvent recevoir le reliquat d’une période d’indemnisation leur donnant droit au service des alloca-
tions jusqu’à l’âge où ils ont droit à la retraite et au plus tard jusqu’à l’âge prévu au 2o de l’article L. 5421-4 du
code du travail. »

§ 3. Le paragraphe 3 est supprimé.

Article 11

L’article 11 est supprimé.

Article 12

L’article 12 est remplacé par le texte suivant :
« § 1. La durée d’indemnisation est de 243 jours.
« § 2. Par exception au paragraphe 1 ci-dessus, les allocataires âgés de 60 ans et 6 mois continuent de bénéfi-

cier de l’allocation journalière qu’ils perçoivent jusqu’aux dates limites prévues à l’article 33, paragraphe 2 (a), du
règlement général s’ils remplissent les conditions ci-après :

– être en cours d’indemnisation ;
– justifier soit de 9 000 heures de travail exercées au titre de la présente annexe ou de l’annexe VIII, dont

1 521 heures dans les 3 dernières années, soit de 15 ans au moins d’affiliation au régime d’assurance chô-
mage, ou de périodes assimilées à ces emplois définies par l’accord d’application no 18 du 18 janvier 2006 ;

– justifier de 100 trimestres validés par l’assurance vieillesse au sens des articles L. 351-1 à L. 351-5 du code
de la sécurité sociale.

Toutefois, sont soumis à l’instance paritaire régionale compétente les dossiers des allocataires dont la fin du
contrat de travail est intervenue par suite de démission. »

Article 13

L’article 13 est supprimé.

Article 17

L’article 17, paragraphe 2, est supprimé.

Article 21

L’article 21 est remplacé par le texte suivant :
« § 1. Le salaire de référence pris en considération pour déterminer l’allocation journalière est établi, sous

réserve de l’article 22, à partir des rémunérations entrant dans l’assiette des contributions, afférentes à la période
de référence retenue pour l’ouverture de droits ou la dernière réadmission, dès lors qu’elles n’ont pas servi pour
un précédent calcul.

§ 2. Le salaire de référence ainsi déterminé ne peut dépasser la somme des salaires mensuels plafonnés, confor-
mément à l’article 59 du règlement général et compris dans la période de référence, les mois incomplets étant
comptés au prorata. »
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Article 22

L’article 22 est modifié comme suit :
« § 2. Le deuxième alinéa de l’article 22 paragraphe 2 est complété par le texte suivant :
Il en est de même des rémunérations correspondant aux cachets effectués au-delà de 28 par mois. »
§ 4. Le paragraphe 4 de l’article 22 est supprimé.
§ 5. Le paragraphe 5 de l’article 22 est supprimé.

Article 23

L’article 23 est remplacé par le texte suivant :
« L’allocation journalière (AJ) servie en application des articles 3 et suivants est constituée de la somme résul-

tant de la formule suivante :

(3) Allocation journalière minimale. A titre transitoire, l’allocation journalière minimale demeure fixée à 31,36 €, jusqu’à
ce que le montant de l’allocation minimale du régime général atteigne ce montant.

(4) Salaire de référence prévu à l’article 21.
(5) Nombre d’heures exigé sur la période de référence = 507 heures sur 319 jours, ou la durée d’affiliation majorée en

fonction de la période de référence prise en compte dans le cadre de l’article 10, paragraphe 1 b).
(6) Salaire horaire minimum interprofessionnel de croissance au dernier jour de la période de référence déterminé sur la

base de 35 heures par semaine.
(7) Nombre d’heures travaillées. »

Article 24

L’article 24 est supprimé.

Article 25

L’article 25 est remplacé par le texte suivant :
« L’allocation journalière déterminée en application de l’article 23 est limitée à 34,4 % de 1/365 du plafond

annuel des contributions à l’assurance chômage.
L’allocation journalière versée pendant une période de formation inscrite dans le projet personnalisé d’accès à

l’emploi ne peut toutefois être inférieure à 19,53 € (valeur au 1er juillet 2010). »

Article 26

Le paragraphe 2 de l’article 26 est modifié comme suit :
« § 2. Le montant de l’allocation servie aux allocataires bénéficiant d’une pension d’invalidité de 2e ou 3e caté-

gorie, au sens de l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ou au sens de toute autre disposition prévue par
les régimes spéciaux ou autonomes de sécurité sociale, ou d’une pension d’invalidité acquise à l’étranger, est
cumulable avec la pension d’invalidité de 2e ou 3e catégorie dans les conditions prévues par l’article R. 341-15 du
code de la sécurité sociale, dès lors que les revenus issus de l’activité professionnelle prise en compte pour l’ou-
verture des droits ont été cumulés avec la pension.

A défaut, l’allocation servie aux allocataires bénéficiant d’une telle pension est égale à la différence entre le
montant de l’allocation d’assurance chômage et celui de la pension d’invalidité. »

Article 27

L’article 27 est remplacé par le texte suivant :
« Une participation de 0,93 % assise sur le salaire journalier moyen est retenue sur l’allocation déterminée en

application des articles 23 à 26.
Le salaire journalier moyen est égal au quotient du salaire de référence, tel qu’il est fixé à l’article 21, par le

nombre de jours de travail déterminé en fonction des heures de travail à raison de 10 heures par jour.
Le prélèvement de cette participation ne peut avoir pour effet de déterminer une allocation journalière inférieure

à l’allocation minimale visée à l’article 23 (8).
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Le produit de cette participation est affecté au financement des retraites complémentaires des allocataires du
régime d’assurance chômage.

(8) Allocation journalière minimale. A titre transitoire, l’allocation journalière minimale demeure fixée à 31,36 €, jusqu’à
ce que le montant de l’allocation minimale du régime général atteigne ce montant. »

Article 28

L’article 28 est modifié comme suit :
« L’assemblée générale, le conseil d’administration ou le bureau de l’Unédic procède une fois par an à la reva-

lorisation du salaire de référence des allocataires dont le salaire de référence est intégralement constitué par des
rémunérations anciennes d’au moins 6 mois.

Le salaire de référence ainsi revalorisé ne peut excéder quatre fois le plafond du régime d’assurance vieillesse
de la sécurité sociale visé à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date de la revalorisa-
tion.

L’assemblée générale, le conseil d’administration ou le bureau procède également à la revalorisation de toutes
les allocations, ou parties d’allocations d’un montant fixe.

Ces décisions de l’assemblée générale, du conseil d’administration ou du bureau prennent effet le 1er juillet de
chaque année. »

Article 29

L’article 29 est modifié comme suit :
« § 1. La prise en charge est reportée à l’expiration du différé d’indemnisation calculé en fonction du montant

des salaires perçus au cours de la période de référence retenue pour l’ouverture de droits ou la dernière réad-
mission, du salaire journalier moyen tel que défini à l’article 27 et de la valeur du salaire journalier minimum
interprofessionnel de croissance au dernier jour de la période de référence déterminé sur la base de 35 heures par
semaine, diminué de 30 jours selon la formule suivante :

Seuls les jours de chômage attestés servent à la computation du différé d’indemnisation. »
§ 2. Au deuxième alinéa, les mots : « par le salaire journalier de référence » sont remplacés par les mots : « par

le salaire journalier moyen tel que défini à l’article 27 ».
§ 3. Ce paragraphe est supprimé.

Article 31

L’alinéa 1 de l’article 31 est modifié comme suit :
« Les délais déterminés en application de l’article 29 courent à compter du lendemain de la fin de contrat de

travail, ou à compter du lendemain de la date d’examen des droits en vue d’une réadmission. »

Article  32

A l’article 32, les sept premiers alinéas sont remplacés par les alinéas suivants :
« Les prestations sont payées mensuellement à terme échu pour tous les jours ouvrables ou non au regard de la

déclaration de situation mensuelle adressée par l’allocataire.
Tout allocataire qui fait état d’une ou plusieurs périodes d’emploi au cours d’un mois civil doit en faire mention

sur sa déclaration de situation mensuelle. La ou les attestations correspondantes doivent être adressées par
l’employeur au centre de recouvrement national visé à l’article 56, paragraphe 1. En l’absence de l’attestation
émanant de l’employeur, un paiement provisoire des allocations est effectué sur la base de la déclaration de situa-
tion mensuelle et il est procédé à une régularisation du paiement ultérieurement. »

Article 35

A l’article 35, il est inséré un nouvel alinéa 6 rédigé comme suit :
« Le Centre de recouvrement national est en droit d’exiger du ou des employeurs la production de tous docu-

ments (contrat de travail, bulletin de paye...) ou éléments susceptibles de justifier que l’activité en cause relève du
champ d’application de la présente annexe. »

L’alinéa 6 devient l’alinéa 7.

Article 39

L’article 39 est supprimé.

Article 40

L’article 40 est supprimé.
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Article 41

L’article 41 est remplacé par le texte suivant :
« En cas d’exercice d’une activité professionnelle, le nombre de jours de travail au cours du mois civil est

déterminé en fonction du nombre d’heures de travail effectuées à raison de 10 heures par jour, le nombre de jours
de privation involontaire d’emploi indemnisable au cours d’un mois civil est égal à la différence entre le nombre
de jours calendaires du mois et le nombre de jours de travail affecté du coefficient 1,3. »

Article 42

L’article 42 est supprimé.

Article 43

L’article 43 est supprimé.

Article 44

L’article 44 est supprimé.

Article 45

L’article 45 est supprimé.

Article 46

L’article 46 est supprimé.

Article 56

L’article 56, paragraphe 1, premier alinéa, et paragraphe 3, est modifié comme suit :
« § 1. Les employeurs compris dans le champ d’application fixé par l’article 1er, paragraphe 4, sont tenus de

s’affilier au Centre de recouvrement national, géré par l’institution visée à l’article L. 5312-1 du code du travail,
dans les 8 jours suivant la date à laquelle le régime d’assurance chômage leur est applicable. »

« § 3. Préalablement au démarrage de toute nouvelle activité relevant de l’annexe VIII ou X (nouvelle produc-
tion, nouveau spectacle...), l’employeur doit demander, pour celle-ci, l’attribution d’un numéro d’objet.

Ce numéro doit être reporté, par l’employeur, obligatoirement sur les bulletins de salaire et les attestations men-
suelles prévues à l’article 62 ainsi que, à chaque fois que cela est possible, sur les contrats de travail.

Au-delà du 31 mars 2008, toute attestation mensuelle visée à l’article 62 ne comportant pas de numéro d’objet
entraînera une pénalité dont le montant est identique à celui fixé pour l’application de l’article 67 du règlement
général.

Le bureau de l’Unédic devra être périodiquement informé sur la mise en œuvre de la procédure d’attribution du
numéro d’objet. »

Article 59

Le second alinéa de l’article 59 est modifié comme suit :
« Sont cependant exclues de l’assiette des contributions :
– les rémunérations des salariés âgés de 65 ans ou plus ;
– les rémunérations dépassant, employeur par employeur, 4 fois le plafond du régime d’assurance vieillesse de

la sécurité sociale visé à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale. »

Article 60

L’article 60 est remplacé par le texte suivant :
« Le financement de l’allocation visée par la présente annexe est constitué de deux taux de contribution.
Le taux des contributions destiné au financement de l’indemnisation résultant de l’application des règles de

droit commun de l’assurance chômage est fixé à :
5,40 %, réparti à raison de 3,50 % à la charge des employeurs et 1,90 % à la charge des salariés.
Le taux des contributions destiné au financement de l’indemnisation résultant de l’application de règles déroga-

toires et spécifiques fixées par la présente annexe est fixé à :
5,40%, réparti à raison de 3,50% à la charge des employeurs et 1,90 % à la charge des salariés. »

Article 61

L’article 61 est remplacé par le texte suivant :
« Les contributions sont exigibles au plus tard le 15 du mois suivant celui au cours duquel les rémunérations

sont versées. »
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Article 62

Les alinéas 2 et 3 de l’article 62 sont modifiés comme suit :
L’alinéa 2 est remplacé par le texte suivant :
« Les employeurs doivent adresser dès la fin du contrat de travail et au plus tard avec leur avis de versement les

attestations correspondantes pour chaque salarié employé dans le mois. Sur ces attestations figurent notamment les
périodes d’emploi et les rémunérations afférentes à ces périodes qui ont été soumises à contributions. Ces déclara-
tions sont effectuées selon des modalités fixées par l’Unédic. En cas de non-déclaration par l’employeur, lors du
versement mensuel des contributions, des périodes d’emploi, des majorations de retard sont dues dans les condi-
tions fixées à l’article 66 du règlement général. »

L’alinéa 3 de l’article 62 est supprimé.

Article 65

L’article 65 est modifié comme suit :
« Les contributions sont payées par chaque établissement au Centre de recouvrement national géré par l’institu-

tion visée à l’article L. 5312-1 du code du travail. »

Article 69

L’article 69, paragraphe 1 c), est ainsi rédigé :
« c) Accorder une remise totale ou partielle des majorations de retard prévues à l’article 66 et des sanctions

prévues aux articles 56, paragraphes 3, 62, 63, 67 et 74, aux débiteurs de bonne foi justifiant de l’impossibilité
dans laquelle ils se sont trouvés, en raison d’un cas de force majeure, de régler les sommes dues dans les délais
impartis. »

Article 75

L’article 75 est supprimé.
Il est ajouté un titre VIII ainsi intitulé : « Titre VIII. – Entrée en vigueur ».

Article 77

Il est créé un article 77 ainsi rédigé :
« La présente annexe s’applique aux bénéficiaires dont la fin de contrat de travail prise en considération pour

une admission ou une réadmission est postérieure au 31 mars 2007. »

A N N E X E X I

AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ ET AUX ANNEXES AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE LA CONVENTION
AU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Anciens titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée, ayant
obtenu une prise en charge des dépenses afférentes au titre d’un CIF

Les dispositions de la présente annexe s’appliquent aux anciens titulaires d’un contrat de travail à durée déter-
minée, bénéficiaires d’un congé individuel de formation, visés aux articles L. 6322-25, R. 6322-20 et D. 6322-21
du code du travail.

Pour les personnes définies ci-dessus, les articles du règlement général annexé à la convention du 6 mai 2011
relative à l’indemnisation du chômage et de ses annexes s’appliquent, sous réserve des dispositions visées aux
chapitres Ier et II.

CHAPITRE Ier

Les prestations
1. Pour la recherche des conditions d’attribution de l’allocation d’aide au retour à l’emploi prévues par le règle-

ment général ou ses annexes, sont considérés comme des périodes d’affiliation les jours ou les heures de forma-
tion accomplis au titre d’un congé individuel de formation.

2. Pour l’application des articles 7 et 8 du règlement général et de ses annexes, le dernier jour de formation est
assimilé à une fin de contrat de travail.

3. Pour la détermination du montant de l’allocation d’aide au retour à l’emploi, les rémunérations perçues
durant le congé individuel de formation et soumises aux contributions sont prises en compte pour le calcul de
l’allocation journalière.

CHAPITRE 2
Affiliation. – Ressources

1. Les organismes paritaires agréés par l’Etat au titre du congé individuel de formation (OPACIF) sont tenus de
verser les contributions, en vue de maintenir la protection contre le risque de chômage, pour tout ancien titulaire
d’un contrat de travail à durée déterminée ayant obtenu une prise en charge des dépenses afférentes au titre d’un
congé individuel de formation (article L. 6322-36 du code du travail).



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

30 JUILLET 2011. – TRAVAIL 2011/7 – Texte 25 / 66 – Page 53

. .

2. Pour l’application du chapitre Ier du sous-titre II du titre V du règlement général et de ses annexes, les condi-
tions relatives à la détermination de l’assiette des contributions sont les suivantes :

Pour l’application de l’article 43 du règlement général et de ses annexes, les contributions des organismes pari-
taires et des bénéficiaires du congé individuel de formation sont assises sur les rémunérations versées, telles que
définies par l’article 2-46 de l’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003 relatif à l’accès des salariés
à la formation tout au long de la vie professionnelle, et calculées sur la base de la moyenne des salaires perçus au
cours des quatre derniers mois ou des huit derniers mois, sous contrat de travail à durée déterminée pour les sala-
riés visés aux articles L. 6322-5 et R. 6322-2 du code du travail et au deuxième alinéa de l’article 2-19 de
l’accord précité.

A N N E X E X I I

AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ ET AUX ANNEXES AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE LA CONVENTION
DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE

Définition de l’assiette spécifique des contributions
des employeurs et des salariés pour certaines professions

Considérant que l’article 43 du règlement général prévoit que les contributions des employeurs et des salariés
sont assises sur les rémunérations brutes plafonnées, soit, sauf cas particuliers définis par une annexe, sur
l’ensemble des rémunérations entrant dans l’assiette des cotisations de sécurité sociale prévue aux articles L. 242-1
et suivants du code de la sécurité sociale ;

Considérant que, pour le calcul des contributions, l’application de l’article 43 du règlement général conduit,
pour certaines catégories de salariés :

– soit à retenir une base forfaitaire (chapitre Ier) ;
– soit à appliquer une déduction forfaitaire spécifique pour frais professionnels pour les journalistes (cha-

pitre II) ;
Constatant qu’en application de l’article 13, paragraphe 1, du règlement général, les allocations sont calculées

en fonction d’un salaire de référence établi à partir des rémunérations ayant servi au calcul des contributions, ce
qui conduit à verser des allocations en fonction d’un salaire minoré, il est décidé d’apporter les exceptions sui-
vantes au principe énoncé au premier considérant.

CHAPITRE Ier

Salariés bénéficiant d’une base forfaitaire
au regard de la sécurité sociale

Lorsque l’assiette retenue pour les cotisations de la sécurité sociale est forfaitaire, il n’est pas fait application de
la base forfaitaire. En pareil cas, l’assiette des contributions est constituée par l’ensemble des rémunérations brutes
plafonnées entrant dans l’assiette des cotisations de sécurité sociale prévues à l’article L. 242-1 du code de la
sécurité sociale.

Il en est notamment ainsi pour :
– les personnels employés à titre accessoire ou temporaire par des associations et autres, de vacances ou de loi-

sirs ;
– les personnels d’encadrement des centres de vacances et de loisirs ;
– les formateurs occasionnels ;
– les vendeurs à domicile à temps choisi ;
– les porteurs de presse ;
– le personnel exerçant une activité pour le compte d’une personne morale à objet sportif, d’une association de

jeunesse ou d’éducation populaire visée par l’arrêté du 27 juillet 1994 (JO du 13 août 1994).

CHAPITRE II

Salariés bénéficiant d’une déduction forfaitaire
spécifique pour frais professionnels : les journalistes

Pour les journalistes, l’assiette des contributions visée à l’article 43 du règlement général est constituée par
l’ensemble des rémunérations brutes plafonnées entrant dans l’assiette des cotisations de sécurité sociale avant
application de l’abattement de 30 %.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 16 juin 2011

Arrêté du 15 juin 2011 portant agrément de l’accord relatif au financement
par l’assurance chômage de points de retraite complémentaire

NOR : ETSD1115743A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, 
Vu le code du travail, et notamment les articles L. 5422-20 à L. 5422-23, R. 5422-16 et R. 5422-17 ;
Vu la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage ;
Vu la demande d’agrément présentée par les parties signataires le 6 mai 2011 ;
Vu l’avis paru au Journal officiel le 27 mai 2011 ;
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi du 27 mai 2011, 

Arrête :
Art. 1er. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés mentionnés à l’article

L. 5422-13 du code du travail, les dispositions de l’accord du 6 mai 2011 relatif au financement par l’assurance
chômage de points de retraite complémentaire.

Art. 2. − L’agrément des effets et des sanctions de l’accord visé à l’article 1er est donné pour la durée de
validité dudit accord.

Art. 3. − Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 15 juin 2011. 
Pour le ministre et par délégation :

Le délégué général à l’emploi
et à la formation professionnelle, 

B. MARTINOT

ACCORD DU 6 MAI 2011 RELATIF AU FINANCEMENT PAR L’ASSURANCE CHÔMAGE
DE POINTS DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE

Le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) ; 
La Confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) ; 
L’Union professionnelle artisanale (UPA), 

D’une part, 
La Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
La Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ; 
La Confédération française de l’encadrement - CGC (CFE-CGC) ; 
La Confédération générale du travail - Force ouvrière (CGT-FO) ; 
La Confédération générale du travail (CGT), 

D’autre part, 
Vu les articles L. 5421-1, L. 5422-9, L. 5422-11 et L. 5422-12 du code du travail relatifs à l’allocation d’as-

surance chômage ;
Vu les articles L. 1233-65, L. 1233-66, L. 1233-67, L. 1233-68, L. 1233-69 et L. 1235-16 du code du travail

relatifs à la convention de reclassement personnalisé ;
Vu la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage et le règlement général annexé ;
Vu l’accord du 30 novembre 1989 relatif au régime d’assurance chômage ;
Vu l’accord du 19 septembre 1996 portant financement de points de retraite AGIRC au titre des périodes de

chômage postérieures au 31 décembre 1995 ;
Vu l’article 10 du protocole d’accord du 19 décembre 1996 relatif à l’assurance chômage ;
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Vu les conventions du 19 février 2009 et du 20 février 2010 relatives à la convention de reclassement per-
sonnalisé,
conviennent de ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application
Les bénéficiaires des allocations visées par la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chô-

mage et la convention du 19 février 2009 relative à la convention de reclassement personnalisé acquièrent des
points de retraite complémentaire dans les conditions précisées par la convention collective nationale du
14 mars 1947 et l’accord du 8 décembre 1961.

Sont également visés tous les bénéficiaires admis au titre des conventions d’assurance chômage précédentes
et de la convention du 19 février 2009 relative à la convention de reclassement personnalisé, en cours d’indem-
nisation à la date d’entrée en vigueur du présent accord.

Article 2
Financement

L’assurance chômage contribue au financement des points de retraite en versant comme suit :
a) Pour le régime AGIRC :
– les cotisations obligatoires prévues par l’article 6, paragraphe 2, de la convention collective nationale du

14 mars 1947 et assorties du pourcentage d’appel applicable aux cotisations versées à l’AGIRC, assises
sur 60 % de la tranche B du salaire journalier de référence retenu pour le calcul des allocations de chô-
mage ; 

– une partie de la participation financière prélevée sur les allocations des bénéficiaires visés à l’article 1er ci-
dessus ; 

– une participation sur vingt ans au titre du financement des points de retraite pour des périodes de chômage
antérieures au 1er janvier 1996.

b) Pour le régime ARRCO :
– les cotisations prévues par l’article 13 de l’accord du 8 décembre 1961 et assorties du pourcentage d’appel

applicable à l’ensemble des cotisations versées à l’ARRCO, assises sur 60 % du salaire journalier de réfé-
rence retenu pour le calcul des allocations de chômage, ce salaire étant limité au plafond de la sécurité
sociale pour les ressortissants de l’AGIRC, ou limité à trois plafonds de la sécurité sociale pour les per-
sonnes ne relevant pas de l’AGIRC ; 

– une partie de la participation financière prélevée sur les allocations des bénéficiaires visés à l’article 1er ci-
dessus, en fonction d’un salaire limité au plafond de la sécurité sociale pour les ressortissants de l’AGIRC,
ou limité à trois plafonds de la sécurité sociale pour les personnes ne relevant pas de l’AGIRC.

c) Pour les autres régimes de retraite complémentaire, en application d’une convention, sur la base des taux
d’appel prévus par ces régimes assis sur 60 % du salaire journalier de référence retenu pour le calcul des allo-
cations de chômage et dans la limite :

– du taux obligatoire de cotisation fixé par l’accord du 8 décembre 1961 relatif à l’ARRCO sur la fraction
de la rémunération inférieure ou égale au plafond de la sécurité sociale ; 

– et du taux obligatoire de cotisation fixé par la convention collective nationale du 14 mars 1947 relative à
l’AGIRC pour la fraction de la rémunération comprise entre le plafond de la sécurité sociale et quatre fois
ce plafond.

Article 3
Durée

Le présent accord est conclu pour la durée d’application de la convention du 6 mai 2011 relative à l’indem-
nisation du chômage.

Article 4
Modalités d’application

Les modalités d’application du présent accord sont fixées par des conventions conclues entre l’Unédic et les
régimes de retraite complémentaire.

Article 5
Dépôt

Le présent accord est déposé à la direction générale du travail.
Fait le 6 mai 2011.
En deux exemplaires originaux.

MEDEF CFDT
CGPME CFE-CGC
UPA CFTC

CGT-FO
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 16 juin 2011

Arrêté du 15 juin 2011 portant agrément de l’accord du 6 mai 2011 relatif
au régime d’assurance chômage applicable aux apprentis du secteur public

NOR : ETSD1115739A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, 
Vu le code du travail, et notamment les articles L. 5422-20 à L. 5422-23, R. 5422-16 et R. 5422-17 ;
Vu la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage ;
Vu la demande d’agrément présentée par les parties signataires le 6 mai 2011 ;
Vu l’avis paru au Journal officiel le 27 mai 2011 ;
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi du 27 mai 2011, 

Arrête :
Art. 1er. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés mentionnés à l’article

L. 5422-13 du code du travail, les dispositions de l’accord du 6 mai 2011 relatif au régime d’assurance chô-
mage applicable aux apprentis du secteur public.

Art. 2. − L’agrément des effets et des sanctions de l’accord visé à l’article 1er est donné pour la durée de
validité dudit accord.

Art. 3. − Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 15 juin 2011.
Pour le ministre et par délégation :

Le délégué général à l’emploi
et à la formation professionnelle,

B. MARTINOT

ACCORD DU 6 MAI 2011 RELATIF AU RÉGIME D’ASSURANCE
CHÔMAGE APPLICABLE AUX APPRENTIS DU SECTEUR PUBLIC

Le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) ; 
La Confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) ; 
L’Union professionnelle artisanale (UPA), 

D’une part,
La Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
La Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ; 
La Confédération française de l’encadrement - CGC (CFE-CGC) ; 
La Confédération générale du travail - Force ouvrière (CGT-FO) ; 
La Confédération générale du travail (CGT), 

D’autre part,
Vu l’article L. 5424-1 du code du travail ;
Vu la loi no 92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage ;
Vu la loi no 96-376 du 6 mai 1996 portant réforme du financement de l’apprentissage, et notamment son

article 11 ;
Vu la loi no 96-1093 du 16 décembre 1996 relative à l’emploi dans la fonction publique et à diverses mesures

d’ordre statutaire, et notamment son article 92 ;
Vu la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage ;

conviennent de ce qui suit :

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de définir les conditions dans lesquelles seront appliquées les dispositions de
l’article 11 de la loi no 96-376 du 6 mai 1996.
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Article 2

Champ d’application

Sont concernés par le présent accord les salariés recrutés sous contrats d’apprentissage par les employeurs qui
assument eux-mêmes la charge de l’assurance chômage en application de l’article L. 5424-1 du code du travail et
qui ont choisi d’assurer ces salariés contre le risque de privation d’emploi auprès du régime d’assurance chômage
visé à l’article L. 5422-13 dudit code.

Article 3

Conditions de prise en charge

Au terme de leur contrat d’apprentissage, la situation des salariés visés à l’article 2 du présent accord est exami-
née dans le cadre des dispositions des articles 1er à 40 du règlement annexé à la convention du 6 mai 2011 relative
à l’indemnisation du chômage.

Article 4

Contributions

En application de l’article 20-VI de la loi no 92-675 du 17 juillet 1992, l’Etat prend en charge la contribution
globale d’assurance chômage. Celle-ci correspond à la cotisation due en cas d’adhésion d’une collectivité publique
au régime d’assurance chômage, majorée d’un supplément de cotisation fixé à 2,4 % du salaire brut.

Article 5

Durée

Le présent accord est conclu pour la durée d’application de la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisa-
tion du chômage. Il cessera de plein droit de produire ses effets à l’échéance de son terme.

Au terme du dispositif, ou en cas d’interruption de celui-ci, le présent accord continuera de produire ses effets
pour les contrats déjà conclus et engagés.

Article 6

Modalités d’application

Les modalités d’application du présent accord sont fixées par une convention conclue entre l’Etat et l’Unédic.

Article 7

Dépôt

Le présent accord est déposé à la direction générale du travail.

Fait le 6 mai 2011.
En deux exemplaires originaux.

MEDEF CFDT
CGPME CFE-CGC
UPA CFTC

CGT-FO
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 16 juin 2011

Arrêté du 15 juin 2011 portant agrément de l’avenant du 6 mai 2011 portant extension du
champ d’application territorial de la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du
chômage au territoire monégasque

NOR : ETSD1115744A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, 
Vu le code du travail, et notamment les articles L. 5422-20 à L. 5422-23, R. 5422-16 et R. 5422-17 ;
Vu la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage ;
Vu la demande d’agrément présentée par les parties signataires le 6 mai 2011 ;
Vu l’avis paru au Journal officiel le 27 mai 2011 ;
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi du 27 mai 2011, 

Arrête :
Art. 1er. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés mentionnés à l’article

L. 5422-13 du code du travail, les dispositions de l’avenant du 6 mai 2011 portant extension du champ d’appli-
cation territorial de la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage au territoire moné-
gasque.

Art. 2. − L’agrément des effets et des sanctions de l’avenant visé à l’article 1er est donné pour la durée de
validité dudit accord.

Art. 3. − Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 15 juin 2011.
Pour le ministre et par délégation :

Le délégué général à l’emploi
et à la formation professionnelle,

B. MARTINOT

AVENANT DU 6 MAI 2011 PORTANT EXTENSION DU CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DE LA
CONVENTION DU 6 MAI 2011 RELATIVE À L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE AU TERRITOIRE MONÉ-
GASQUE

Le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) ; 
La Confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) ; 
L’Union professionnelle artisanale (UPA), 

D’une part,
La Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
La Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ; 
La Confédération française de l’encadrement - CGC (CFE-CGC) ; 
La Confédération générale du travail - Force ouvrière (CGT-FO) ; 
La Confédération générale du travail (CGT), 
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D’autre part,
Vu la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage, 

conviennent de ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application
§ 1. Les dispositions de la convention du 6 mai 2011 relative à l’indemnisation du chômage, à l’exclusion

des articles 41, paragraphe 1er, alinéas 2 et 4, 41, paragraphe 2 et paragraphe 3, 45 à 53 du règlement général
annexé, sont étendues aux employeurs concernés par les arrêtés ministériels pris en Principauté de Monaco sui-
vants :

– arrêté no 68-151 du 8 avril 1968, modifié par l’arrêté no 85-143 du 21 mars 1985 ; 
– arrêté no 74-418 du 23 septembre 1974 ;
– arrêté no 79-508 du 7 décembre 1979 ; 
– ordonnance souveraine no 2924-2010 du 12 octobre 2010 relative au recouvrement des cotisations d’assu-

rance chômage par la Caisse de compensation des services sociaux prise par la Principauté de Monaco.

§ 2. Sont également exclus de l’extension, pour les allocataires inscrits à Monaco ou les employeurs situés
sur ce territoire, les articles 2, paragaphe 5 (pour les créateurs d’entreprises seulement), et 3, paragraphe 3, de
la convention, ainsi que l’article 34 (pour les créateurs d’entreprises seulement) du règlement général annexé,
lorsque la création dont il s’agit est envisagée sur le territoire monégasque.

Article 2

Droits et obligations des demandeurs d’emploi
§ 1. Pour l’application des dispositions de l’assurance chômage visées à l’article 1er, l’inscription au service

de l’emploi de Monaco en qualité de demandeur d’emploi produit les mêmes effets que l’inscription comme
demandeur d’emploi auprès des services ou organismes français compétents et ouvre droit à l’ensemble des
mesures et aides applicables aux demandeurs d’emploi.

§ 2. Le soutien apporté par le service de l’emploi de Monaco à chaque allocataire en vue de son retour à
l’emploi ainsi que les engagements du demandeur d’emploi dans le cadre de sa démarche active de recherche
d’emploi produisent les mêmes effets que ceux résultant du projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE) éta-
bli en France conformément aux dispositions du code du travail.

Article 3

Affiliation des employeurs et recouvrement des contributions
§ 1. Les employeurs visés par le présent avenant sont tenus de s’affilier auprès de l’organisme de recouvre-

ment monégasque compétent dans les conditions prévues par le règlement intérieur dudit organisme.
Le recouvrement des contributions dues par les employeurs monégasques au titre de l’emploi de salariés est

effectué selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations sociales
monégasques.

Les employeurs sont tenus de s’acquitter de toutes les obligations découlant de l’application de ces textes.
En cas de non-respect de ces obligations, les mesures prévues dans le règlement intérieur de l’organisme de

recouvrement monégasque compétent à l’encontre des employeurs sont mises en œuvre.

§ 2. Sont tenus de s’affilier auprès de l’organisme chargé du recouvrement des contributions mentionné à
l’article L. 5427-1 du code du travail :

– les employeurs et salariés relevant des professions de la production cinématographique, de l’audiovisuel ou
du spectacle, telles que définies par les annexes VIII et X au règlement annexé à la convention précitée ; 

– les salariés expatriés, au sens de l’annexe IX au règlement général annexé à la convention du 6 mai 2011
relative à l’indemnisation du chômage ; 

– les salariés marins non affiliés à la CCSS en vertu de la convention franco-monégasque de sécurité sociale
du 17 mars 1954 et de l’ordonnance souveraine monégasque no 3725 du 26 décembre 1966 relative au
régime applicable aux marins en matière de prestations sociales ; 

– les employeurs dont les salariés exercent leur activité en France et sont affiliés à ce titre auprès des
régimes sociaux français.

Article 4

Assiette
Les contributions sont perçues sur les rémunérations brutes soumises au versement des cotisations sociales en

application de la législation monégasque, augmentées du salaire maintenu par l’employeur en cas d’interruption
de travail pour maladie.

Sont exclues de l’assiette des contributions les rémunérations visées au deuxième alinéa de l’article 43 du
règlement annexé.
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Article 5
Instances paritaires régionales

§ 1. Les instances paritaires régionales visées à l’article 6 de la convention du 19 février 2009 relative à
l’indemnisation du chômage et à l’article 40 de son règlement général annexé sont compétentes pour examiner
les dossiers intéressant les demandeurs d’emploi inscrits au service de l’emploi de Monaco.

§ 2. Les décisions des instances paritaires régionales, lorsqu’elles statuent dans les cas prévus par le règle-
ment général annexé à la convention du 19 février 2009 relative à l’indemnisation du chômage et par ses textes
d’application, sont prises à la majorité des membres en exercice.

Toutefois, les demandes de remise des majorations et intérêts de retard, de délai de paiement des contribu-
tions ainsi que l’admission en non-valeur d’une créance sont examinées par l’organisme de recouvrement
monégasque compétent dans les conditions prévues par son règlement intérieur.

Article 6
Date d’effet

Les dispositions du présent avenant s’appliquent à compter de la date d’effet de la convention du 6 mai 2011
relative à l’indemnisation du chômage.

Article 7
Dépôt

Le présent accord est déposé à la direction générale du travail.
Fait le 6 mai 2011.
En deux exemplaires originaux.

MEDEF CFDT
CGPME CFE-CGC
UPA CFTC

CGT-FO
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 18 juin 2011

Arrêté du 16 juin 2011 portant nomination
(administration centrale)

NOR : ETSD1114695A

Par arrêté du Premier ministre et du ministre du travail, de l’emploi et de la santé en date du 16 juin 2011,
M. Patrice Borel, administrateur civil hors classe, est renouvelé dans ses fonctions d’expert de haut niveau
(emploi classé en groupe I) auprès du délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle, à l’adminis-
tration centrale du ministère du travail, de l’emploi et de la santé, pour une durée d’un an.

L’intéressé sera en charge de la poursuite du suivi des différents chantiers constitutifs de la mise en place
des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
(DIRECCTE).
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 30 juin 2011

Arrêté du 16 juin 2011 relatif aux conditions d’agrément et d’assermentation des agents
de Pôle emploi en charge de la prévention des fraudes

NOR : ETSD1116035A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, 
Vu le code du travail, et notamment ses articles L. 5312-13-1 et L. 8271-7,

Arrête :
Art. 1er. − Les agents de Pôle emploi en charge de la prévention des fraudes ne peuvent être agréés par le

préfet de région que s’ils présentent toutes les garanties d’intégrité et de capacité nécessaires.
Art. 2. − La demande d’agrément est formulée par le directeur régional de Pôle emploi, lorsque l’agent

exerce son activité au sein d’une direction régionale, et par le directeur général de Pôle emploi dans les autres
cas, et adressée au préfet territorialement compétent qui fait procéder à une enquête portant notamment sur les
antécédents, la valeur personnelle et les capacités professionnelles de l’agent concerné.

A l’appui de la demande d’agrément doivent être jointes les pièces suivantes :
1o Une note signée de l’agent concerné indiquant ses nom, prénoms, date et lieu de naissance, sa situation de

famille, ses diplômes et ses titres universitaires, ses domiciles successifs, la nature de son activité profes-
sionnelle et, le cas échéant, de ses diverses activités professionnelles antérieures ;

2o Une déclaration sur l’honneur attestant que l’agent concerné n’a subi aucune condamnation pour crime ou
délit ;

3o Un extrait de casier judiciaire no 3 délivré depuis moins de trois mois.
Art. 3. − La décision du préfet accordant ou refusant l’agrément est notifiée à l’agent et au directeur ayant

formulé la demande au sein de Pôle emploi.
L’agrément des agents prend effet après qu’ils ont prêté serment, à la demande du préfet, devant le tribunal

d’instance du siège de la direction de Pôle emploi ayant formulé la demande, en déclarant :
« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions et de ne rien révéler et utiliser de ce qui sera porté à

ma connaissance à l’occasion de leur exercice. »
Art. 4. − L’agrément accordé aux agents visés à l’article 1er est valable pendant toute la durée d’exercice de

leurs fonctions au sein du service de prévention des fraudes de Pôle emploi auquel ils sont affectés.
Il est retiré par le préfet lorsque son titulaire cesse de remplir les conditions nécessaires à son octroi, telles

que prévues à l’article 1er.
Art. 5. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 16 juin 2011.
Pour le ministre et par délégation :

Le délégué général à l’emploi
et à la formation professionnelle,

B. MARTINOT
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 28 juin 2011

Arrêté du 20 juin 2011 portant promotion
(inspection du travail)

NOR : ETSO1116892A

Par arrêté du ministre du travail, de l’emploi et de la santé en date du 20 juin 2011, M. Laurent BOISSE-
ROLLES, inspecteur du travail, en fonctions à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi de Bourgogne, unité territoriale de la Côte-d’Or, est promu au grade
de directeur adjoint du travail à compter du 1er septembre 2011.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 28 juin 2011

Arrêté du 20 juin 2011 portant promotion
(inspection du travail) 

NOR : ETSO1116663A

Par arrêté du ministre de travail, de l’emploi et de la santé en date du 20 juin 2011, Mme Françoise
JACROT, inspectrice du travail, en fonctions à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi de Bourgogne, est promue au grade de directeur adjoint du travail à
compter du 1er juillet 2011.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 30 juin 2011

Arrêté du 22 juin 2011 portant nomination à la Commission nationale
de la négociation collective et des deux sous-commissions constituées en son sein

NOR : ETST1117114A

Par arrêté du ministre du travail, de l’emploi et de la santé en date du 22 juin 2011 :
Sont nommés membres de la Commission nationale de la négociation collective en qualité de représentants

des salariés :

Sur proposition de la Confédération générale
du travail-Force ouvrière (CGT-FO)

En tant que membres titulaires :
Mme Marie-Alice MEDEUF-ANDRIEU.
Mme Corinne JOFFRE.
M. Frédéric HOMEZ.
M. Daniel MORICEAU.

En tant que membres suppléants :
Mme Sandra MITTERRAND.
M. Hervé QUILLET.
M. Serge LEGAGNOA.
M Franck SERRA.
M Jean HEDOU.
M Jacques TECHER.
Mme Françoise CHAZAUD.
Mme Cathy SIMON.
Sont nommés membres de la sous-commission des conventions et accords, en qualité de représentants des

salariés :

Sur proposition de la Confédération générale
du travail-Force ouvrière (CGT-FO)

En tant que membre titulaire :
Mme Marie-Alice MEDEUF-ANDRIEU.

En tant que membres suppléants :
Mme Corinne JOFFRE.
Mme Cathy SIMON.
Sont nommés membres de la sous-commission des salaires, en qualité de représentants des salariés :

Sur proposition de la Confédération générale
du travail-Force ouvrière (CGT-FO)

En tant que membre titulaire :
Mme Marie-Alice MEDEUF-ANDRIEU.

En tant que membres suppléants :
Mme Corinne JOFFRE.
Mme Cathy SIMON.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 29 juin 2011

Arrêté du 27 juin 2011 portant extension d’un avenant à l’accord national pêche artisanale
du 28 mars 2001 « rémunération minimale garantie, RTT, frais communs »

NOR : DEVT1112260A

La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement et le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 2261-15 et L. 742-2, R. 742-2, R. 742-5 (ancien code) ;
Vu le code des transports, et notamment ses articles L. 5543-1 et L. 5544-39 ;
Vu l’arrêté du 3 juillet 2003 portant extension de l’accord pêche artisanale du 28 mars 2001 « rémunération

minimale garantie, RTT, frais communs » ;
Vu l’avenant no 4 du 15 février 2011 à l’accord national susvisé ;
Vu l’avis relatif à l’extension, publié au Journal officiel du 7 avril 2011 ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective de la marine marchande du

3 mai 2011, 

Arrêtent :
Art. 1er. − Les dispositions de l’avenant no 4 du 15 février 2011 à l’accord national pêche artisanale du

28 mars 2001 « rémunération minimale garantie, RTT, frais communs » sont rendues obligatoires pour tous les
employeurs et tous les salariés compris dans le champ d’application professionnel et territorial dudit accord,
sous réserve :

– l’article 2 est étendu sous réserve de l’application des dispositions de l’article L. 3133-6 du code du tra-
vail.

Art. 2. − L’extension des effets et sanctions de l’avenant visé à l’article 1er est faite à dater de la publica-
tion du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Art. 3. − Le directeur des affaires maritimes au ministère de l’écologie, du développement durable, des
transports et du logement et le directeur général du travail au ministère du travail, de l’emploi et de la santé
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel
de la République française.

Fait le 27 juin 2011.
La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
Pour la ministre et par délégation :
Le directeur des affaires maritimes,

P. PAOLANTONI

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 29 juin 2011

Arrêté du 27 juin 2011 portant première répartition entre les organismes gestionnaires de
centres de formation d’apprentis à recrutement national des recettes de l’année 2011 attri-
buées à la seconde section du Fonds national de développement et de modernisation de
l’apprentissage

NOR : ETSD1117432A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, 
Vu le code du travail, et notamment les articles L. 6241-2, L. 6241-3 et L. 6241-8, R. 6241-11 et D. 6241-

14 ;
Vu le décret no 2007-1559 du 31 octobre 2007 relatif aux modalités de répartition du Fonds national de

développement et de modernisation de l’apprentissage ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 portant répartition des recettes attribuées au Fonds national de développe-

ment et de modernisation de l’apprentissage entre ses deux sections ;
Vu l’avenant à la convention de création du centre de formation d’apprentis à recrutement national des arts

des métiers de la scène du 24 juin 2011,

Arrête :
Art. 1er. − Les ressources affectées à la seconde section du Fonds national de développement et de moderni-

sation de l’apprentissage en 2011 et destinées à financer les actions de développement et de modernisation ins-
crites dans les conventions de création des centres de formation d’apprentis à recrutement national et leurs ave-
nants font l’objet d’une première répartition entre les organismes gestionnaires de ces centres conformément au
tableau annexé au présent arrêté.

Art. 2. − Les montants fixés à l’article 1er donnent lieu à un versement d’attribution unique par arrêté pré-
fectoral établi par le préfet de la région du siège de l’organisme gestionnaire des centres de formation d’ap-
prentis à recrutement national.

Art. 3. − Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 27 juin 2011.
Pour le ministre et par délégation :

La chef du service des politiques de l’emploi
et de la formation professionnelle,

de la délégation générale à l’emploi
et à la formation professionnelle,

I. EYNAUD-CHEVALIER
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A N N E X E

RÉPARTITION DES RESSOURCES DE LA SECONDE SECTION
DU FONDS NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT ET DE MODERNISATION DE L’APPRENTISSAGE

ORGANISME GESTIONNAIRE
du centre de formation d’apprentis

Nom Adresse

CENTRE
de formation d’apprentis

SOMMES VERSÉES
au titre du FNDMA

(en euros)

ONL, Opéra national de Lorraine 1, rue Sainte-Catherine, 54000 Nancy Centre de formation d’apprentis à
recrutement national des métiers
des arts de la scène 66 044,00

Total ................................................................................................................................................................................................................. 64 044,00
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 6 juillet 2011

Arrêté du 28 juin 2011 portant promotion
(inspection du travail)

NOR : ETSO1117805A

Par arrêté du ministre du travail, de l’emploi et de la santé en date du 28 juin 2011, Mme Katia DUPUY,
inspectrice du travail, en fonctions à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, unité territoriale des Hauts-de-Seine, est promue au grade de
directeur adjoint du travail à compter du 1er juillet 2011.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 6 juillet 2011

Arrêté du 28 juin 2011 portant promotion
(inspection du travail)

NOR : ETSO1117810A

Par arrêté du ministre du travail, de l’emploi et de la santé en date du 28 juin 2011, Mme Sandrine
LEFEVRE, inspectrice du travail, en fonctions à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi de Nord - Pas-de-Calais, unité territoriale du Nord à Valenciennes, est
promue au grade de directeur adjoint du travail à compter du 1er septembre 2011.
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� Journal officiel du 6 juillet 2011

Arrêté du 28 juin 2011 portant promotion
(inspection du travail)

NOR : ETSO1117818A

Par arrêté du ministre du travail, de l’emploi et de la santé en date du 28 juin 2011, Mme Nathalie VITRAT,
inspectrice du travail, en fonctions à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de Midi-Pyrénées, unité territoriale de la Haute-Garonne, est promue au grade de
directeur adjoint du travail à compter du 1er août 2011.
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� Journal officiel du 9 juillet 2011

Arrêté du 29 juin 2011 modifiant l’arrêté du 26 juin 2007 portant création de la commission
administrative paritaire compétente à l’égard du corps des adjoints administratifs des admi-
nistrations de l’Etat relevant des ministres chargés des affaires sociales

NOR : ETSR1117944A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la

loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat ;

Vu le décret no 82-451du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ;
Vu le décret no 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires communes appli-

cables au corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat ;
Vu l’arrêté du 26 juin 2007 portant création de la commission administrative paritaire compétente à l’égard

du corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat relevant des ministres chargés des affaires
sociales,

Arrête :
Art. 1er. − Le tableau figurant à l’article 2 de l’arrêté du 26 juin 2007 susvisé est remplacé par le tableau

suivant :

GRADES REPRÉSENTÉS

NOMBRE DE REPRÉSENTANTS

Du personnel De l’administration

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

Adjoints administratifs principaux de 1re classe ................................... 3 3 3 3
Adjoints administratifs principaux de 2e classe .................................... 3 3 3 3
Adjoints administratifs de 1re classe ......................................................... 3 3 3 3
Adjoints administratifs de 2e classe .......................................................... 2 2 2 2

Art. 2. − La directrice des ressources humaines est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 29 juin 2011.

Pour le ministre et par délégation :
Le sous-directeur du droit du personnel

et des relations sociales,
E. WAISBORD
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� Journal officiel du 3 juillet 2011

Arrêté du 30 juin 2011 portant nomination à la Commission nationale
de la négociation collective et des deux sous-commissions constituées en son sein

NOR : ETST1118035A

Par arrêté du ministre du travail, de l’emploi et de la santé en date du 30 juin 2011 :
Sont nommés membres de la Commission nationale de la négociation collective, en qualité de représentants

des salariés :

Sur proposition de la Confédération
française démocratique du travail (CFDT)

En tant que membres titulaires :

Mme Laurence LAIGO.
M. Marcel GRIGNARD.
M. Philippe COUTEUX.
M. Pascal SOUZY.

En tant que membres suppléants :

M. François BRANCHU.
M. Jean-Luc GUEDET.
M. Christian JANIN.
Mme Sophie MANDELBAUM.
Mme Chantal RICHARD.
Mlle Elodie ACHARD.
M. Eric SWARTVAGHER.

Sont nommés membres de la sous-commission des conventions et accords, en qualité de représentants des
salariés :

Sur proposition de la Confédération
française démocratique du travail (CFDT)

En tant que membre titulaire :

M. François BRANCHU.
En tant que membre suppléant :

Mme Elodie ACHARD.
Sont nommés membres de la sous-commission des salaires, en qualité de représentants des salariés :

Sur proposition de la Confédération
française démocratique du travail (CFDT)

En tant que membre titulaire :

M. Philippe COUTEUX.
En tant que membre suppléant :

M. Jean-François MILLIAT.
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� Journal officiel du 8 juillet 2011

Arrêté du 30 juin 2011 portant promotion
(inspection du travail)

NOR : ETSO1118088A

Par arrêté du ministre de travail, de l’emploi et de la santé en date du 30 juin 2011, M. Claude NAUDAN,
inspecteur du travail, en fonctions à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de Languedoc-Roussillon, unité territoriale des Pyrénées-Orientales, est promu au
grade de directeur adjoint du travail à compter du 1er juin 2011.
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� Journal officiel du 8 juillet 2011

Arrêté du 30 juin 2011 portant promotion
(inspection du travail)

NOR : ETSO1118184A

Par arrêté du ministre du travail, de l’emploi et de la santé en date du 30 juin 2011, M. Dominique
CHARRE, inspecteur du travail, en fonctions à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France - unité territoriale de la Seine-Saint-Denis, est promu
au grade de directeur adjoint du travail à compter du 1er septembre 2011.
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� Journal officiel du 12 juillet 2011

Arrêté du 30 juin 2011 portant nomination d’un directeur régional adjoint des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

NOR : ETSF1117999A

Par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre du travail, de l’emploi et
de la santé en date du 30 juin 2011, M. Pascal Bodin, directeur du travail, est nommé directeur régional adjoint
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Rhône-Alpes et est chargé
des fonctions de responsable de l’unité territoriale du Rhône pour une durée de cinq ans à compter du 1er sep-
tembre 2011.
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� Journal officiel du 12 juillet 2011

Arrêté du 30 juin 2011 portant nomination d’un directeur régional adjoint des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

NOR : ETSF1118008A

Par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre du travail, de l’emploi et
de la santé en date du 30 juin 2011, M. Jean-Daniel Cristoforetti, directeur du travail, est nommé directeur
régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Rhône-
Alpes et est chargé des fonctions de responsable de l’unité territoriale de la Loire pour une durée de cinq ans à
compter du 1er octobre 2011.
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� Journal officiel du 12 juillet 2011

Arrêté du 1er juillet 2011 portant création et répartition
de sections d’inspection du travail

NOR : ETSO1117455A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-8 et R. 8122-9 ;
Vu l’avis du comité technique paritaire régional placé auprès du directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Bourgogne en date du 17 mars 2011 ;
Vu l’avis du comité technique paritaire régional placé auprès du directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon en date du
24 mars 2011 ;

Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel compétent pour les services du travail, de l’emploi et de
la formation professionnelle en date du 22 juin 2011,

Arrête :
Art. 1er. − Il est créé quatre sections d’inspection du travail supplémentaires implantées ainsi qu’il suit :

RÉGIONS NOMBRE DE SECTIONS

Languedoc-Roussillon 3

Bourgogne 1

Art. 2. − Le directeur de l’administration et de la modernisation des services et le directeur général du travail
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de
la République française.

Fait le 1er juillet 2011.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur de l’administration générale

et de la modernisation des services,
L. ALLAIRE
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� Journal officiel du 9 juillet 2011

Arrêté du 4 juillet 2011 portant promotion
(inspection du travail) 

NOR : ETSO1118401A

Par arrêté du ministre du travail, de l’emploi et de la santé en date du 4 juillet 2011, Mme Véronique Tho-
mas, inspectrice du travail, en fonctions à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi de Bretagne, est promue au grade de directeur adjoint du travail à
compter du 1er août 2011.
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� Journal officiel du 8 juillet 2011

Arrêté du 6 juillet 2011 portant nomination du directeur de la cohésion sociale,
du travail, de l’emploi et de la population de Saint-Pierre-et-Miquelon

NOR : ETSO1109976A

Par arrêté du Premier ministre, du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, du ministre du tra-
vail, de l’emploi et de la santé, du ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative, de
la ministre des solidarités et de la cohésion sociale, du ministre de la ville, de la ministre des sports et de la
ministre auprès du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration,
chargée de l’outre-mer, en date du 6 juillet 2011, M. FRANCES (Alain), directeur du travail, est nommé direc-
teur de la cohésion sociale, du travail, de l’emploi et de la population de Saint-Pierre-et-Miquelon.
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� Journal officiel du 26 juin 2011

Décision du 22 juin 2011 portant délégation de signature
(direction de l’administration générale et de la modernisation des services)

NOR : ETSO1116185S

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services,
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 modifié relatif à l’organisation de l’administration centrale du minis-

tère du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale ;

Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du Gouverne-
ment ;

Vu les arrêtés du 25 octobre 2010 modifiés relatifs à l’organisation de la direction de l’administration générale
et de la modernisation des services en sous-directions et en bureaux,

Décide :
Art. 1er. − Délégation est donnée à M. Jean-Claude Michaud, directeur du travail, à l’effet de signer, dans la

limite des attributions de la sous-direction des ressources humaines et au nom du ministre chargé du travail et de
l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 2. − Délégation est donnée à Mme Marie-Agnès Bocquelet, agente contractuelle, à l’effet de signer, dans
la limite des attributions de la sous-direction des systèmes d’information et au nom du ministre chargé du travail
et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 3. − Délégation est donnée à M. Pascal Abraham, administrateur civil hors classe, à l’effet de signer, dans
la limite des attributions de la sous-direction des affaires financières et au nom du ministre chargé du travail et de
l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 4. − Délégation est donnée à Mme France Delagenière, administratrice civile hors classe, à l’effet de
signer, dans la limite des attributions de la division de la logistique et du patrimoine et au nom du ministre chargé
du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 5. − Délégation est donnée à M. Denis Jankowiak, conseiller d’administration, à l’effet de signer, dans la
limite des attributions de la division de la logistique et du patrimoine et au nom du ministre chargé du travail et
de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 6. − Délégation est donnée à Mme Sylvie Jimenez, agente contractuelle, à l’effet de signer, dans la limite
des attributions du bureau de l’animation des ressources humaines de proximité et au nom du ministre chargé du
travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 7. − Délégation est donnée à Mme Marie-Pascale Robin, attachée d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau de l’animation des ressources humaines de proximité et
au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion
des décrets.

Art. 8. − Délégation est donnée à M. Eric Laurier, administrateur civil, à l’effet de signer, dans la limite des
attributions du bureau RH1 chargé de la gestion prévisionnelle des métiers et des compétences, du recrutement, de
la formation, du suivi des parcours professionnels et de l’évaluation et au nom du ministre chargé du travail et de
l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 9. − Délégation est donnée à M. Jérôme Elissabide, conseiller d’administration, à l’effet de signer, dans la
limite des attributions du bureau RH2 chargé des questions juridiques et statutaires et des relations sociales et au
nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des
décrets.

Art. 10. − Délégation est donnée à Mme Nicole Lohard, attachée principale d’administration des affaires
sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH3 chargé de la gestion des corps de l’ins-
pection du travail et des contrôleurs du travail, des médecins inspecteurs du travail et des ingénieurs de prévention
et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion
des décrets.
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Art. 11. − Délégation est donnée à Mme Véronique Schwab, attachée principale d’administration des affaires
sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH3 chargé de la gestion des corps de l’ins-
pection du travail et des contrôleurs du travail, des médecins inspecteurs du travail et des ingénieurs de prévention
et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion
des décrets.

Art. 12. − Délégation est donnée à M. Thierry Le Roy, conseiller d’administration, à l’effet de signer, dans la
limite des attributions du bureau RH4 chargé des corps communs et des contractuels et, pour l’administration cen-
trale de la gestion des effectifs et des rémunérations et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous
actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 13. − Délégation est donnée à M. David Poilpot, attaché principal d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH4 chargé des corps communs et des contractuels et,
pour l’administration centrale de la gestion des effectifs et des rémunérations et au nom du ministre chargé du tra-
vail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 14. − Délégation est donnée à Mme Danielle Volle, attachée d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH4 chargé des corps communs et des contractuels et,
pour l’administration centrale de la gestion des effectifs et des rémunérations et au nom du ministre chargé du tra-
vail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 15. − Délégation est donnée à M. Pierre Daniel, attaché d’administration des affaires sociales, à l’effet de
signer, dans la limite des attributions du bureau RH4 chargé des corps communs et des contractuels et pour
l’administration centrale de la gestion des effectifs et des rémunérations et au nom du ministre chargé du travail et
de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 16. − Délégation est donnée à M. Jean-Christophe Marchal, attaché principal d’administration des affaires
sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH4 chargé des corps communs et des
contractuels et pour l’administration centrale de la gestion des effectifs et des rémunérations et au nom du ministre
chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 17. − Délégation est donnée à Mme Isabelle Herrero, administratrice civile, à l’effet de signer, dans la
limite des attributions du bureau RH5 chargé de la santé au travail, des conditions de travail et de l’action sociale
et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion
des décrets.

Art. 18. − Délégation est donnée à Mme Anne-Marie Decoville, attachée principale d’administration des
affaires sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH5 chargé de la santé au travail,
des conditions de travail et de l’action sociale et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes,
arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 19. − Délégation est donnée à M. Michel Sosnovsky, directeur du travail, à l’effet de signer, dans la
limite des attributions du bureau RH6 chargé du contentieux général et de la protection fonctionnelle et au nom du
ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés ou décisions, à l’exclusion des décrets.

Art. 20. − Délégation est donnée à Mme Claire Chaintreuil, attachée principale d’administration des affaires
sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH6 chargé du contentieux général et de la
protection fonctionnelle et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés ou décisions, à
l’exclusion des décrets.

Art. 21. − Délégation est donnée à M. Serge Pagnucco, agent contractuel, à l’effet de signer, dans la limite des
attributions de la mission MSIRH chargée du pilotage du système d’information des ressources humaines et au
nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des
décrets.

Art. 22. − Délégation est donnée à M. Vincent Schiele, attaché d’administration des affaires sociales, à l’effet
de signer, dans la limite des attributions du bureau SI1 chargé de la gouvernance et de la gestion des systèmes
d’information et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions,
à l’exclusion des décrets.

Art. 23. − Délégation est donnée à Mme Clarisse Laforest, attachée d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau SI2 chargé des projets des systèmes d’information et au
nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des
décrets.

Art. 24. − Délégation est donnée à M. Dominique Prévost, agent contractuel à l’effet de signer, dans la limite
des attributions du bureau SI2 chargé des projets des systèmes d’information et au nom du ministre chargé du tra-
vail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 25. − Délégation est donnée à Mme Rose-Marie Deceroi-Serpe, agente contractuelle, à l’effet de signer,
dans la limite des attributions du bureau SI3 chargé du support et des services aux systèmes d’information et aux
utilisateurs et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à
l’exclusion des décrets.

Art. 26. − Délégation est donnée à M. Philippe Decourt, attaché d’administration des affaires sociales, à l’effet
de signer, dans la limite des attributions du bureau SI3 chargé du support et des services aux systèmes d’informa-
tion et aux utilisateurs et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou
conventions, à l’exclusion des décrets.
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Art. 27. − Délégation est donnée à M. Gilles Mormiche, attaché principal d’administration des affaires
sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau SI3 chargé du support et des services aux
systèmes d’information et aux utilisateurs et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrê-
tés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 28. − En cas d’absence ou d’empêchement des agents mentionnés aux articles 25, 26 et 27, délégation est
donnée à l’effet de signer dans les mêmes limites les certifications de service fait à M. Xavier Godec, agent
contractuel.

Art. 29. − Délégation est donnée à M. Grégoire Frèrejacques, attaché principal d’administration des affaires
sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau AF1 chargé du budget et au nom du ministre
chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 30. − Délégation est donnée à Mme Morgane Robert, attachée d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau AF1 chargé du budget et au nom du ministre chargé du
travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 31. − Délégation est donnée à M. Alain Gilquin, agent contractuel hors catégorie, à l’effet de signer, dans
la limite des attributions du bureau AF1 chargé du budget et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi,
tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 32. − Délégation est donnée à M. Stéphane Robin, attaché principal d’administration des affaires sociales,
à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau AF2 chargé des emplois et de la masse salariale et au
nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des
décrets.

Art. 33. − Délégation est donnée à Mme Alexa Guena-Andersson, attachée principale d’administration des
affaires sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau AF3 chargé du contrôle, de la
comptabilité et de l’information financière et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrê-
tés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 34. − Délégation est donnée à M. Bruno Giqueaux, attaché d’administration des affaires sociales, à l’effet
de signer, dans la limite des attributions du bureau AF3 chargé du contrôle, de la comptabilité et de l’information
financière et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à
l’exclusion des décrets.

Art. 35. − Délégation est donnée à M. Séverin Dodo, attaché d’administration des affaires sociales, à l’effet de
signer, dans la limite des attributions du bureau AF3 chargé du contrôle, de la comptabilité et de l’information
financière et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à
l’exclusion des décrets.

Art. 36. − Délégation est donnée à Mme Patricia Dauge-Barrois, agente contractuelle, à l’effet de signer, dans
la limite des attributions du bureau AF3 chargé du contrôle, de la comptabilité et de l’information financière et au
nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des
décrets.

Art. 37. − En cas d’absence ou d’empêchement de l’agent mentionné à l’article 36, délégation est donnée à
l’effet de signer, dans les mêmes limites, les ordonnances de paiement et de virement, les délégations de crédits,
tous ordres de reversements, toutes demandes d’émission de titres de perception et les bordereaux récapitulatifs
des annulations de dépenses à opérer (BRADO) à Mme Claudine Hémonic, adjointe administrative.

Art. 38. − Délégation est donnée à Mme Sergine Renaud, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, à
Mme Joëlle Théry, secrétaire administrative de classe supérieure, à Mme Annick Desfontaines, secrétaire adminis-
trative de classe normale, placées sous l’autorité du chef du bureau AF3, à l’effet de signer dans le cadre de l’uti-
lisation de l’outil Chorus, tous actes comptables relatifs à l’engagement, à la liquidation et à l’ordonnancement de
la dépense et tous ordres de recettes.

Art. 39. − En cas d’absence ou d’empêchement des agents mentionnés à l’article 38, délégation est donnée à
Mme Nadège Baltimore, secrétaire administrative de classe supérieure, à M. Jean-Pierre Barty, adjoint administra-
tif principal, à Mme Badra Chguira, adjointe administrative principale, à Mme Minoarizafy Rakotonirainy,
adjointe administrative, et à Mme Yveline Maville, adjointe administrative principale, à l’effet de signer, dans le
même cadre d’utilisation de l’outil Chorus, tous actes comptables relatifs à l’engagement, à la liquidation et à l’or-
donnancement de la dépense et tous ordres de recettes.

Art. 40. − Délégation est donnée à Mme Madeleine Gonthier, agente contractuelle, à l’effet de signer, dans la
limite des attributions du bureau LP1 chargé des achats, de la logistique, du patrimoine immobilier de l’adminis-
tration centrale et du développement durable et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes,
arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 41. − Délégation est donnée à Mme Aurélie Pentel, attachée principale d’administration des affaires
sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau LP1 chargé des achats, de la logistique, du
patrimoine immobilier de l’administration centrale et du développement durable, et au nom du ministre chargé du
travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 42. − Délégation est donnée à M. Dominique Pardon, agent contractuel, à l’effet de signer, dans la limite
des attributions du bureau LP1 chargé des achats, de la logistique, du patrimoine immobilier de l’administration
centrale et du développement durable et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés,
décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.
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Art. 43. − En cas d’absence ou d’empêchement des agents mentionnés aux articles 40, 41 et 42, délégation est
donnée à l’effet de signer, dans les mêmes limites, les certifications de service faites à Mme Bernadette Miaille,
attachée principale d’administration des affaires sociales, à M. Jacky Haziza, attaché d’administration des affaires
sociales, et à Mme Nadine Robillard, attachée d’administration des affaires sociales.

Art. 44. − Délégation est donnée à M. Thomas Braun, attaché principal d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau LP2 chargé de la commande publique, de l’allocation
des moyens et de la politique du voyage et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrê-
tés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 45. − Délégation est donnée à Mme Axelle Leenhardt, attachée d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau LP2 chargé de la commande publique, de l’allocation
des moyens et de la politique du voyage et au nom du ministre chargé du travail et de l’emploi, tous actes, arrê-
tés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 46. − Délégation est donnée à Mme Isabelle Lafargue-Gullon, agente contractuelle hors catégorie, à l’effet
de signer, dans la limite des attributions du centre de documentation interdirections et au nom du ministre chargé
du travail et de l’emploi, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 47. − La décision du 25 octobre 2010 modifiée portant délégation de signature (direction de l’administra-
tion générale et de la modernisation des services) est abrogée.

Art. 48. − La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.

Fait le 22 juin 2011.

L. ALLAIRE
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 16 juin 2011

Avis de vacance d’emploi de conseiller pour les affaires sociales

NOR : ETSR1115936V

L’emploi de conseiller pour les affaires sociales en poste à l’ambassade de France à Berlin est vacant à compter
du 31 août 2011.

S’il est basé à Berlin, son champ de compétence est régional et s’étend également à l’Autriche.
Le conseiller pour les affaires sociales est rattaché à la délégation aux affaires européennes et internationales du

ministère du travail, de l’emploi et de la santé et du ministère des solidarités et de la cohésion sociale.
Il participe à la mise en œuvre de la politique internationale française en matière sanitaire et sociale.
Dans un champ thématique large et diversifié, relations du travail et négociation collective, formation profes-

sionnelle, santé et sécurité au travail, protection sociale, santé, égalité de traitement entre les hommes et les
femmes, lutte contre les discriminations, aspects sociaux de la stratégie de Lisbonne, famille, ville..., le conseiller
a pour missions, sous l’autorité de chaque ambassadeur :

1. D’observer et d’analyser pour le compte des autorités françaises :
– l’évolution des questions sociales de ces deux pays ;
– les politiques sociales qui y sont mises en œuvre ;
– les positions de ces deux pays dans les instances multilatérales traitant des questions sociales.
Cette activité d’information et de synthèse donne lieu à des télégrammes diplomatiques, des notes, des rapports

et à des traductions de textes officiels tels que les lois.
2. De faire connaître et de promouvoir, auprès des autorités de ces deux pays et de leurs interlocuteurs, la légis-

lation et les politiques sociales françaises ainsi que les positions françaises dans les négociations communautaires
et internationales des domaines sanitaire et social ;

3. D’entretenir des contacts réguliers et des échanges d’informations avec les milieux politiques, économiques,
sociaux et associatifs ;

4. D’organiser ou de contribuer à l’organisation des missions françaises, officielles ou non, dans ces deux pays
(administrations, parlementaires, experts, etc.) ;

5. D’assurer le suivi des dossiers de sa compétence en réponse aux demandes de chaque ambassadeur, des cabi-
nets des ministres, de la délégation aux affaires européennes et internationales et des services des ministères dont
il relève.

Le titulaire de ce poste, appartenant de préférence à un corps supérieur de la fonction publique, devra répondre
aux critères suivants :

– capacité à travailler en langue anglaise ;
– maîtrise de la langue allemande ;
– connaissance approfondie des domaines et des administrations du travail, de la santé et des affaires sociales ;
– solide expérience du travail en milieu international ;
– bonne connaissance des questions européennes et internationales ;
– excellente capacité d’analyse et de synthèse ;
– grande autonomie et sens de l’initiative ;
– solides qualités relationnelles et capacité à créer des réseaux.
La connaissance du fonctionnement du ministère des affaires étrangères et européennes ou d’une ambassade

serait un avantage pour le poste.
Des renseignements complémentaires peuvent, le cas échéant, être obtenus auprès de Mme Agnès Leclerc, délé-

guée aux affaires européennes et internationales (téléphone : 01-40-56-73-81), ou de son adjoint, M. Marc Boisnel
(téléphone : 01-40-56-45-34), ou encore auprès de M. Jean Thiébaud, chef de la mission des ressources, de l’ani-
mation et des synthèses (téléphone : 01-40-56-47-01).

Les candidatures, accompagnées d’un curriculum vitae, doivent être transmises, par la voie hiérarchique, dans
un délai de cinq semaines à compter de la date de publication du présent avis au Journal officiel, au ministère du
travail, de l’emploi et de la santé, direction des ressources humaines, sous-direction de la gestion du personnel,
bureau des personnels d’encadrement et des agents non titulaires (DRH1A), 14, avenue Duquesne, 75350 Paris
07 SP, ainsi qu’à la délégation aux affaires européennes et internationales, à la même adresse postale.
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� Journal officiel du 17 juin 2011

Avis relatif au renouvellement d’agrément d’une agence de mannequins
pour l’engagement d’enfants mannequins

NOR : ETST1115992V

Par décision du responsable de l’unité territoriale de Nord-Lille de la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Nord - Pas-de-Calais, pris le 29 mars 2011
par délégation du préfet de la région Nord - Pas-de-Calais, préfet du Nord, et en application de l’article R. 7124-23
du code du travail, l’agrément pour l’emploi d’enfants mannequins est accordé à l’agence PERFECT MODEL,
sise 7, rue Nationale, 59000 Lille.

Cet agrément est accordé pour une durée d’un an à compter du 29 mars 2011.
En vertu de l’article R. 7124-33 du code du travail, la part de rémunération (salaires et droits annexes) versée à

la Caisse des dépôts et consignations, sur un compte ouvert au nom de l’enfant, est fixée à 90 %, 10 % étant ver-
sés au représentant légal de l’enfant.

Le présent agrément pourra être retiré à tout moment par le préfet. En cas d’urgence, il peut être suspendu pour
une durée limitée.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les voies
suivantes :

– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,
39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;

– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lille, 143, rue Jacquemars-Giele, BP 2039, 59014 Lille
Cedex.
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� Journal officiel du 21 juin 2011

Avis relatif au renouvellement
de licence d’agence de mannequins

NOR : ETST1114907V

Par un arrêté du responsable de l’unité territoriale de Paris de la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Ile-de-France, pris le 12 mai 2011 par
délégation du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, le renouvellement de la licence d’agence de man-
nequins est accordé, dans les conditions prévues par les articles R. 7123-11 et suivants du code du travail à
Mme Laurence FICHELLE, gérante de l’agence IDOLE, sise 3, rue du Cirque, 75008 Paris.

Cette licence est renouvelée pour une durée de trois ans à compter du 14 juin 2011.

Voie de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les voies
suivantes :

– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,
39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;

– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Paris, 7, rue de Jouy, 75004 Paris.
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� Journal officiel du 23 juin 2011

Avis relatif au renouvellement
de licence d’agence de mannequins

NOR : ETST1116505V

Un arrêté du préfet du département de la Charente en date du 21 juin 2010 a accordé, dans les conditions pré-
vues à l’article R. 7123-12 du code du travail, le renouvellement de la licence d’agence de mannequins à
Mme Frédérique BERTHELOT, responsable de l’agence APPARENCE, sise 29, rue Louis-Barthou, place du
Champs-de-Mars, 16000 Angoulême.

Cette licence est accordée pour une durée de trois ans à compter du 10 juillet 2010.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les voies
suivantes :

– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,
39-43 quai André Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;

– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Poitiers, hôtel Gilbert, 15 rue de Blossac, 86020 Poi-
tiers Cedex.
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� Journal officiel du 23 juin 2011

Avis relatif à la prolongation de la durée de validité de l’agrémentd’une agence 
de mannequins pour l’engagement d’enfants mannequins

NOR : ETST1116511V

Par arrêté du préfet de la Charente en date du 24 février 2011, l’agrément pour l’emploi d’enfants mannequins
accordé par arrêté préfectoral du 23 février 2010 à l’agence APPARENCE, sise 29, rue Louis-Barthou, place du
Champs-de-Mars à Angoulême, est reconduit jusqu’au 14 avril 2011.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par voie de :
– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,

39-43, quai André Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;
– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Poitiers, hôtel Gilbert, 15, rue de Blossac, 86020 Poi-

tiers Cedex.
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� Journal officiel du 28 juin 2011

Avis de vacance d’emploi
de conseiller pour les affaires sociales

NOR : ETSR1117413V

L’emploi de conseiller pour les affaires sociales, chargé des questions de santé, à la représentation permanente
de la France auprès de l’Union européenne (RPUE) à Bruxelles, est vacant à compter du 1er septembre 2011.

Le service des affaires sociales de la RPUE a pour fonction de représenter les intérêts de la France dans les
domaines de compétence du ministère du travail, de l’emploi et de la santé et du ministère des solidarités et de la
cohésion sociale.

Le conseiller, chargé des questions de santé, intègre ce service, constitué du chef de service, conseiller pour les
affaires sociales et, également, de deux conseillers adjoints et de trois assistants.

L’ensemble du réseau des conseillers pour les affaires sociales est rattaché à la délégation aux affaires euro-
péennes et internationales du ministère du travail, de l’emploi et de la santé et du ministère des solidarités et de la
cohésion sociale.

Le poste proposé couvre un champ thématique large et diversifié sur les dossiers communautaires en matière de
santé (santé publique, médicament, dispositifs médicaux...), en relation avec la Commission et le Parlement euro-
péen. Il jouit d’une large autonomie dans le suivi des dossiers que le conseiller, chef du service, lui délègue.

Ce poste requiert les qualités suivantes :
– connaissance approfondie des domaines et des administrations de la santé ;
– solide expérience du travail en milieu international et bonne connaissance des questions européennes et inter-

nationales ;
– sens de la négociation ;
– excellente capacité d’analyse et de synthèse ;
– bonnes capacités rédactionnelles ;
– solides qualités relationnelles et capacité à créer et entretenir des réseaux d’interlocuteurs.
La connaissance du fonctionnement du ministère des affaires étrangères et européennes ou d’une ambassade

serait un avantage pour le poste.
Le (la) candidat(e) doit pouvoir travailler et négocier en langue anglaise. La connaissance d’une langue commu-

nautaire supplémentaire serait appréciée.
Des renseignements complémentaires peuvent, le cas échéant, être obtenus auprès de Mme Agnès Leclerc, délé-

guée aux affaires européennes et internationales (tél. : 01-40-56-73-81), ou de son adjoint, M. Marc Boisnel (tél. :
01-40-56-45-34), ainsi qu’auprès de M. Etienne Grass, conseiller pour les affaires sociales, chef du service des
affaires sociales à la RPUE (tél. : 00-32-2-229-86-34), ou encore auprès de M. Jean Thiébaud, chef de la mission
des ressources, de l’animation et des synthèses (tél. : 01-40-56-47-01).

Les candidatures, accompagnées d’un curriculum vitae, doivent être transmises, par la voie hiérarchique, dans
un délai de trois semaines à compter de la date de publication du présent avis au Journal officiel, au ministère du
travail, de l’emploi et de la santé, direction des ressources humaines, sous-direction de la gestion du personnel,
bureau des personnels d’encadrement et des agents non titulaires (DRH1A), 14, avenue Duquesne,
75350 Paris 07 SP, ainsi qu’à la délégation aux affaires européennes et internationales, à la même adresse postale.
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� Journal officiel du 28 juin 2011

Avis relatif au renouvellement de licence
d’agence de mannequins

NOR : ETST1116908V

Par un arrêté du Responsable de l’unité territoriale des Alpes Maritimes de la Direction régionale des entre-
prises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte D’azur,
en date du 14 juin 2011, pris par délégation du Préfet du département des Alpes Maritimes, le renouvellement de
la licence d’agence de mannequins est accordé, dans les conditions prévues par les articles R. 7123-11 et suivants
du code du travail, à M. Lionel LARORE, gérant de la SARL CATLINKA PRIVILEGE sise Nice Premier A,
455, promenade des Anglais, 06299 Nice Cedex 3.

Cette licence est renouvelée pour une durée de trois ans à compter du 14 juin 2011.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les voies
suivantes :

– recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,
39-43 quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, 

– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nice, 33, boulevard Franck Pilatte, BP 4179, 06359
Nice Cedex 4.
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� Journal officiel du 28 juin 2011

Avis relatif au renouvellement de licence
d’agence de mannequins

NOR : ETST1116906V

Par un arrêté du responsable de l’unité territoriale des Alpes-Maritimes de la direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’azur, en date
du 14 juin 2011, pris par délégation du Préfet du département des Alpes Maritimes, le renouvellement de la
licence d’agence de mannequins est accordé, dans les conditions prévues par les articles R. 7123-11 et suivants du
code du travail, à M. Eric LAFFONT, gérant de la société HOURRA !MODELS sise CIDEX 209 06330 Roque-
fort-les-Pins.

Cette licence est renouvelée pour une durée de trois ans à compter du 14 juin 2011.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les voies
suivantes :

– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,
39-43 quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;

– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nice, 33, boulevard Franck-Pilatte, BP 4179, 06359
Nice Cedex 4.
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� Journal officiel du 28 juin 2011

Avis relatif au renouvellement de licence
d’agence de mannequins

NOR : ETST1116902V

Par un arrêté du responsable de l’unité territoriale des Alpes-Maritimes de la direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en date
du 14 juin 2011, pris par délégation du préfet du département des Alpes-Maritimes, le renouvellement de la
licence d’agence de mannequins est accordé, dans les conditions prévues par les articles R. 7123-11 et suivants du
code du travail, à Mme Valérie DELISTRIE, gérante de la SARL IPS, sise 1A, chemin de Tanneron, 06530 Pey-
meinade.

Cette licence est renouvelée pour une durée de trois ans à compter du 14 juin 2011.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les voies
suivantes :

– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,
39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;

– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nice, 33, boulevard Franck-Pilatte, BP 4179,
06359 Nice Cedex 4.
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� Journal officiel du 9 juillet 2011

Avis de vacance d’un emploi de directeur régional adjoint des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

NOR : EFIH1118270V

L’emploi de directeur régional adjoint, responsable du pôle « politique du travail », dans la direction des entre-
prises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) du centre, est vacant.

Placé sous l’autorité du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi, le directeur régional adjoint, responsable du pôle « politique du travail » est chargé de la politique du
travail et des actions d’inspection de la législation du travail, en application des dispositions du décret no 2009-
1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi.

Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret no 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux
emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat, les candidatures doivent être adressées, dans un délai
de trente jours à compter de la date de publication du présent avis au Journal officiel, à la délégation générale de
pilotage des DIRECCTE et des DIECCTE (DGP) 20, avenue de Ségur, 75007 Paris ou par voie électronique sur
la boite : dgp.rh@direccte.gouv.fr.

Cet avis de vacance est également publié dans le présent Journal officiel sous le timbre du ministère du travail,
de l’emploi et de la santé.
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� Journal officiel du 9 juillet 2011

Avis de vacance d’un emploi de directeur régional adjoint des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

NOR : ETSF1118155V

L’emploi de directeur régional adjoint, responsable du pôle « politique du travail », dans la direction des entre-
prises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) du Centre, est vacant.

Placé sous l’autorité du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi, le directeur régional adjoint, responsable du pôle « politique du travail » est chargé de la politique du
travail et des actions d’inspection de la législation du travail, en application des dispositions du décret no 2009-
1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi.

Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret no 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux
emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat, les candidatures doivent être adressées, dans un délai
de trente jours à compter de la date de publication du présent avis au Journal officiel, à l’adresse suivante : délé-
gation générale de pilotage des DIRECCTE et des DIECCTE (DGP) 20, avenue de Ségur, 75007 Paris ou par
voie électronique sur la boite : dgp.rh@direccte.gouv.fr.

Cet avis de vacance est également publié dans le présent Journal officiel sous le timbre du ministère de
l’économie, des finances et de l’industrie.
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� Journal officiel du 12 juillet 2011

Avis relatif au renouvellement
de licence d’agence de mannequins

NOR : ETST1118598V

Par un arrêté du Responsable de l’unité territoriale de Paris de la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Ile-de-France, pris le 19 novembre 2009
par délégation du Préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, le renouvellement de la licence d’agence de
mannequins est accordé, dans les conditions prévues par les articles R. 7123-11 et suivants du code du travail à
M. Jean-Luc DARIER, gérant de la société IMAGINE, sise 34, rue Vivien, 75002 PARIS.

Cette licence est renouvelée pour une durée de trois ans à compter du 10 décembre 2009.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les voies
suivantes :

– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,
39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, 

– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Paris, 7, rue de Jouy, 75004 Paris.
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� Journal officiel du 12 juillet 2011

Avis relatif au renouvellement d’agrément d’une agence de mannequins
pour l’engagement d’enfants mannequins

NOR : ETST1118550V

Par un arrêté du Responsable de l’unité territoriale du Nord-Lille de la Direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Nord - Pas-de-Calais, pris le 24 mai 2011
par délégation du Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais, préfet du Nord et en application de l’article R. 7124-23
du code du travail, l’agrément pour l’emploi d’enfants mannequins est accordé à l’agence MODEL AGENCY
LES FILLES sise 80, avenue Jean-Lebas, 59100 Roubaix.

Cet agrément est accordé pour une durée d’un an à compter du 24 mai 2011.
En vertu de l’article R. 7124-33 du code du travail, la part de rémunération (salaires et droits annexes) versée à

la Caisse des dépôts et consignations, sur un compte ouvert au nom de l’enfant, est fixée à 90 %, 10 % étant ver-
sés au représentant légal de l’enfant.

Le présent agrément pourra être retiré à tout moment par le Préfet. En cas d’urgence, il peut être suspendu pour
une durée limitée.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les voies
suivantes :

– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,
39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;

– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lille, 143, rue Jacquemars-Gielée, BP 2039,
59014 Lille Cedex.
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� Journal officiel du 12 juillet 2011

Avis relatif au renouvellement d’agrément d’une agence de mannequins
pour l’engagement d’enfants mannequins

NOR : ETST1118557V

Par une décision du responsable de l’unité territoriale de Paris de la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Ile-de-France, prise le 6 juin 2011 par
délégation du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris et en application de l’article R. 7124-23 du code du
travail, l’agrément pour l’emploi d’enfants mannequins est accordé à l’agence FRIMOUSSE, sise 8, rue de Pon-
thieu, 75008 Paris.

Cet agrément est accordé pour une durée d’un an à compter du 7 juin 2011.
Dans le cadre de cet agrément, l’embauche des enfants concerne les enfants âgés d’au moins 3 mois.
En vertu de l’article R. 7124-33 du code du travail, la part de rémunération (salaires et droits annexes) versée à

la caisse des dépôts et consignations, sur un compte ouvert au nom de l’enfant, est de 90 %, 10 % étant versés au
représentant légal de l’enfant.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les voies
suivantes :

– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,
39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;

– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Paris, 7, rue de Jouy, 75004 Paris.



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

30 JUILLET 2011. – TRAVAIL 2011/7 – Texte 63 / 66 – Page 1

. .

TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 13 juillet 2011

Avis relatif au renouvellement d’agrément d’une agence
de mannequins pour l’engagement d’enfants mannequins

NOR : ETST1118726V

Par une décision du responsable de l’unité territoriale de Paris de la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Ile-de-France, prise le 16 décembre 2010
par délégation du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris et en application de l’article R. 7124-23 du
code du travail, l’agrément pour l’emploi d’enfants mannequins est accordé à l’agence BOUT’CHOU sise 22, rue
Brey, 75017 Paris.

Cet agrément est accordé pour une durée d’un an à compter du 24 novembre 2010.
Dans le cadre de cet agrément, l’embauche des enfants concerne les enfants âgés d’au moins 3 mois.
En vertu de l’article R. 7124-33 du code du travail, la part de rémunération (salaires et droits annexes) versée à

la Caisse des dépôts et consignations, sur un compte ouvert au nom de l’enfant, est de 90 %, 10 % étant versés au
représentant légal de l’enfant.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les voies
suivantes :

– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,
39-43 quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;

– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Paris, 7, rue de Jouy, 75004 Paris.
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� Journal officiel du 13 juillet 2011

Avis relatif au renouvellement d’agrément d’une agence de mannequins
pour l’engagement d’enfants mannequins

NOR : ETST1118731V

Par un arrêté du Préfet de la Charente en date du 9 juin 2011, en application de l’article R. 7124-23 du code du
travail, l’agrément pour l’emploi d’enfants mannequins est accordé à l’agence APPARENCE, sise 29, rue Louis
Barthou, place du Champs de Mars, à Angoulême.

Cet agrément est accordé pour une durée d’un an à compter du 14 avril 2011.
Dans le cadre de cet agrément, l’embauche des enfants concerne les enfants âgés de moins 16 ans.
En vertu de l’article R. 7124-33 du code du travail, la part de rémunération (salaires et droits annexes) versée à

la Caisse des dépôts et consignations, sur un compte ouvert au nom de l’enfant, est de 90 %, 10 % étant versés au
représentant légal de l’enfant.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par voie de :
– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,

39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;
– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Poitiers, hôtel Gilbert, 15, rue de Blossac, 86020 Poi-

tiers Cedex.
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� Journal officiel du 13 juillet 2011

Avis relatif au renouvellement
de licence d’agence de mannequins

NOR : ETST1118736V

Par un arrêté du responsable de l’unité territoriale de Paris de la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Ile-de-France, pris le 9 novembre 2010
par délégation du Préfet de la région Ile-de-France, Préfet de Paris, le renouvellement de la licence d’agence de
mannequins est accordé, dans les conditions prévues par les articles R. 7123-11 et suivants du code du travail à
Mme Claude Regard, gérante de l’agence REGARD’S, sise 28, rue Cardinet, 75017 Paris.

Cette licence est renouvelée pour une durée de trois ans à compter du 17 janvier 2011.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les voies
suivantes :

– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,
39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;

– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Paris, 7, rue de Jouy, 75004 Paris.
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� Journal officiel du 13 juillet 2011

Avis relatif au renouvellement
de licence d’agence de mannequins

NOR : ETST1118875V

Par un arrêté du responsable de l’unité territoriale de Paris de la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Ile-de-France, en date du 2 mars 2010 pris
par délégation du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, le renouvellement de la licence d’agence de
mannequins est accordé, dans les conditions prévues par les articles R. 7123-11 et suivants du code du travail à
M. Patrick GOAVEC, gérant de la société ACC, sise 10, avenue Georges-V, 75008 Paris.

Cette licence est renouvelée pour une durée de trois ans à compter du 19 février 2010.

Voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les voies
suivantes :

– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, direction générale du travail,
39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;

– recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Paris, 7, rue de Jouy, 75004 Paris.
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